Université d’Oran Es-Sénia

Faculté des Sciences Economiques, des Sciences de Gestion et

des Sciences Commerciales

Thèse de Doctorat Es-Sciences Commerciales

THEME :

[image: image9.png]



« La pratique marketing des entreprises algériennes : étude de cas portant sur un échantillon de 45 entreprises durant la période 2000-2006 »

Présenté par :

Mr. Seddik AMROUN

Jury de soutenance :

Président :
  Mr. KOURBALI Bagdad
       Maître de conférence, Université d’Oran 

Rapporteur :
  Mr. MIRAOUI Abdelkrim      Professeur, Université d’Oran
Examinateur : Mr. DJEFLAT Abdelkader     Professeur, Université de Lille 1
Examinateur : Mr. KOUDRI Ahmed
       Professeur, Université d’Alger
Examinateur : Mr. REGUIEG-ISAAD Driss  Maître de conférence, Université d’Oran
2006-2007

SOMMAIRE
Introduction Générale

Chapitre 1 : le cadre conceptuel du marketing

1. Les fondements du concept marketing (Genèse et évolution du concept marketing) 
2. Evolution du marketing

3. Définition du marketing

4. La démarche marketing

Chapitre 2 : la stratégie marketing

1. Définition de la stratégie 

2. Fondements de l'analyse stratégique 

3. Modèles d'analyse stratégique

4. L'élaboration de la stratégie marketing

Chapitre 3 : les actions marketing 
1. Politique de produit 

2. Politique de prix

3. Politique de la distribution

4. Politique de la communication

Chapitre 4 : Panorama général sur le marketing en Algérie (formulé à partir de l’analyse documentaire)

1. Indicateurs de l’économie  algérienne

2. Les caractéristiques du marketing en Algérie 

3. Efficience du marketing pour les entreprises algériennes 
4. Atouts ou déconvenues des éléments phares du marketing en Algérie 
Chapitre 5 : Etude de la pratique marketing auprès d’un échantillon d’entreprises algériennes 

1. Présentation de la méthodologie de l’étude empirique

2. Elaboration du questionnaire

3. Analyse des résultats obtenus 

4. Epilogue

Conclusion générale

Bibliographie

Annexe

INTRODUCTION GENERALE

Depuis la réforme économique libérale initiée en 1988, confirmée par la loi 90-10 du 14 avril 1990 portant sur la monnaie et le crédit et renforcée par l’adoption du code des investissements en date du 13 octobre 1993, l’économie algérienne est entrée dans sa phase de déréglementation en permettant aux entreprises algériennes de fonctionner sur des bases concurrentielles. Du reste, la signature en date du 19 décembre 2001 de l’accord d’association de l’Algérie avec l’Union Européenne (EU) prévoyant la mise en œuvre d’une zone de libre-échange vers les années 2010 et entré en vigueur le 1er septembre 2005 mais aussi  l’adhésion inévitable de l’Algérie prochainement à l’OMC, rendent ces choix irréversibles.

Cette mouvance a conduit l'entreprise à adapter son dispositif commercial ; de nouveaux concepts dans la gestion de l'entreprise ont fait irruption pour relever les nouveaux défis. Les premières retombées de cette nouvelle politique commencent à se manifester de manière perceptible sur le plan des pratiques marketing qui sont générées par la mise en œuvre de l’économie de marché prenant des formes de plus en plus concurrentielles ces dernières années. 

Des transformations profondes sont constatées au niveau des pratiques marketing des entreprises algériennes concernant la mise en œuvre de nombreuses formes de partenariat dans divers secteurs entre d’une part des entreprises privées algériennes et des entreprises privées étrangères (comme dans le secteur de la sidérurgie, l’électronique grand public, dans celui des produits ménagers, dans l’agroalimentaire,…) mais aussi d’autre part les entreprises publiques et privées algériennes et les entreprises publiques étrangères notamment dans le secteur des hydrocarbures. 

Parmi les pratiques marketing les plus visibles, relevons le recours aux différentes formes de publicité (télévisuelle, radiophonique, presse,…) mais aussi la mise en œuvre de formules nouvelles comme le recours à la franchise, au crédit-bail, au contrat de management notamment dans l’hôtellerie.

1. Intérêt du sujet :
Le marketing véritable interface entre l'entreprise et son environnement, s'est trouvé de facto face à de nouveaux défis, tout d'abord assurer et/ou renforcer la position de l'entreprise, ensuite trouver l'offre la plus optimale possible afin d'une part, d’améliorer les parts de marchés de l'entreprise et d'autre part de construire un avantage compétitif durable et défendable sur le marché.

Jusqu'à un passé récent l'approche marketing est considérée comme inutile et inadéquate, si la pertinence de la pratique du marketing commence à avoir des échos en Algérie, les travaux entrepris en la matière sont très limités pour ne pas dire inexistants! 

Ce n'est que dans les années 90 que le marketing commence à susciter davantage d'intérêt, s'accélérant au cours de ces dernières années (recrutement des responsables marketing, formation en marketing, séminaires sur le marketing,...).

Au niveau des praticiens, le concept de marketing recouvre des perceptions et des réalités très diverses ; pour les uns, le terme définit de façon restrictive certaines activités de support à la vente, comme la publicité ou les promotions des ventes; pour les autres, il s'agit d'une démarche qui va de l'étude de marché jusqu'à la mise sur le marché ; pour d'autres encore, le terme évoque les pratiques de quelques multinationales, et n'a dès lors aucun intérêt en d'autres milieux. Ceux-là préfèrent parler de ''commercial'' pour désigner l'ensemble des opérations relatives à la mise sur le marché des produits ou services.

Au plan académique, le consensus est à peine plus acquis. Des divergences d'appréciation notables apparaissent, non seulement sur les contours du concept mais aussi sur sa signification essentielle. C'est le constat auquel aboutit Usunier (1992), en notant que l'exportation du concept hors des USA s'est fréquemment soldée par une mauvaise compréhension de son contenu, et par ailleurs que des pratiques étrangères à la véritable logique marketing ont fréquemment résulté de cette transportation hâtive. Ce qui nous amène à un retour aux sources bibliographiques et à un examen de leur opérationnalité dans l'entreprise. 

Le marketing peut tout à la fois désigner une logique -état d'esprit-, une philosophie, une démarche méthodique, une fonction ou encore un ensemble de techniques Marion (1984) mais aussi il peut être entendu comme un système de gestion au sens de Tabatoni et Jarniau, in « les systèmes de gestion » (1975). 
Un état d'esprit qui se définit par la connaissance et la satisfaction du consommateur comme étant les préoccupations majeures du marketing ; une philosophie de l’entreprise d’où on privilégié la satisfaction des besoins des agents du marché ;  les principales phases d'une démarche linéaire sont esquissées, avec en amont l'étude du marché, le suivi de l'élaboration d'une offre adaptée. En aval, un ensemble de techniques qui se développent sur la base de ces prémisses, le plus connu étant le marchéage ou marketing-mix. Dés lors que le marketing a engendré un corps conceptuel et des outils opérationnels
 ; on a pu parler de fonction marketing dans l'entreprise, au même titre que de la fonction production ou finance (selon la définition de la fonction donnée par l’auteur de référence Henry FAYOL). Il s'agit implicitement des missions, des tâches qui permettent la mise en oeuvre de la démarche marketing. 

Selon Micallef (1997), « traiter des théories du marketing, c’est s’interroger sur leur validité scientifique, au moment où les mutations de l’environnement obligent à une refonte de la pensée et de l’action ». C’est aussi « s’interroger sur leur contenu et leur capacité à globaliser et synthétiser l’ensemble de la recherche ». Il faut donc selon lui distinguer trois cycles de la pensée, qui couvrent la période 1900-1990 :
1. Premier cycle 1900-1950 : d’un marketing descriptif à un marketing analytique ;

2. Deuxième cycle 1950-1970 : d’un marketing conceptuel, holistique et social à une métathéorie du marketing ;

3. Troisième cycle 1970-1990 : d’une épistémologie du marketing aux tentatives de théorisation générale.
Dans son acception la plus traditionnelle, le marketing est « cette fonction de l’organisation, qui reste en contact permanent avec ses clients, décrypter leurs besoins, développe des ‘produits’ qui correspondent à ces besoins et met en place un programme de communication pour exprimer les buts de l’organisation »
. 

La naissance moderne du marketing est souvent attribuée dans les années 50-60 comme une étape cruciale de la formalisation de l’approche marketing dans l’entreprise, avec l’émergence de l’école dite du marketing management (Drucker, 1954 ; Levitt, 1960 ; Mac Carthy, 1960 ; Borden, 1964 ; Kotler, 1967), cette école réunit des notions et des concepts de segmentation, de positionnement, de markeing-mix. La fonction marketing s’y voit attribuer une mission précise : mettre en œuvre les préconisations formelles du marketing management. Cette mission a donné lieu à deux niveaux d’analyse : le niveau de la stratégie marketing, où sont identifiés la cible, le positionnement et la structure de l’offre, et le niveau du marketing opérationnel, où sont mises en œuvre les décisions incluses dans le plan de marketing, on trouve « Marketing de l’offre, marketing de la demande et marketing orienté marché ».

« Le marketing de l’offre » ; le manager de l’entreprise choisit en premier lieu dans le portefeuille d’offres de l’entreprise, celle qui est la plus adéquate avec les attentes du marché. En second lieu, on présente aux clients visés les caractéristiques du produit ou service et les avantages qu’ils pourront en retirer, par rapport à la concurrence.  
« Le marketing de la demande » s’inscrit dans une optique où la démarche marketing implique un premier temps où l’on cherche à ‘’comprendre’’ les buts, les intérêts, et le fonctionnement des autres entités impliquées dans l’échange. C’est le rôle de l’étude de marché (Drucker, 1975 ; Kotler et Dubois, 1981).  

« Le marketing orienté marché » est la vision moderne du marketing qui cherche à implanter dans l’organisation un système d’information orienté vers les attentes actuelles et futures du marché Kohli et Jaworski (1990). La culture marché ne se limite plus au seul département marketing, mais doit se répandre dans toutes les fonctions de l’entreprise, tous les acteurs doivent être incorporés dans la démarche de l’organisation Lambin (1998).

Le marketing management, positionné pendant de nombreuses années comme le paradigme marketing Marion (1995), voit son importance contestée au profit de nouvelles approches, développées tout d’abord en marketing industriel, puis en marketing des services et en marketing relationnel Flambard-Ruaud (1997).
Actuellement, un nouveau courant de pensée ouvre une alternative ; le courant post-moderne ; en rejetant la notion de besoin et en proposant de le référer à la notion d’expérience du consommateur, aux sentiments et aux émotions (Hirschman, 1982 ; Holbrook et Hirschman, 1982). Les consommateurs expriment ainsi leurs préférences d’affection pour de nouvelles formes de consommation (Hetzel, 1996 ; Filser, 1996). Ils attendent des produits qu’ils leur confèrent la possibilité de développer la mémoire d’expériences de consommation et l’appropriation des produits/services V. Cova et B. Cova (2001). 
Le concept de postmodernité a fait son apparition en marketing assez récemment, essentiellement grâce à des auteurs comme (Hirschman, Holbrook, Firat ou Venkatesh.) Il a donné lieu à quelques contributions majeures, notamment à une réflexion quant aux paradigmes permettant d’appréhender la complexité de la consommation postmoderne. Le concept du marketing post-moderne a été développé par Badot et Cova (marketing tribal) et par Hetzel (2002) ‘’marketing expérientiel’’ qui mettent de côté la notion de besoins et fondent leurs réflexions sur la notion de liens et d’expériences ; ce courant de pensée se situe comme un médiateur on l’a appelé ainsi « marketing médiateur » (convention et interaction sociales).  
2. Problématique :

Notre sujet de recherche émane du terrain et vise à analyser les pratiques marketing de nos entreprises dont le contenu n’apparaît pas nettement, et mérite dés lors d’être examiné. 

Ce travail de recherche se pose comme question et fait l’objet de la problématique centrale qui peut être formulée de la manière suivante :

La pratique marketing menée par nos entreprises, est-elle une démarche complète d’approche du marché, ou simplement une panoplie d’outils tactiques ?
Pour cerner les contours de notre travail, on songe à de nombreuses entreprises ne pouvant se doter d'une structure « ad hoc » dédiée au marketing, cette absence n'entraîne évidemment pas l'absence de pratique marketing. La fonction marketing  peut être réduite à la manipulation de quelques variables d'action commerciale
, ou carrément y est intégralement assumée. Le niveau pratique fait référence aux différentes habitudes ou manières d’appliquer les éléments conceptuels de la discipline, aux savoirs-faire les plus courants et aux différentes techniques permettant son application. 

L’origine de cette problématique est la compatibilité entre les approches traditionnelles du marketing, le « marketing de l’offre » est retenu pour constituer une base de départ à notre recherche qui nous semble adéquat vu le déficit des travaux de recherche en marketing en Algérie. 

Cette interrogation a pour objectif général d'apporter modestement une contribution à la progression de la connaissance d’un terrain peu exploré, et pourtant d'importance certaine : la contribution du marketing au développement de l'entreprise algérienne. 
De cette réflexion découlent d'emblée d'autres questions qui font l'objet d'une analyse approfondie centrée sur les points suivants : 

1. Les démarches théoriques du marketing sont-elles pertinentes pour le projet de l'entreprise algérienne ?

2. Quel serait le rôle prioritaire du marketing dans ce nouvel environnement ?

3. Quel est le rôle des entreprises étrangères dans le développement du marketing en Algérie ? 
3. Enoncé des hypothèses sous-jacentes à la mise en œuvre de notre recherche :
Face à la concurrence entre les entreprises nationales mais également des entreprises étrangères fortement aguerries et rodées aux pratiques marketing dominantes à l’échelle internationale, une nouvelle règle s’est imposée aux entreprises algériennes : soit s’adapter à la compétition internationale ou disparaître ; nos entreprises se sont trouvées dans une situation non prévue et difficile ; suite à la déréglementation du marché, elles se trouvent dans la nécessité de coller à leurs marchés, pour faire face à cette mouvance le marketing a un rôle à jouer celui d'être en première ligne et de prodiguer les recommandations stratégiques, par son analyse, il doit leur trouver une solution originale et rapidement rentable. 

Hypothèse I/ Les hypothèses sous-jacentes de notre travail est que l’apparition de nombreux signes de pratique marketing par nos entreprises coïncide avec le développement des marchés. Mais cette évolution observée permet-elle d'effacer le retard accumulé par nos entreprises? La négligence passée est d'ailleurs loin d'être révolue. En suivant aveuglement la même voie empruntée par les pratiques de grandes marques connues pour leurs fortes pressions publicitaires telles que Coca-Cola, Pepsi-Cola, Danone, avant de s'assurer de l'existence d'une demande solvable ; le marché est qualifié d'appel!. Une telle lacune a été parfois amplifiée par des traductions abusives d'un certain nombre de concepts. D’autre part l’ignorance totale du marketing ne permet de comprendre et maîtriser les marchés en plein bouleversement (son ignorance aurait pu être fatale). La pratique marketing de nos entreprises existe mais en dehors de tout support formel, il s’agit de la manipulation de quelques outils. Pour la simple raison ; le marketing est un phénomène nouveau pour nos entreprises qui ne sont pas habituées à ce genre d’exercice et qui nécessite une bonne connaissance du marché fin de se mettre à niveau des entreprises d’économie de marché. Dans certaines entreprises, la fonction marketing est introduite sans qu’elle soit opérationnelle pour l’absence des statistiques commerciales, son rôle se réduit à la participation à des foires et des activités de publicité.
Hypothèse II/ De nombreux signes tangibles de pratiques marketing peuvent être observés bien avant la genèse de la discipline (avant la déréglementation du marché). Des techniques ont existé, instinctives ou raisonnées, mais dans des contextes différents, face à des besoins différents. L'apparition de nouvelles pratiques marketing dans les entreprises algériennes coïncide ainsi avec le rythme imposé par les firmes étrangères. Il est sûr que le rôle clef de ces firmes est d’une grande importance dans le transfert des techniques marketing en Algérie. Les entreprises algériennes peuvent participer également au transfert de marketing, parce qu'elles sont implantées dans les mêmes marchés, parce qu'elles doivent développer leurs activités dans le cadre d'une économie ouverte, parce qu'elles peuvent même avoir pour concurrent les firmes étrangères. A cet effet, nous considérons que les décennies récentes sont considérées comme la période d’enfance du marketing, avant le passage à une période de raffinement et de formalisation d’une vraie activité marketing. 
Tous les ingrédients sont déjà présents dans l’entreprise. Le fait est d'importance, car nous nous intéressons dans cette recherche à une population d'entreprises pour laquelle la pratique du marketing leur a permis de se développer. 

Le marketing peut servir ainsi comme moteur de croissance et d’évolution de l’entreprise et a pour corollaire le développement économique à travers l’extension des rapports marchands. 
4. Méthodologie de la recherche :
L’insuffisance des travaux sur ce domaine nous amène à concevoir ce projet de recherche et à en formuler l’objet, qui consiste à analyser les pratiques marketing menées par nos entreprises et présenter un cadre théorique permettant à nos entreprises de mieux comprendre le marketing afin de mieux coller à leurs marchés en se redéployant et se développer.
D’une part, notre recherche se fonde sur l’analyse documentaire (desk research) pour aboutir à l’élaboration d’un panorama sur les pratiques marketing menées d’une part par les entreprises algériennes et d’autre part par les entreprises étrangères implantées en Algérie aussi bien industriellement que commercialement. Pour cela, nous consulterons toutes les données disponibles : livres, thèses, articles, publications internationales et dans les journaux des entreprises, presse nationale et internationale, etc…

D’autre part, notre recherche va tenter d’apporter un approfondissement de la connaissance des pratiques marketing menées tant par nos entreprises que par les entreprises étrangères implantées en Algérie aussi bien industriellement que commercialement. C’est probablement là que se situe l’apport le plus original de notre recherche.
Dans cette perspective, nous avons défini en premier lieu un échantillon d’entreprises de 120 entreprises auxquelles nous avons administré un questionnaire en empruntant 2 voies :
· d’une part, l’administration du questionnaire à ces 120 entreprises par la voie de courrier ;
· d’autre part, l’administration du même questionnaire aux entreprises de l’ouest algérien en contact direct. 
En outre, la confection du questionnaire a obéi aux normes et règles académiques susceptibles de garantir le caractère scientifique de notre recherche et donc par ricochet la validité des résultats obtenus (choix des questions, test du questionnaire auprès d’un échantillon-test, reformulation des questions ayant présenté un biais, test à nouveau des questions reformulées puis généralisation de l’enquête). 
Par conséquent l’échantillon analysé est de l’ordre de 45 entreprises dans la mesure où on a obtenu une réponse de 63 entreprises, dont 18 questionnaires ont été annulés suite à la non conformité des informations ou à des informations totalement non divulguées. 
5. Echantillon des entreprises sondées dans notre recherche empirique :
L’échantillon retient un ensemble d’entreprises algériennes de différents secteurs ainsi que des entreprises étrangères lors de leur approche du marché algérien dans le domaine de leurs pratiques marketing. Ces entreprises sont : ENIE, BDL, BEA, CAAT, TRUST-ALGERIA, ENABEX, PMA-T, COCA-COLA, PEPSI-COLA, SAIDAL, SACM, ALGERINOX, SIMAFE, ENASEL, OLANDA, ALFATRON, NTW-INDUSTRIE, GMI-INDUSTRIE, ALVER, JUMBO, NATEXIS-BANQUE, MATEG, SOFACT, HAAL, HENKEL-ALGERIE, UNILEVER, IDEAL, BISCORIMA, CASTEL, FILAMP, INOXYDE, JOKTAL, PROMATCO, DJEZZY, MOBILIS, STAEM, PYRESCOM, GLOBAL, GRACIEUSE-VACHE, HAYAT, IFKI, AIGLE, DECOPROS, SHERATON-ORAN, ROUIBA.
6. Justification du plan : 
La structuration de notre travail se décompose en cinq chapitres :
Dans le premier chapitre, il s’agit de présenter un état des lieux relatif aux aspects suivants :
· Quel est le rôle du marketing dans l’économie d’aujourd’hui ?
· Quelles sont les optiques que l’entreprise peut adopter dans sa relation au marché ?
· Décrire la démarche marketing.
Dans le second chapitre, il s’agit de définir les grandes orientations dans lesquelles s’inscrivent les activités des domaines d’activités stratégiques (DAS), le choix des options stratégiques (segmentation, ciblage et positionnement). La stratégie dont nous traiterons, est une réflexion sur le développement possible et le choix des axes essentiels pour s'adapter aux évolutions et peser sur celles-ci. 
Le troisième chapitre analyse ou passe au crible le plan d’action, c’est la mise en pratique du marketing opérationnel c’est-à-dire le marchéage (marketing-mix).
Le quatrième chapitre présente un panorama sur les caractéristiques du marketing en Algérie en se basant sur une analyse documentaire.
Le cinquième chapitre se propose de présenter les résultats de notre recherche empirique menée sur le terrain portant sur le dépouillement du questionnaire administré à un échantillon de 45 entreprises touchant un ensemble d’entreprises algériennes de différents secteurs ainsi que des entreprises étrangères lors de leur approche du marché algérien dans le domaine de leurs pratiques marketing. 
Le questionnaire élaboré leur est administré par correspondance et des entretiens directs. (L’échantillon est choisi à l’égard des pratiques marketing exercées, en recourant à un recoupage de toutes les informations pertinentes de toutes les sources d’informations disponibles : presse, thèses, T.V, radio, livres, communications dans les actes de colloque et de séminaires, revues, interview).
Ce travail a été complété et approfondi en concentrant notre effort d’enquête sur le terrain auprès des entreprises de l’ouest algérien qui présentent un intérêt certain ; ces dernières entreprises nous ont permis un approfondissement fort enrichissant sur les pratiques marketing des entreprises algériennes sous la réserve que les entreprises de l’ouest algérien soient représentatives de l’ensemble des entreprises algériennes.
CHAPITRE 1 : CADRE CONCEPTUEL DU MARKETING

Il est difficile de statuer sur le champ de définition d’un concept qui fait actuellement l’objet d’une remise en cause sur sa conception de base. Même pour des spécialistes en possession d’une vaste littérature susceptible d’y contribuer ce n’est pas une chose aisée. Le comment de cette difficulté dont il nous est apparu qu’une interrogation préalable sur la Genèse du concept marketing constitue une voie nécessaire. Elle présente selon nous davantage d’intérêt qu’un recensement et une discussion des nombreuses définitions données du marketing ; celles-ci, nous semble-t-il, ne peuvent échapper à leur contexte notamment historique et leur évolution. Le chapitre 1 nous fournit quelques points de repère sur l’émergence et l’évolution du concept marketing, et la démarche de sa mise en oeuvre. 

1. Les fondements du concept marketing (Genèse et évolution du concept marketing) :
L’idée centrale du marketing paraît résider dans l’intérêt porté par le producteur aux besoins des consommateurs dans la perspective d’y proposer une réponse qui rencontre leur désir. L’économie de production qui prédomina jusqu’au milieu du XXe siècle, laisse très rapidement la place à une économie de marché à cause de la nécessité de trouver comment convaincre les prospects d’acheter les produits plutôt que ceux du voisin. Ce « comment » s’est traduit par l’apparition et les améliorations successives de ce qu’on appelle le marketing. Un éclairage historique particulièrement intéressant sur la genèse du concept et son accroissement résulterait en partie au moins de l’attention qui lui est portée par l’entreprise, et de l’effort que le producteur met en œuvre pour la stimuler, nous semble-t-il les racines et les fondements du marketing.  

1.1. Émergence du concept marketing : 

Le concept « marketing » avait été pensé au départ par White (1921) ; il est centré autour des besoins des consommateurs, considérés comme la pierre philosophale, il est né dans les entreprises à caractère commercial et dans le secteur de la grande consommation ; au moment où l’offre augmentait plus vite que la demande, une concurrence exacerbée a eu pour conséquence qu’il n’était plus question de vendre les produits qui semblaient bons au producteur, mais de concevoir et fabriquer ceux que l’acheteur souhaite.

L’état d’esprit dont il s’agit est celui qui considère que l’entreprise n’est pas le centre du monde, et qu’elle n’existe et ne prospère que grâce à sa clientèle qui doit faire l’objet de toute son attention, de façon à la satisfaire non pas une fois, mais de manière permanente, pour la fidéliser.

Cette tendance n’a pu se maintenir qu’à partir des années 50, la demande était en permanence, et sauf exception supérieure à l’offre, ce qui permettait à Henri Ford de dire ; « je donnerai à chaque Américain la voiture qu’il désire, à condition qu’il achète une ‘Ford T noire’ ».

La naissance moderne du marketing est souvent attribuée à une déclaration d’un dirigeant de la General Electric Company, qui dés 1952 dans son rapport annuel affirmait en substance : plutôt que de concevoir ce que vous avez toujours conçu, puis d’essayer de le vendre, découvrez quoi vendre, puis essayez de le concevoir.

Dès lors, les notions de besoin et de satisfaction sont devenues le credo de tout gestionnaire d’entreprise, aidé en cela par les recherches de Maslow, qui a identifié une « loi générale des besoins », c’est-à-dire une structure universelle, applicable à tout individu, quel que soit le contexte pris en compte.

Un ensemble de managers dont Drucker (1954), Mc-Kitterick (1957) parlent des trois composantes du marketing qui sont :

· l’orientation client : l’objet est de satisfaire les besoins des consommateurs

· l’orientation profit ; l’objectif du marketing, c’est une profitabilité satisfaisante à moyen ou long terme

· l’effort intégré : toutes les activités d’une entreprise doivent être intégrées et cordonnées.

Le concept de marketing des années 50 s’est largement et rapidement diffusé parmi les gestionnaires ; il permettait de valoriser la transaction marchande.

L’évolution du marketing est communément attribuée à deux phénomènes. L’un serait la multiplication des produits répondant à une même utilité ; l’autre serait un changement du consommateur, plus instable dans ses choix. Le marketing est alors partagé entre une attention accrue aux agents économiques (variables stratégiques, système concurrentiel), et une considération spécifique au consommateur en tant qu'individu unique et particulier. 

Théodore Levitt, est le premier théoricien à avoir souligné l’importance du marketing, en 1960, « Myopia Marketing » (myopie marketing), publié  en été 1960 dans le Harvard Business Review, dont il a été vendu depuis plus de 500.000 exemplaires ; d’après Théodore levitt le marketing était le parent pauvre des disciplines de gestion, les dirigeants des chemins de fer ont contribué aux difficultés qu’a rencontrées leur secteur d’activité en ne considérant leur métier que du point de vue technique -le chemin de fer-, plutôt que comme un moyen de transport tourné vers le consommateur. Il cite en exemple, le cas typique de l’industrie automobile américaine sous l’empire de la philosophie « fordiste » de la production, ce secteur en était arrivé à fournir au consommateur ce que l’on pensait qu’il désirait, alors que les constructeurs japonais et européens réalisaient de fortes ventes au même moment en fabriquant des petites voitures. Il ne faut pas confondre, précise Levitt, vente et marketing ; « la vente vise la satisfaction des besoins du vendeur, le marketing ceux de l’acheteur. La vente se préoccupe du besoin qu’a le vendeur de transmuer sa production en liquidités ; le marketing de satisfaire les besoins du consommateur par le produit et tout ce qui lui est associé – création vente et finalement consommation – ». Dans une entreprise orientée marketing, le produit est une conséquence de l’effort de marketing, et non l’inverse. Il démontre que seule « une gestion entièrement orientée vers le client » permet la croissance continue d’une industrie florissante. Ce qu’il a    appelé le marketing à courte vue
. 

La notion fondatrice du marketing se déplace par conséquent des besoins à satisfaire à celle d’échange. Elle est déjà évidente dans l’ouvrage séminal d’Alderson
 (1957) et formulée par Bagozzi (1975).
La vision classique des hommes de marketing cherchant à satisfaire des besoins, s’efface au bénéfice d’une orientation qui vise à appréhender le mieux possible la relation marchande. L’échange, un processus créateur de valeur. L’échange volontaire est considéré comme l’idée fondamentale sous-jacente du marketing. L’essence du marketing s’apparente à la structuration et à l’organisation des échanges entre les organisations de marketing. 

Les modèles explicatifs du marketing (à travers les liens d’échange) s’enrichissent, Kotler (1972) envisageant l’objet du marketing comme un ensemble de transactions c’est-à-dire « d’échanges de valeurs entre deux parties », Bagozzi (1975) ; le marketing prône une philosophie de l’échange, résumée à travers les critères normatifs par la recherche d’une certaine équité (partage d’intérêts et de relations), appuyée par une éthique (la satisfaction des besoins du consommateur). Ces échanges peuvent être rendus plus efficients dans un cadre de relations d’échanges à long terme entre les organisations impliquées Arndt (1979). 

Cette transaction possède un objet, représenté par le profit, considéré à long terme ; les protagonistes de la transaction sont déterminés par les entreprises et les consommateurs ; les moyens de cette transaction sont formulés par la gestion du marketing, intégrée à toutes les activités de l’entreprise. Et que les protagonistes de l’échange y gagnent par une éthique la satisfaction des besoins du consommateur. La recherche d’une certaine équité (partage d’intérêt et de relations) appuyée par l’éthique (la satisfaction des besoins du consommateur).

Cette stratégie de gagnant-gagnant est servie par une éthique, la satisfaction du client laquelle devient bientôt la satisfaction des besoins du consommateur ; et sans cette satisfaction, le but du profit à long terme ne peut être atteint. Le concept de marketing suggère que le but de toute entreprise est de satisfaire les besoins de ses clients dans le but de maximiser sa performance financière à long terme (Houston, 1986 ; Levitt, 1960 ; Webster, 1988)
. 

Elle permet de rassurer le consommateur ; le tout bénéfice aux entreprises, et finalement au développement économique à travers l’extension des rapports marchands.

Le concept d’échange Prass (1999), considère que le marketing comme facteur d’intermédiation des échanges entre une série d’opérateurs, destinés à satisfaire les objectifs du corps social ; la satisfaction de l’acheteur n’est qu’un objectif parmi d’autres.

Le concept marketing, tel qu’il avait été pensé au départ (White, 1921) centré autour des besoins des consommateurs ; trouve sa pleine réalisation dans l’orientation marché telle que décrite par Webster (1994) ; l’orientation marché traduit l’aspect stratégique du concept ; mettre l’accent sur le client dans toute l’organisation ; être à l’écoute du client ; mettre en place un bon système de veille concurrentielle et du marché ; cibler de façon précise les clients ; avoir une politique de développement et d’innovation ; croître les relations avec des partenaires et des alliances.
Le concept d’orientation marché est envisagé comme la solution de remplacement au concept marketing, pour réussir, il ne suffit plus d’être orienté-client.

Le marketing orienté marché cherche à implanter dans l’organisation un système d’information orienté sur les attentes actuelles et futures du marché Kohli et Jaworski (1990) ; l’organisation doit incorporer dans sa démarche « tous les acteurs qui, de prés ou de loin, influencent la décision d’achat ».

En synthèse sont mis en valeur trois fondements ; les besoins à satisfaire, liés directement au consommateur, l’échange concernant le consommateur et son environnement et les variables stratégiques davantage orientées vers le système concurrentiel. L’évolution du marketing est communément attribuée à deux phénomènes. L’un serait la multiplication des produits répondant à une même utilité ; l’autre serait un changement du consommateur, plus instable dans ses choix. 

2. Evolution du marketing : évolution des fondements classiques du   marketing
Même si l’émergence d’un marché de masse ne date que du milieu des années 50 l’importance des enjeux marketing commence à être reconnue dès l’entre-deux-guerres. La croissance des années 50 et 60 permet la concrétisation des évolutions esquissées. Les « trente glorieuses » (1945-1975) voient s’accomplir une progression inouïe du niveau de vie.

La demande des consommateurs explose et celle-ci commence à s’équilibrer avec l’offre. Petit à petit apparaît alors une hétérogénéité dans la rencontre entre les consommateurs et les produits. Il ne faut plus seulement savoir produire mais aussi savoir vendre, donc agir sur le marché. De la domination de l’entreprise productrice on est passé à la domination du vendeur. L’économie entre alors dans une phase de distribution où les entreprises sont obligées de prendre en compte la commercialisation du produit. Le souci de vouloir atteindre le client apparaît.

Si cette période marque un virage dans l’histoire du marketing cela s’explique par le fait qu’il devenait indispensable de mettre l’accent sur les moyens d’atteindre le marché, pour cela la discipline a du se rationaliser et devenir une véritable science.

Les années 60 à 69 ont permis à Kotler de « déplacer le marketing vers de nouveaux secteurs de la société et de démontrer les apports potentiels de cette discipline. En 1986, on parlait du Megamarketing : décrire l’utilisation combinée de talents politiques et la compréhension de l’opinion publique pour s’implanter sur les marchés captifs ou protégés.

Le marketing est en pleine mutation : diffusion de la fonction dans l’entreprise aux domaines de la qualité, du développement, de la stratégie…, de l’autre côté, les concepts du marketing évoluent et sont différemment admis ou intégrés dans l’entreprise : marketing informationnel, e-marketing, marketing one-to-one, marketing relationnel…

Le marketing n’est pas une activité nouvelle puisqu’elle recouvre des tâches qui ont en fait toujours existé et qui ont toujours été assumées, d’une manière ou d’une autre, mais leur manifestation est spontanée et ne demande pas un mode d’organisation particulier pour assurer leur fonctionnement. Les trois tendances qui caractérisent ce changement de paysage sont les suivantes :

· la planétarisation : elle concerne les marchés, les firmes voire les institutions et s’accompagne d’une vague de déréglementation, la pratique du benchmarking (étalonnage) vis-à-vis des concurrents mondiaux s’impose comme activité de base ; il s’agit d’adopter une attitude permanente de veille concurrentielle et une course à la taille mondiale.

· la dématérialisation : elle concerne bien les objets d’échanges (de plus en plus de services, de signes, d’objets éphémères, jetables, ou à usage unique) ; les acteurs de l’échange (la marque) ; les processus de l’échange (plus de médiation via le marketing direct, le e-commerce, l’Internet…) ; les processus de production (plus de sous-traitance, d’outsourcing…).

· l’accélération : elle concerne la circulation de l’information, la multiplication des offres et des imitations, le processus de diffusion des innovations, l’importance accordée à la « chrono compétition », l’utilisation du temps et de la vitesse comme outil concurrentiel.

Dans un tel contexte, la pratique du marketing est appelée à évoluer, la complexité de l’environnement qui a progressivement conduit l’entreprise à créer d’abord, à renforcer ensuite la fonction marketing ; il est intéressant dés lors de retracer l’histoire de l’évolution du marketing ; on peut distinguer : quatre phases (optiques), caractérisées chacune par une philosophie de gestion particulière (Optique produit, Optique vente, Optique marketing, optique marché).

1. Optique produit : Repose sur un mode d’organisation qui prévaut dans un environnement économique caractérisé par l’existence d’un marché potentiel important, où la demande est supérieure à l’offre. Il est clair que dans un environnement caractérisé par la rareté de l’offre, le marketing a un rôle limité ; il s’est réduit à l’organisation de l’écoulement des produits fabriqués, l’entreprise se consacre à améliorer la qualité de sa production ; le rôle prioritaire des managers est d’accroître la capacité de production, ils étaient convaincus que leur cause est juste. L’organisation de l’entreprise est dominée par la fonction production, le marketing est fait pour vendre ce qui a été produit (vu comme un service commercial). 

Cette optique représente une forme de « myopie », elle s‘appuie sur l’hypothèse que l’entreprise sait ce qui est bon pour le client. C’est une attitude bureaucratique qui conduit à privilégier les préoccupations internes de fonctionnement et non pas la satisfaction des clients. Cette période a vu le taylorisme, triomphant, se répandre dans les économies capitalistes. Schématiquement, l'objectif de la production taylorienne est de mettre à la disposition du plus grand nombre le plus d'objets au plus bas prix possible. Cette prééminence de la production était admise même par les économistes les plus éminents qui ont pendant des siècles ignorés l'existence d'un problème commercial. Le postulat sous-jacent de l'instabilité des besoins et la loi des débouchés de J. Baptiste Say constituèrent le dogme jusqu'à la grande crise de 1929. 

2. Optique vente : Cette optique présuppose que le consommateur n’achètera pas de lui-même, il s’agit de vendre le plus possible au plus grand nombre de clients possibles, sans forcément se préoccuper de l’utilité réelle du produit pour les acheteurs. Pendant les années de crise où l'offre n'arrive plus à s'ajuster à la demande, une nouvelle phase de réorganisation de l'entreprise s'est caractérisée par le développement de la distribution et l'apparition des nouvelles techniques de vente, notamment le libre service. L'objectif étant d'écouler le maximum de produits ; cette optique est fréquemment employée par les entreprises qui sont en situation de surcapacité, leur but est de vendre ce qu’elles produisent plutôt ce qu’elles pourraient vendre. Le marché a été bombardé par des messages publicitaires de sorte en incitant à acheter (publicité, promotion) ; l’entreprise chasse le client. Mais progressivement la fonction commerciale classique se heurte de plus en plus à une difficulté croissante dans l'accomplissement de sa mission, le rapport entreprise-marché doit être défini sur des bases nouvelles. Il s'agit à présent de fabriquer ce qui se vend, et non plus vendre ce qui se fabrique, on en vient à donner une première description de ''l'esprit marketing''. 

3. Optique marketing (client) : L’entreprise cherche à cultiver la relation avec le client. On ne cherche pas à identifier les bons clients pour son produit, mais les bons produits pour ses clients (l’approche des relations d’échange), au lieu de partir des produits de l’entreprise et de les promouvoir afin d’engendrer un chiffre d’affaires, elle part des clients, de leurs besoins et désirs, puis élabore un ensemble de produits destinés à satisfaire ces besoins (en tirant ses bénéfices de la satisfaction du client).

Ce panorama historique nous a permis de constater que le marketing représente un cheminement de pensée qui s'est cristallisé avec l'avènement de la société de consommation, que l'on peut dater à partir de la seconde guerre mondiale. Etant apparu tout d'abord dans les grandes entreprises industrielles et commerciales à but lucratif et tout particulièrement dans celles qui vendaient des biens de consommation, le marketing n'a cessé de se développer et d'évoluer. Certes, la période euphorique des années 50 et 60 qui l'a fait prospéré est révolue; mais la demande stagnante et inextensible des années 70 l'a définitivement établi et rendu incontrôlable pour faire face à une guerre économique de plus en plus mondiale. 

4. Optique marché : Au cours de ces dernières années, le problème est de savoir si une entreprise qui identifie, sert et satisfait parfaitement les désirs du client, agit nécessairement dans l’intérêt des consommateurs et des autres acteurs du marché (distributeurs, concurrents…). La tâche prioritaire de l’entreprise est d’étudier les besoins et désirs des consommateurs mais aussi relever les nouveaux défis de l’environnement. Ce concept vise à trouver un juste équilibre entre la rentabilité, la satisfaction du client et l’intérêt général. Le marché n’est plus ce qu’il était, il évolue rapidement. 

A partir de la deuxième moitié des années 90, le marketing a pris un virage important, relevant le marketing situationnel Dubois (1996) lancé au tout début des années 80, le marketing expérimental ou marketing de l’expérience Puie et Gilmore (1999) ; Schmitt (1999). La gestion de l’expérience du consommateur devient le moyen marketing pour promouvoir une marque en considérant que le consommateur est essentiellement un être émotionnel (et non un être rationnel), des innovations dérivées directement -ou indirectement- du marketing expérimental, sont apparues, comme le marketing sensoriel Rieunier (2002) qui favorise les dimensions non rationnelles de l’achat comme le toucher et l’odorat Banet et al. (1999), ou le chronomarketing qui s’intéresse à la façon dont le temps doit être accéléré (fast-food) ou ralenti (slow-food). De là ont découlé des approches visant à reconfigurer l’aménagement des points de vente en cherchant à les théâtraliser
. 

2.1. L'extension du marketing : 
Le mouvement d’extension du marketing s’est traduit par la « découverte » de nouvelles entités, de nouvelles caractéristiques et de nouveaux concepts, autrement dit ; le « renouveau » du marketing se situerait à plusieurs niveaux : de la simple pratique ‘’sur le terrain’’ à un niveau plus conceptuel. Plus récemment, les termes de Knowledge Marketing Curbatov (2001) et de marketing de procuration Cova et Cova (2001) ont été évoqués pour désigner une approche marketing capable de mobiliser les connaissances et les compétences des consommateurs, seuls ou regroupés, en leur donnant mandat pour penser et (ou réaliser une partie de l’offre). Dès le milieu des années 90 on a parlé d’empowerment marketing pour désigner une approche marketing capable de redonner du pouvoir au client dans sa relation avec l’entreprise : ne pas être simplement un consommateur servi aux petits soins par une CRM, mais être aussi un co-producteur grâce à son expertise, le fameux consom’acteur ou prosumer Mc Kenna (1997).
Actuellement on se trouve devant un ensemble de courants parmi les plus cités ; 

1)-marketing de réseaux 2)-marketing éthique 3)-géomarketing 4)-marketing relationnel 5)-marketing expérientiel 6)-chronomarketing 7)-marketing tribal 8)-retromarketing 9)-marketing sensoriel 10)-knowledge marketing.

1)- marketing de réseaux : le marketing de réseaux Ford et al. (1998) cherche à bâtir, développer et maintenir une position relationnelle dans le réseau d’acteurs marchands qui enchâsse le marché et les clients. Il s’inscrit dans la lignée du macromarketing et du mégamarketing qui ont cherché à élargir et ré-enchasser le marché dans un ensemble socio-économique. Le trade marketing qui combine les approches de marketing de réseaux et marketing relationnel, d’autres approches voisines du marketing de réseaux sont le co-marketing, le marketing symbolique et le marketing intégré. 

2)- marketing éthique : le marketing éthique Laville (2002) est le processus de formulation et de développement d’activités marketing caractérisées par leur contribution spécifique à un effort non marchand particulier qui en retour, a un effort positif sur les échanges entre les consommateurs et la marque ou le produit concerné et, donc, sur le profit de l’entreprise. D’autres approches voisines du marketing éthique sont le marketing social, le societing, le marketing de partage, le sustainable marketing, l’éco-marketing et le marketing environnemental.

3)- géomarketing : le géomarketing Latour et Floch (2000) consiste à comprendre et déterminer la demande de consommateurs locaux pour adapter l'offre/le mix et améliorer les performances de l'entreprise. Il s'appuie sur une connaissance et sur une analyse locales, précises et géographiques des espaces économiques pour définir des typologies de rue/quartier/secteur, etc. Il est aussi appelé marketing spatial Cliquet (2002).

4)- marketing relationnel : le marketing relationnel Marion (2001) a pour but de bâtir, développer et maintenir des relations de longue durée mutuellement bénéfiques entre l’entreprise et le client, d’où l’idée de CRM, Customer Relationship Management. De façon plus précise, le one-to-one marketing Peppers et Rogers (1998) a pour but de développer une relation apprenante avec chaque client, grâce aux outils télématiques et aux bases de données, de manière à le servir de façon spécifique. C’est la personnalisation de l’offre qui est première dans la démarche de one-to-one et non la relation ou la fidélisation, même si elles sont importantes. D’autres approches voisines du marketing relationnel (mais centrées sur l’outil informatique et non sur la globalité de la démarche) sont le marketing interactif et le marketing de base de données.

5)- marketing expérientiel : pour le marketing expérientiel, ou marketing de l'expérience (Pine et Gilomore, 1999 ; Schmitt, 1999), le consommateur achète des produits ou des services moins pour leurs attributs fonctionnels que pour les expériences émotionnelles qu'ils permettent quand ils sont mis en jeu. Chaque expérience, vécue individuellement ou collectivement, étant le moyen pour l'individu de construire et de consolider son identité. Plutôt que de laisser le consommateur se bricoler lui-même ses expériences à partir des produits et des services issus du marché (ou non), le marketing expérientiel propose à l'entreprise de prendre en main la production de ces expériences qui réenchantent la consommation. Les racines du marketing expérientiel sont à rechercher dans la stylique (design) et l'expérience des usagers et non la forme physique des objets. Cette expérience est comprise non seulement comme esthétique, mais de manière holistique et globale. Les approches dérivées du marketing expérientiel sont de plus nombreuses : (chrono tribal, authentique, sensoriel) ainsi que le marketing postmoderne, l'émotion marketing et le marketing événementiel. 

6)- le chrono marketing : le chrono marketing prend pour hypothèse que la gestion du temps est en train de devenir la variable majeure d’explication du comportement des consommateurs mobiles dans les sociétés postmodernes. Il cherche ainsi à suivre le consommateur nomade tout au long de ses déplacements. Il se retrouve aussi sous le vocable de real time marketing ou marketing contextuel Kenny et Marshall (2000) pour signaler la démarche d'accompagnement du consommateur tout au long de la plate forme numérique. Antécédent du chronomarketing le yield management est une démarche de fixation de prix qui s'inscrit dans une perspective temporelle Guilloux (2000). Elle prend pour critère principal de segmentation des consommateurs, la sensibilité au temps. D'autres approches voisines du chronomarketing (mais centrées sur le temps de mise en marché) sont le turbo marketing et le fast track marketing. 

7)- marketing tribal : l’analyse du vécu quotidien du consommateur a mis en évidence que le consommateur, loin de poursuivre une course effrénée vers la seule personnalisation, recherchait paradoxalement à réenchanter sa consommation au travers du partage des émotions, le marketing tribal (Badot et Cova, 1995 ; Cova et Cova, 2002) ou marketing de communauté Mc Alexander et Al. (2002). Le marketing tribal prend pour unité d'analyse et de ciblage des tribus qui consomment Cova et Cova (2002), c'est-à-dire des regroupements d'individus hétérogènes mais inter-reliés par une même passion ou émotion et capables d'actions collectives bien qu'éphémères. Le marketing viral Godin (2001) est un marketing participatif qui s'appuie sur la communauté d'utilisateurs d'un site pour faire circuler un message à d'autres utilisateurs et d'autres sites, ce qui permet une croissance exponentielle de la visibilité du message. Les autres approches voisines du marketing tribal et du marketing viral sont nombreuses: marketing communautaire, marketing organique, buzz marketing, marketing exponentiel, multilevel marketing. 

8)- le rétromarketing : le rétromarketing Brown (2001) s'appuie sur la quête nostalgique d'authenticité du consommateur pour retraduire dans le monde actuel les produits et les services d'autrefois. Il s'agit d'innover en maintenant le lien avec le passé, réel ou imaginé, du consommateur, avec son contexte, avec la marque. Dérivé très postmoderne du marketing de l'authenticité Cova et Cova (2001), le rétromarketing est aussi fondé sur l'idée que les consommateurs ne recherchent pas seulement des produits et des services du passé mais aussi, et surtout, une démarche marketing pré-moderne. On retrouve les idées du rétromarketing dans le marketing de la rareté, le marketing mémoriel et le marketing de la sincérité. 

9)- le marketing sensoriel : le marketing sensoriel Rieunier (2002) se définit comme le fait d'utiliser les facteurs sensoriels (musique, senteurs, couleurs, sensations tactiles et gustatives) dans le produit et/ou le lieu de vente/service pour susciter des réactions favorables, on retrouve des antécédents du marketing sensoriel dans le marketing situationnel Dubois (1996) ; en conséquence, il concentre son action sur le moment et le lieu d'achat et/ou d'usage du produit ou du service et sur les possibilités de stimulation du consommateur durant cette situation. D'autres approches voisines du marketing sensoriel sont le marketing polysensoriel, le marketing olfactif, le marketing esthétique et le marketing de l'occasion (de vie).

10)- knowledge marketing : knowledge marketing Curbatov (2001) est une appellation non encore stabilisée dans la littérature marketing. Dans une approche de knowledge marketing, les clients de l'entreprise deviennent les co-créateurs de la connaissance organisationnelle en construisant leurs projets de consommation et les expériences qui en découlent au sein de l'entreprise. Un antécédent au knowledge marketing est l'empowerment marketing Firat et Schultz (1997). Il s'agit pour l'empowerment marketing d'aider le client à agir de manière pro- active et à mettre en jeu ses compétences individuelles ou collectives dans son activité quotidienne et, notamment, dans celles liées à la consommation d'un produit ou d'un service. On retrouve ces idées dans les approches suivantes : permission marketing, marketing de procuration, anti-marketing, démarketing et contre-marketing.

3. Définition du Marketing :
Le marketing dans sa définition, l’accent est tantôt mis sur le concept d’échange Bagozzi (1975), sur la planification et les variables opérationnelles l’AMA (1985), sur l’adaptation et la promotion d’un objectif stratégique (Bennoun, Lendrevie et Lindon, 1990), ou plus classiquement sur les besoins et leurs satisfactions Kotler et Dubois (1992).
D'innombrables définitions ont été avancées pour le marketing, trouver une nième définition, ce débat ayant déjà eu lieu dans les années 70, entre Kotler (1972) et Luck (1974), avant que Kernan (1973) souligne que ; la définition du marketing dépend de celui qui la réalise. Sans conteste, la définition de référence reste celle de Philip Kotler, selon lui, « le marketing est une activité humaine orientée vers la satisfaction des besoins et des désirs au moyen de l'échange »
. 
L'auteur distingue trois niveaux de prise de conscience dans la démarche marketing. 

Dans le premier niveau le marketing est essentiellement appliqué dans le cadre de l'entreprise: le deuxième niveau le rend approprié à toutes les organisations qui possèdent des clients; le troisième niveau le juge pertinent pour toutes les organisations dans leurs relations avec tous leurs publics et non seulement avec leurs seuls clients. Dés lors, la transaction, définie comme l'échange de valeurs entre des parties, apparaît comme l'essence du marketing
. 

Le marketing a toujours eu du mal à se situer entre l’économie, la sociologie, la psychologie,…Il en tire un certain complexe, comme le souligne Holbrock (1987). Ce pourrait être dû à la jeunesse relative du marketing.

Rappelons les principales définitions du marketing
; 

1. American Marketing Association : Ensemble des activités commerciales orientant le flux des biens et services du producteur au consommateur ou à l’utilisateur.

2. William C. Mclnnes : toute activité qui concrétise les rapports potentiels entre les utilisateurs de biens et services économiques existant sur le marché.

3. Alfred R. Oxenfeldt : considéré comme une activité commerciale (et non comme une branche de l’économie), le marketing comprend quatre grands domaines : 1. L’identification et le choix du type de clientèle sur laquelle l’entreprise portera son attention ainsi que la découverte des besoins et des aspirations de cette clientèle ; 2. la conception des produits ou services que l’entreprise pourra vendre dans les conditions de rentabilité en conformité avec les aspirations de la clientèle ; 3. la persuasion de la clientèle, en vue d’assurer l’écoulement des produits proposés par l’entreprise ; 4. le stockage, la distribution et l’exposition des produits une fois franchi le stade de la production.

4. Robert Bartels : le marketing est le processus par lequel la société, en vue de satisfaire ses besoins de consommation, élabore des systèmes de distribution faisant intervenir une série d’opérations qui, soumis à certaines contraintes techniques (économiques) et éthiques (sociales), créent des flux de transactions éliminant les cloisonnements du marché et se traduisant par des opérations d’échange et de consommation.

5. E. Jerome Mc Carthy : le marketing a pour objet la conception d’un système efficient (en termes d’utilisation des ressources) et équitable (en termes de distribution de la production à l’ensemble des parties prenantes) qui orientera un flux économique de biens et services des producteurs aux consommateurs et réalisera les objectifs du corps social.

6. Robert D. Buzzel, Robert E. M. Nourse, John B. Matthews, Jr. et Théodore Levitt : le marketing comprend les activités de l’entreprise concernant (1) l’identification et la satisfaction de la demande de biens et services, (2) la satisfaction de cette demande en assurant l’approvisionnement en biens et services dans des conditions maximales d’efficacité et (3) la réalisation des objectifs de rentabilité et des autres objectifs liés à l’identification, la stimulation et la satisfaction de la demande.

7. Philip Kotler : le marketing comprend l’ensemble des activités humaines ayant pour objet de faciliter et de réaliser des échanges (1972). Le marketing est une science descriptive étudiant la manière dont les transactions sont suscitées, encouragées, facilitées et évaluées (1972). Le marketing vise à susciter la réaction souhaitée en créant des valeurs et en les proposant sur le marché.

Quelques définitions récentes mettent l'accent sur la vocation du marketing à gérer les relations de l'entreprise avec ses différents partenaires économiques. 

8. A. Micaleff : le marketing a pour fonction d'engager et de gérer les relations d'échanges acceptées par les groupes d'intérêt concernés à la poursuite d'échanges concurrentiels durables sur la base d'un contrat à long terme consommateur-circuit de distribution.

9. J.-J. Lambin : le marketing est le processus social, orienté vers la satisfaction des besoins et désirs des individus et des organisations, par la création et l'échange volontaire et concurrentiel de produits et de services générateurs d'utilités pour les acheteurs.

3.1. Rôle du Marketing :
Le rôle du marketing ne peut se comprendre qu’en observant son évolution en parallèle avec celle de son environnement. L’évolution dynamique de la technologie, la nouvelle économie, la mondialisation des marchés, l’abolition des frontières et les changements socio-démographiques sont autant de phénomènes qui ont marqué les marchés au cours des dernières années.

Ces évolutions donnent l’occasion au marketing, dans ses pratiques, d’occuper une position clé parmi les fonctions des entreprises, il (le marketing) n’est plus, comme disait Levitt en 1960, le « parent pauvre » du management. Séduction et attention vis-à-vis du consommateur ont été consacrées, comme des éléments clés de la performance des entreprises, par Tom Peters et Robert Waterman dans in search of exellence (le prix de l’excellence). 
La forme du marketing est étroitement liée au contexte social, économique, juridique et politique du marché avec qui l’entreprise gère des relations. Selon l’activité qu’elle pratique, l’entreprise se trouve confrontée à des demandes de natures spécifiques contribuant à façonner la finalité du marketing.
Le rôle fondamental du marketing dans les entreprises est de permettre à celles-ci de s’adapter aux changements. Nul ne peut nier le poids du marketing dans l’économie, il participe à une amélioration de la flexibilité et de l’adaptation de l’entreprise faisant face à un environnement toujours plus dynamique, qui demande une analyse fine de l’information et des réponses spécifiques. Il joue un rôle important, celui de reproduire le système de différenciation.

Nike illustre cette stratégie : une très large gamme de produits permettant d’ « envahir » l’espace du marché, un taux de renouvellement des produits sur un marché donné très rapide (de l’ordre d’un semestre), une marque forte permettant un échange également symbolique avec la cible.

Le marketing apparaît comme une des principales fonctions dans l’entreprise. Les entreprises telles que Casio, Nike ou Benetton, qui n’ont pratiquement pas de fonction de production, mais qui ont pour tâche d’organiser la promotion et la diffusion des produits que d’autres entreprises conçoivent et fabriquent.
Le marketing consiste à ;

- connaître son marché

- créer une relation entre entreprise et son marché

- satisfaire les désirs du consommateur

- veiller au bon fonctionnement de l’appareil productif (services techniques : entretien du matériel, fabrication…) et achat (approvisionnement, gestion des stocks…) et de l’appareil commercial (magasin, mode de distribution, force de vente, prix…). P. Kotler identifie 8 rôles possibles du marketing face à différentes situations de la demande (voir tableau 1) :

Tableau 1: Rôle du marketing face à différentes situations de la demande

	Situation de la demande
	Rôle du marketing

	Négative

Absente

Latente

Déclinante

Irrégulière

Soutenue

Excessive

Indésirable
	Concevoir

Stimuler

Développer

Relancer (le re-marketing)

Régulariser (synchro-marketing)

Entretenir

Réduire

Décourager (contre-marketing)


Source : Kotler et Dubois, marketing management, 9ème édition, publi-union 1997, p 48.
Dans le cadre d’une demande négative, la clientèle potentielle cherche à éviter le produit ou le service. Le marketing a pour rôle d’étudier les sources de résistance et tenter d’inverser la tendance (marketing de conversion).

Dans le cadre d’une absence de demande, La clientèle potentielle est indifférente au produit ou service et n’éprouve aucun intérêt à son égard comme par exemple, les utilisateurs de voiture qui sont indifférents à l’usage de la voiture électrique. Le marketing a pour rôle de démontrer les avantages procurés par le produit en regard des besoins et des centres d’intérêts de l’individu (marketing de stimulation).

3.2. La fonction marketing : 
La naissance d’un esprit marketing a entraîné des modifications profondes dans la structure des entreprises. Traditionnellement, l’organisation de l’entreprise était structurée autour de la production, autour de laquelle gravitaient des services administratifs et commerciaux. Avec le marketing, l’organisation structurelle de l’entreprise a été radicalement modifiée, au début la fonction marketing est envisagée comme l’une des 4 principales fonctions contribuant à part égale, à l’équilibre global de l’entreprise. Les responsables marketing considèrent que leur fonction est plus importante que les autres, la fonction marketing occupe une place centrale autour de laquelle s'organisent les autres fonctions de l'entreprise. La production prend souvent une place de plus en plus restreinte avec la multiplication des sous-traitants. Cette nouvelle structuration permet à l'entreprise de réagir beaucoup plus rapidement aux modifications de tendance du marché.

              Dans cette nouvelle optique, le marketing c’est-à-dire tout ce qui concourt à la création, à la conservation et à l’élargissement de la clientèle de l’entreprise, d’accessoire qu’il était par rapport aux fonctions de production, de finance et d’organisation, devient la fonction primordiale de l’entreprise, celle qui, plus que toute autre, conditionne sa survie, sa prospérité et sa croissance. 

              Cette importance croissante de la fonction marketing se manifeste à la fois par la place qui lui est faite dans les structures organisationnelles et par les budgets qui lui sont consacrés, alors que, dans la plupart des entreprises, le marketing n’occupait il y a une cinquantaine d’années qu’une place modeste dans l’organigramme, celle d’un service commercial composé de quelques vendeurs et de quelques employés, et qu’il était souvent placé sous l’autorité du directeur de la production ou du directeur administratif, il s’est progressivement étoffé et s’est transformé le plus souvent en une direction du marketing placé sur le même plan que les directions de la production, des finances ou des ressources humaines (voir figure 1).

             Le poids de cette direction du marketing dans la gestion des entreprises n’a cessé de croître, et l’on a vu de plus en plus souvent les hommes de marketing accéder aux postes de direction générale, non seulement dans les entreprises de biens de grande consommation, qui ont été les premiers à prendre conscience du rôle fondamental du marketing, mais aussi dans des entreprises de services, de biens industriels et de haute technologie.

               Parallèlement, les sommes consacrées au marketing par les entreprises n’ont cessé d’augmenter, et il n’est pas rare aujourd’hui que le budget marketing soit du même ordre de grandeur que le budget de production, ou même le dépasse. C’est ainsi que dans un des principaux groupes français de produits alimentaires en l’occurrence DANONE, le seul budget annuel de communication est deux fois plus élevé que le budget d’investissement industriel.

Figure 1 : Evolution de la fonction marketing dans l’entreprise
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Source : P. KOTLER, marketing management,  8ème édition, 1994, p 23. 



Parallèlement, les sommes consacrées au marketing par les entreprises n’ont cessées d’augmenter, et il n’est pas rare aujourd’hui que le budget marketing soit du même ordre de grandeur que le budget de production, ou même le dépasse. C’est ainsi que dans un des principaux groupes français de produits alimentaires en l’occurrence DANONE, le seul budget annuel de communication est deux fois plus élevé que le budget d’investissement industriel.

La fonction Marketing n'est pas l'apanage des grandes entreprises seulement, mais elle est aussi essentielle pour les PME. Une Entreprise doit avant tout considérer que "tout part du marché" : besoins quantitatifs et qualitatifs, attitudes et comportements d'achat, définition et performance du produit, niveaux de prix, volume des ventes pour gammes et nouveaux produits, animation du réseau, communication et ses différents niveaux, et "tout revient au marché". Le résultat en constitue la sanction. La fonction marketing s’applique de manière à vérifier que tous les éléments du « mix » sont cohérents et fonctionnent en synergie efficace au service d’une stratégie clairement définie, pour atteindre les objectifs. 

3.3. Les domaines du marketing :
Le marketing est apparu dans les entreprises de production de biens de consommation, tel Procter & Gamble. Rapidement, les managers d'autres firmes, appartenant à d'autres branches et à d'autres secteurs économiques, ont mis des démarches commerciales rigoureuses inspirées par les méthodes du marketing. Maintenant ce sont les décideurs appartenant à des activités éloignées qui pratiquent le marketing. Kotler et Levy figurent parmi les premiers auteurs à avoir recherché l'élargissement du concept marketing.

L’expression « B to C » (Business to Consumer) recouvre tous les produits de grande consommation, cependant elle se diffuse aussi dans les entreprises qui offrent des services à des consommateurs, telles que les chaînes de restauration ou dans les banques. L'expression « B to B », concerne les produits et services destinés à d'autres entreprises ou organisations. A partir des années 70, plusieurs domaines nouveaux ont été créés : 

1)- le marketing des services : il est né dans les années 70 dans les secteurs (banques, tourisme, distribution), il comprend : le marketing des services et transport, des assurances, des organismes financiers, les télécommunications, l'hôtellerie, les loisirs, les chaînes de restauration, de la santé, les administrations, les conseils et la formation, de l'éducation, les services juridiques, les courtages en bourse, de la publicité
. 

2)- le marketing des organisations à but non lucratif : Kotler et Levy mentionnent que plusieurs institutions à but non lucratif ont des tâches à accomplir qui s'apparentent souvent à celles relevant du marketing ; les partis politiques, organisations sociales, universités, hôpitaux, pouvoirs publics, collectivités locales, administrations,...

3)- marketing international : la reconnaissance du rôle du marketing dans l'économie mondiale a permis son internationalisation avec l'implantation dans les marchés extérieurs. 

4)- marketing social : il apparaît contraire au but de l'entreprise car la protection de l'environnement et de l'intérêt du consommateur conduit à des coûts plus élevés, on peut dire que l'entreprise a une responsabilité sociale et à travers cette responsabilité elle cherche le profit à long terme. Le marketing social se différencie du marketing classique en incorporant deux idées. D'abord, prêter attention aux intérêts des clients plutôt qu'à leurs seuls désirs. Ensuite, il propose de prendre en compte le bien-être collectif.

5)- marketing industriel : il se définit comme étant le marketing réalisé par des entreprises qui vendent à d'autres entreprises ou à des professionnels, il empreinte au marketing classique un certain nombre de techniques en les adaptant aux caractéristiques propres de ce type de marché et en définissant des outils spécifiques pour atteindre ses objectifs. 

Les champs d'action du marketing peuvent être regroupés en trois grands domaines :

· le marketing des biens et services de consommation qui gère les échanges entre une entreprise et des individus ou ménages consommateurs (Business-to-Consumer ou      B to C),
· le marketing des organisations, ou marketing business-to-business (B to B),
· le marketing social qui concerne les organisations à but non lucratif, telles que les musées, les universités... 

4. La démarche marketing :
Le marketing repose sur deux démarches complémentaires et interdépendantes. La première est du domaine de l'analyse systématique et permanente des besoins du marché et le développement de concepts de produits destinés à des groupes d'acheteurs spécifiques et présentant des qualités distinctives qui les différencient des concurrents. Ce sont les objectifs assignés au marketing stratégique. La seconde du domaine de l'organisation de la stratégie de mise sur le marché dont l'objectif est de faire connaître et de valoriser auprès des clients potentiels les qualités distinctives revendiquées pour les produits offerts, c'est le marketing opérationnel ou le marchéage dont l'aboutissement est l'élaboration du mix.

La démarche marketing se concrétise a deux niveaux :  

· Un niveau stratégique ; dans le cadre d’une réflexion à long terme, le marketing stratégique a pour mission d’orienter l’entreprise vers les activités qui compte tenu de ses capacités lui offrent les meilleures perspectives de rentabilité. Le marketing stratégique c’est une démarche de réflexion sur laquelle repose le marketing opérationnel. Son rôle est de découvrir des opportunités économiques mesurées par le concept du marché potentiel. 

· Un niveau opérationnel ; dans une perspective à court terme, le plan de Marchéage ou Marketing Mix combine les moyens d’action commerciale susceptible d’assurer la réussite de la stratégie adoptée. Le marketing opérationnel représente la dimension action, c'est la démarche commerciale classique, c'est l'aspect le plus visible du marketing, du domaine de la tactique relevant de la politique de produit, de prix, de la distribution et de la communication : selon l'expression de Mc-Carthy (1960), les « 4P », ou le « marketing-mix » traduit en français sous le nom de marchéage. L'action du marketing opérationnel se concrétise par la définition des objectifs de parts de marché à atteindre, du positionnement recherché. 

Quelle que soit l’ampleur du problème qu’il ait à résoudre, le marketing se procède progressivement, à travers des étapes qui déterminent sa démarche.  
Cette démarche se concrétise en quatre étapes : 

1. Connaissance, analyse du problème

2. planification de l’action, le choix des objectifs et des moyens

3. mise en œuvre des moyens

4. contrôle des résultats. 

La démarche marketing repose traditionnellement sur la connaissance des besoins des consommateurs, connaissance à partir de laquelle l’entreprise pourra bâtir la « réponse » la plus appropriée à ses besoins. Cette connaissance s’acquiert par la mise en œuvre d’études, qualitatives et quantitatives, et permet ainsi d’orienter la politique marketing mise en œuvre dans les entreprises.
La première étape de la démarche marketing est de connaître afin de s’imprégner de ce qui est possible de faire, il s’agit d’observer le marché, l’écouter ou prendre l’initiative de l’interroger (études de marché). Quels besoins sont à satisfaire ?

La seconde étape de la démarche marketing est d’évaluer, classer et compiler ces données pour générer des solutions et n’en retenir qu’un petit nombre. Quels besoins voulons-nous satisfaire et comment ?

La troisième étape c’est mettre en œuvre la ou les solutions retenues, c’est la phase d’exécution.

La mise en place de ces étapes, se doit de contrôler la bonne exécution des décisions, des programmes, des procédures. Le contrôle consiste également à comparer les résultats obtenus aux objectifs fixés et, si cela est possible, à calculer les écarts entre les réalisations et les prévisions, dans un souci d’une possible rétroaction sur toutes les étapes en amont de la démarche. Il peut conduire à une modification des objectifs à la hausse ou à la baisse selon les résultats obtenus. 

On peut schématiser la démarche marketing comme suit : 

Figure 2 : la démarche marketing 
La connaissance, l’analyse du problème, le diagnostic marketing, 

l’analyse des causes du problème, l’étude de marché

la planification de l’action, le choix des objectifs, 

la recherche de solutions, la créativité, le choix des moyens, 

la budgétisation, l’établissement d’un calendrier


l’action, la mise en œuvre des moyens, le respect des procédures,
le respect des délais et des budgets


le contrôle des résultats, l’analyse des écarts 

Source : Yves CHIROUZE, le marketing études et stratégies, Edition ellipses 2003, p 15. 
Dans la pratique, une organisation suit le même principe de la démarche citée auparavant mais en trois temps correspondant aux trois facettes du marketing : une démarche d’abord analytique, puis stratégique (ces deux peuvent regroupées sous le mot « mercatique » ou « le marketing d’études »), et enfin une démarche opérationnelle (marchéage). 

La démarche analytique, étudie les différentes composantes du marché et de son environnement avant toute décision stratégique. Ces études, qualitatives et quantitatives, portent généralement sur le marché : principaux acteurs (fournisseurs, concurrents, clients), les éléments du macro environnement (juridique, culturel, technologique, économique, social, écologique, naturel, démographique,…). Une partie de l’étude porte également sur l’entreprise, ses produits, ses marques, sa distribution, sa communication,…

Dans la démarche stratégique, permet de définir les objectifs généraux de l’entreprise (le marketing stratégique), de choisir un (ou plusieurs) marché-cible, d’adapter une stratégie de segmentation du marché, de positionner les produits sur ce marché. Le marketing stratégique correspond à un ensemble de prises de décisions concernant l’entreprise. 
La démarche opérationnelle a pour but de concrétiser les choix effectués précédemment. En fonction de la stratégie adoptée, un plan d’action et développer pour chaque composante du produit : politique de produit, politique de prix, politique de distribution et politique de communication. Avant d’aborder les éléments du marketing opérationnel et selon la démarche marketing préconisée, la stratégie marketing ers indispensable est fait l’objet du prochain chapitre.  
CHAPITRE 2 : LA STRATEGIE MARKETING
L’intérêt de la réflexion stratégique est de permettre aux responsables de trouver les moyens de placer leur entreprise dans une position plus favorable que ses concurrents, afin que ses privilèges ne soient pas partagés. Ainsi s’explique le pouvoir de ceux qui ont appris à maîtriser la réflexion stratégique, ils évaluent la position que l’entreprise occupe au départ dans ses différentes activités.

Dans ce chapitre nous donnons dans un premier temps une définition au terme de la stratégie, ensuite nous aborderons l’élaboration de la stratégie marketing. La stratégie dont nous traiterons, est une réflexion sur le développement possible et le choix des axes essentiels. 

1. Définition de la stratégie : 
Une stratégie - de la fonction grecque du stratège - désigne un ensemble cohérent de décisions qu'on se propose de prendre face aux diverses éventualités qu'on est conduit à envisager, tant du fait des circonstances extérieures qu'en vertu d'hypothèses portant sur le comportement d'autres agents intéressés par de telles décisions. Or, la stratégie est un Art de faire concourir la force pour atteindre les buts de la politique. La stratégie ne doit pas être confondue avec la tactique, l’art d’employer les armes pour obtenir le rendement le meilleur, ni avec la logistique (moyens). 
Initialement, art de la préparation et de la conduite des guerres. À l'époque contemporaine, la stratégie a envahi les sphères politique (stratégie électorale), économique (stratégie d'entreprise) et sociale. En fait, tous les domaines où le but est d'imposer une volonté à un "adversaire" non coopératif. De spécialité militaire, la stratégie est ainsi devenue transdisciplinaire... 
Définitions équivalentes et concepts associés sont présentés comme suit : 
1.1. Le concept de la stratégie : 

Nous commencerons pour des raisons historiques par analyser la façon dont les penseurs militaires conçoivent le terme « stratégie », puis nous ferons de même pour la stratégie d’entreprise et la stratégie marketing.

· la conception conflictuelle : il s’agit de se battre contre un adversaire intelligent (Debezie)
 « …si le futur se heurte à une volonté hostile et consciente, alors il y a duel, et par la même il y a stratégie… ». L’origine de la stratégie est l’existence de projets politiques antagonistes. (Pour avoir un aperçu plus approfondi sur cet aspect, nous pouvons nous référer au livre de Mushashi  consacré aux arts martiaux intitulé «  le livre des 5 anneaux » de 1645 dont l’analyse détaillée est formulée dans l’ouvrage de Philip Kotler et Liam Fahey et Jarupistak intitulé « la concurrence totale » de 1987 édité par Dunod). 
· la conception rationalisante : c’est Jomini
 qui est à l’origine de cette conception, constatant l’éloignement progressif du stratège par rapport au champ de bataille, il induit l’idée capitale que la stratégie ne porte pas immédiatement sur les phénomènes concrets mais sur leurs représentations intellectuelles. Ce terme a ainsi échappé de son cadre militaire pour devenir synonyme de « décision rationnelle anticipant l’avenir », c’est-à-dire que la stratégie : est l’art d’exploiter au mieux dans l’espace et dans le temps les moyens disponibles pour réaliser un projet, compte tenu de la position favorable ou défavorable de l’environnement. C’est sous cette forme que le vocable s’est popularisé et a été introduit dans les sciences de gestion. 

1.1.1. la définition dans le contexte de l’entreprise : ce terme a été introduit pour la première fois dans le langage économique par Von Neumann et Morgenstern
 qui disent qu’à partir du moment où l’acteur économique était susceptible de faire des choix, il était censé adopter une stratégie. Une évolution de ce terme est venue suite au développement de la vie économique, ainsi la stratégie est définie de la façon suivante : « …élaborer la stratégie de l’entreprise c’est choisir les domaines d’activités dans lesquels l’entreprise entend être présente et allouer les ressources de façon à ce qu’elle s’y maintienne et s’y développe… »

1.1.2. la définition dans le contexte du marketing : les adversaires d’une entreprise sont les concurrents directs ou indirects, dés lors que pour atteindre ses objectifs, une entreprise se trouve en compétition avec des concurrents, ses décisions politiques qui seront nécessairement dirigées contre eux, au moins en partie, peuvent à juste titre être appelées stratégiques. Les principaux moyens dont dispose le marketing sont : le produit, le prix, la distribution et la communication. Ce qu’on appelle stratégie de marketing pour un produit ou une gamme est une combinaison cohérente de ces moyens d’action en vue d’atteindre les objectifs que l’on s’est fixés.

Pour notre part, nous retenons la définition suivante de la stratégie qui peut se définir comme une réflexion globale sur le devenir de l'entreprise à long terme et un choix de ses axes principaux de développement. Ainsi il est primordial de distinguer entre la stratégie et la tactique (voir tableau 2).

Tableau 2 : Comparaison entre la stratégie et la tactique
	Stratégie
	Tactique

	Développement à moyen et long termes (2 à 5 ans).
	Action à court terme (jusqu'à un an).

	Prise en compte globale de l'organisation ou de l'entreprise.
	Concerne souvent un secteur, une division ou une fonction de l'entreprise ou de l'organisation.

	Réflexion au niveau le plus élevé de l'entreprise : direction générale.
	Réflexion à un niveau d'encadrement moyen : un secteur, une fonction, un service.

	Les contraintes internes (organisations...) et externes (environnement) peuvent être modifiées.
	Les contraintes internes et externes sont inéchangeables ou faiblement modifiables. 


Source : Renaud de Maricourt & Alain Ollivier, pratique du marketing en Afrique, Edicef, 1990, p49.

2. Fondements de l'analyse stratégique : 
L'analyse stratégique correspond au processus par lequel l’entreprise établit et maintient un lien étroit entre d’une part, ses ressources et objectifs et d’autre part, les possibilités offertes sur le marché (analyse interne et externe). Avant toute décision stratégique qui engage l’avenir de l’entreprise, une analyse stratégique est indispensable, celle-ci a pour objet de formuler un instrument d’appréciation de la situation stratégique de l’entreprise face à l’environnement et d’en déduire les orientations et les types de décisions qu’implique cette situation. Il s’agit plus particulièrement de définir et de gérer les activités dans lesquelles l’entreprise choisit de s’investir.

2.1. Analyse interne : 
On s'efforcera d'identifier, les compétences internes de l'entreprise (la composante humaine, les savoirs-faire particuliers, l'expérience collective...). A partir de celles-ci, on définit la vocation de l'entreprise, sur laquelle s'appuiera son développement. 
On parle de ''métier'', de ''segment stratégique'', le concept le plus courant est le DAS, que l'on peut relier à la théorie de l'avantage comparatif, fondement de la théorie économique libérale en matière d'échanges entre états ou entre groupes. Quelle que soit la philosophie adoptée, toute entreprise devrait franchir un certain nombre d’étapes pour effectuer son analyse stratégique (planification de ses activités) ;

1. définir sa mission

2. identifier ses domaines d’activités stratégiques (DAS)

2.1.1. Définir sa mission : Une entreprise trouve sa raison d’être dans l’accomplissement d’une tâche spécifique au sein de son environnement. La définition de la mission d’une entreprise est une tâche significative, qui doit répondre à cinq questions primordiales :

- quel est notre métier ?
- qui sont nos clients ?
- que leur apportons-nous ?
- que deviendra notre métier ?
- que devrait –il être ?
Traditionnellement, les entreprises définissent leur mission en terme de produits. T. Levitt a montré l’intérêt de définir un métier selon des critères de marché plutôt que de produit ou de technologie. Levitt explique que les produits et les technologies sont éphémères alors que les besoins fondamentaux subsistent. Une compagnie de chemin de fer opère sur le marché du transport. (le produit c’est le chemin de fer mais le marché c’est le transport).

2.1.2. Identifier ses domaines d’activités stratégiques (DAS) : il s'agit d'un élément clé de l'énoncé de la mission stratégique. 

2.1.2.1. Le concept d’activité : il peut être défini selon trois manières suivantes :

· On peut en premier lieu, utiliser les critères liés au savoir faire et aux compétences de l’entreprise, il s’agit de ce qu’on appelle « le métier ».

· En second lieu, il est possible de la définir en terme de familles de produits correspondant à des besoins spécifiques des consommateurs.

· Enfin c’est en terme de couple (produit/marché) ou (besoin/marché) qu’on peut définir une activité…c’est-à-dire un croisement entre les familles de produits et des catégories de clientèle ; une entreprise de production de produits d’entretien qui classe ses activités selon les besoins (entretien de maison, entretien corporel…) et type de clientèle (ménage, femme, homme,…).

2.1.2.2. Le concept du DAS : la notion du DAS rejoint en fait celle de « champ de bataille » des militaires ; découper les activités d’une entreprise en DAS c’est identifier les différents champs de bataille sur lesquels l’entreprise aura à se battre, l’objet ici est d’avoir un nombre de sous-ensembles d’activités de l’entreprise.

· qui présentent chacun d’eux, du point de vue de l’analyse stratégique une homogénéité suffisante.

· pour lesquels on va être amené à formuler une stratégie précise et auxquels l’on va pouvoir allouer, chaque année, des ressources d’une façon indépendante.

· un DAS donc est constitué par un ensemble homogène de biens et/ou de services destinés à un marché spécifique, ayant des concurrents déterminés et pour lesquels il sera possible de formuler une stratégie.

En fait, on peut définir un domaine d’activité à partir de trois dimensions
 ; la catégorie de clientèle à laquelle on s’adresse, les besoins que l’on cherche à satisfaire et la technologie privilégiée. General Electric est l’une des entreprises à avoir consacré le plus d’efforts à identifier ses domaines d’activités stratégiques. Elle en a identifié 49 à partir de trois critères :

· Correspondre à un métier qui peut faire l’objet d’une planification autonome et exister indépendamment du reste de l’entreprise,
· Avoir ses propres concurrents,
· Avoir un responsable clairement identifié en charge de la planification et du contrôle des principaux facteurs ayant une incidence sur le profit.

2.1.2.3. Principaux facteurs d’évaluation d’un DAS : L’intérêt d’un domaine d’activité dépend des deux facteurs suivants :

· l’attrait du marché global : il est évalué par la taille actuelle du marché, son taux de croissance ou le niveau actuel d’évolution prévisible des prix et des marges.

· la compétitivité de l’entreprise : actuelle ou potentielle sur le marché considéré, elle dépend de la part actuelle que détient l’entreprise sur le marché ainsi que ses atouts par rapport à ses concurrents. (voir figure 3)
Figure 3 : Principaux facteurs d'évaluation d’un domaine d’activité
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Source : Lendrevie et Lindon, Mercator, Edition daloz 2000, p 501.

Une fois les domaines d’activités recensés, il faut les analyser afin de savoir s’ils doivent être développés, maintenus, exploités ou abandonnés.

2.2. Analyse externe : 
Cette analyse portera sur l'environnement de l'entreprise et cherchera à décrire et analyser le(s) marché(s), sur lequel se situe ou se situera le produit dont on élabore la stratégie, l'analyse porte sur :

· Les traits saillants de l'environnement : il s'agit d'analyser le marché sous l'aspect technologique (l'état et l'évolution des techniques de production, apparition de nouveaux produits,...), économique (la distribution des revenus, le taux d'inflation, le taux de change, le taux de production, le taux de chômage, ...), démographique (structure de la population, répartition géographique de la population, population active,...), politico-légal (l'ensemble des lois et règlements relatifs à l'exercice de l'activité, l'idéologie gouvernementale, la stabilité politique,...), culturel (l'ensemble des valeurs et attitudes partagées par la majorité des individus de la société, les sous-cultures, la religion, le taux d'instruction de la société,...), naturel (disposition des ressources naturelles, catastrophes naturelles de la région, l e climat,...), géographique (l'emplacement stratégique du marché, exemple l'Algérie considérée comme une ouverture vers le marché africain et le marché européen,...), écologique (protection de l'environnement,...),…etc.
· Le taux de croissance du marché et son degré de maturité : cette analyse se fonde sur le volume de vente, nombre et caractéristiques des acheteurs, utilisateurs ou consommateurs, la segmentation du marché en fonction des critères les plus pertinents, la taille du marché, son expérience (l'effet d'apprentissage et de courbes d'expériences pour désigner les gains de productivité, des simplifications dans la production,...), la compétitivité qui peut résulter d'une meilleure maîtrise du marché (liée à l'image, à l'excellence technologique,...), la rentabilité du marché (qui dépend de son degré de maturité, de la vigueur de la concurrence, de l'existence ou non des produits de substitution,...).

· Le comportement de consommation et d'achat : qui consomme ou utilise, où, quand, comment? qui achète, où, quand, comment, combien,...?

· Les motivations, attitudes et critères de choix des consommateurs : il s'agit du contexte psychologique de la consommation ou de l'achat, l'importance du produit relative à des facteurs rationnels effectifs et réflexes dans l'achat, principales motivations et freins qui déterminent l'attitude à l'égard du produit ou service, critères de choix des marques,...

· La distribution : une analyse de la structure du réseau de distribution (intermédiaires) est une donne d'une grande importance, leur nombre et caractéristiques, politique pratiquée (prix, marge bénéficiaire,...), motivation et attitudes des intermédiaires à l'égard du choix des marques vendues ou promues par eux,... 

· La concurrence : il s'agit de déterminer la concurrence directe et indirecte sur le marché, leurs parts de marché, leur notoriété et image auprès du public, les traits saillants de leurs stratégies marketing respectives en matière de positionnement choisi, de gamme, de prix,... 

De l’énonciation du diagnostic interne et externe de l’entreprise découle deux questions et non des moindres puisqu’il s’agit de définir d’une part les différents modèles d’analyse stratégique, nous serons alors en d’autres part de préciser à l’élaboration de la stratégie marketing. 

3. Modèles d'analyse stratégique :
A la fin des années 1960 et au début des années 1970, certains cabinets de conseil américains ont proposé de nouvelles méthodes pour remédier aux faiblesses de la démarche procédurale par la planification stratégique, reposant sur une lecture à deux niveaux de l'activité de l'entreprise ; le premier niveau se concentre sur les segments stratégiques indépendants, le deuxième se situe au stade du portefeuille d'activités.

Le concept de portefeuille d'activités a été développé pour la première fois par B.D. Henderson le fondateur du Boston Consulting Group (BCG). Les principaux éléments nécessaires à son élaboration reposent sur deux critères fondamentaux. 

· L'attractivité du marché : cette variable est totalement indépendante de la volonté de l'entreprise, elle est mesurée par le taux de croissance (le dynamisme du marché)
.
· L'avantage relatif : ce critère tente d'apprécier la position concurrentielle de l'entreprise par rapport à ses rivales. Souvent il est évalué par la part de marché relative qui n'est autre que le rapport entre la part de marché de l'entreprise et celle de ses concurrents les plus proches (voir tableau 3).

Tableau 3 : Modèle BCG
	Attractivité du marché


	Avantage relatif

	
	Faible
	Fort

	Forte


	I

	II


	Faible
	IV
	III


· Le produit I est situé sur un marché de forte croissance mais avec une part de marché faible. Cela caractérise un produit en lancement qui reste déficitaire.

· Le produit II réalise une forte part de marché sur un marché en forte expansion. Sur le plan financier il est procuré une forte entrée de liquidités.

· Le produit III se trouve sur un marché qui croit de plus en plus lentement. Néanmoins, la part de marché et les bénéfices restent importants.

· Enfin le produit IV entame une phase de croissance négative avec une part de marché et des bénéfices de plus en plus négligeables.

Sur le même schéma ou presque, le BCG a présenté une matrice synthétique qui assurera le succès du cabinet de conseil pendant longtemps. D'autres matrices d’analyse stratégique ont suivi la voie avec quelques variantes et ont marqué le passage de la planification à long terme à la planification stratégique ; ces matrices permettent de procéder à une véritable radiographie du portefeuille de DAS qu’exploite une entreprise. Elles donnent la possibilité de porter un diagnostic sur la situation générale de l’entreprise au plan stratégique et elles clarifient les grandes orientations qui sont à prendre. 
3.1. Les différentes matrices de développement : 
Différentes matrices de développement sont développées dans la littérature. On va citer ces matrices et les commenter. 
3.1.1. La matrice « croissance – part de marché » du BCG : 
Ce modèle est basé sur le concept de segment ou DAS, défini comme secteur où l'entreprise intervient avec un ou plusieurs couples produit-marché. Ce segment ou DAS peut correspondre à un savoir-faire, un réseau de distribution, une marque réputée ou à une combinaison de plusieurs de ces éléments et d'autres. Elaborée à la fin des années 1960, le BCG prend deux critères dans sa matrice :

· Le cycle de vie du produit et par extension du domaine qui sera mesuré par le taux de croissance du marché.

· La part relative du marché de l’entreprise.

Il ressort de cette double approche une présentation des choix de l’entreprise qui se présente sous un arbre de choix limité à quatre possibilités qui vont orienter l’allocation des ressources à l’entreprise sur son portefeuille d’activité le plus porteur en recommandant éventuellement l’abandon de centaines productions. Chaque activité, couple (produit/marché) est placée au point de la matrice qui lui correspond. 

Les recommandations stratégiques issues de l’analyse du BCG peuvent être représentées sous la forme d’un graphique reprenant les deux axes pris en considération par le modèle. (voir figure 3). L’axe vertical indique le taux de croissance du marché correspondant au domaine d’activité stratégique considéré. L’axe horizontal correspond à la part de marché relative détenue par l’entreprise. (Voir figure 4).
Figure 4 : La matrice du BCG
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	Forte


	Produits 
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	Produits 
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	Faible
	Produits

« vache à lait »
	Produits

« poids morts »


Selon la zone où elles se situent sur la matrice, les activités présentent pour l’entreprise des degrés d’intérêt variables, comme suit ;

· les vedettes : ils constituent le portefeuille d’activité dans lequel l’entreprise dispose d’un avantage compétitif par rapport à ses concurrents dans des marchés qui présentent encore un potentiel de développement intéressant. Connaissent une forte croissance et détiennent une part de marché élevée. Ce sont naturellement des domaines d’activités les plus prometteurs pour l’entreprise, tant sous l’aspect du volume que de la rentabilité, mais ils exigent souvent du fait de leur croissance rapide des investissements élevés. La croissance du marché se ralentira cependant un jour et les vedettes deviendront progressivement des vaches à lait.

· Les vaches à lait : disposent d’une forte part relative d’un marché en faible croissance. C’est sous cette forme que se situent généralement les activités les plus rentables à court terme. Ces produits sont souvent source de financement pour l’entreprise, ils dégagent une quantité de cash substantielle qui permettent à l’entreprise de financer d’autres activités en mal d’investissement, en particulier les dilemmes.

· Les dilemmes : (appelés ainsi enfants à problèmes ou points d’interrogations) correspondent à des activités à faible part dans un marché en forte croissance porteur pour l’avenir ; la forte croissance du marché implique un potentiel de vente intéressant mais la faiblesse de la part de marché risque de réduire la compétitivité ou la limiter. L’entreprise à ce niveau fait de gros investissements. On parle alors de dilemme car l’entreprise se trouve confrontée à un choix stratégique : soit investir de manière plus importante dans ces produits pour tenter d’en faire des vedettes, soit se désengager du secteur si les perspectives d’acquérir une position concurrentielle significative sont par trop incertaines (le risque alors est de ne pas valoriser les ressources engagées)
· Les poids morts : (appelés ainsi gouffres financiers) ces activités ont peu d’intérêt pour l’entreprise, elles n’ont ni croissance ni part de marché importante, ces produits ne dégagent pas de ressources financières pour l’entreprise. Ils éprouvent beaucoup de difficultés à suivre et ne peuvent en aucun cas contribuer à la croissance des autres activités, l’entreprise a souvent intérêt à les abandonner et aucun intérêt à maintenir ces activités dans le futur et aurait même plutôt intérêt (hors autres considérations stratégiques) à se retirer de ces marchés afin de pouvoir consacrer les ressources ainsi libérées à son portefeuille d’activité générateur de ressources à l’avenir.
Un tel modèle donne donc des indications à l’entreprise sur la manière dont elle doit orienter l’affectation de ces ressources disponibles en fonction du positionnement concurrentiel des différents produits qui constituent son portefeuille d’activité présent et futur.

 
La répartition des différentes activités de l’entreprise entre les quatre cases de la matrice d’analyse stratégique révèle la santé de son portefeuille d’affaires et suggère des voies de réorientation. Avec le temps, les positions des domaines d’activité évoluent et le portefeuille parcourt ainsi son cycle de vie : certains dilemmes se transforment en vedettes, puis en vache à lait pour, en fin de cycle, devenir des poids morts. 

Dans la mise en œuvre de cette démarche, il importe de bien définir le marché de référence dans lequel concourt une activité. La part de marché relative compare la vigueur d’une activité par rapport à ses concurrents. Si le marché est défini trop étroitement, l’entreprise devient immanquablement le leader du segment ; s’il est trop largement, elle est représentée comme étant faible ; les analyses sont comme suit :

· La position sur la matrice donne une indication sur la stratégie envisageable pour chaque produit ; maintien du leadership pour les vedettes, abandon ou profil bas pour les poids morts, 

· Investissement et développement sélectifs pour les enfants à problèmes ; rentabilisation maximale pour les vaches à lait (la matrice BCG repose sur deux hypothèses fondamentales, l’une portant sur la présence d’effets d’expérience et l’autre sur le cycle de vie de produit).

Les recommandations du cabinet de conseil peuvent être synthétisées comme suit : 

Il est préalable d'être positionné sur des activités en forte expansion avec une part de marché détenue élevée. Ce que le BCG dénomme des activités ''vedettes'' qui s'autofinancent et s'apprêtent a prendre le relais des activités ''vaches à lait''. Ces derniers traits dominant des marchés à croissance ralentie demeurent peu exigeants en investissements et génératrices de liquidités. Par ailleurs l'entreprise devra se dégager des activités ''poids morts'' et se prononcer sur l'opportunité de garder des activités encore marginales mais sur des marchés en expansion.   L'équilibre consiste à les soutenir en leur transférant l'excédent des liquidités des ''vaches à lait''. La difficulté majeure pour l'application du BCG est le choix de l'unité d'analyse. En effet une entreprise peut avoir uniquement 3% du marché des réacteurs pour avion civil, 25% du marché (réacteurs à 10 tonnes de poussée) et 40% de réacteurs à 12 tonnes de poussée au décollage
. D'autres critiques portent sur son caractère subjectif et le caractère trop simplificateur des variables retenues
. 
3.1.2. La matrice « maturité-position concurrentielle » d’ADL :

Arthure de Little a adopté une approche qualitative reprochant à la matrice BCG d’être trop simplificatrice. Au début des années 1970, il a proposé un modèle mettant l'accent sur la position concurrentielle comme variable fondamentale de l'analyse, avec la maturité du secteur. La position concurrentielle, qui représente la force relative de l'entreprise et sa capacité à maintenir une position viable à long terme, s'appréciera en fonction de la part de marché, mais aussi en fonction d'autres facteurs, tels que son avance technologique, ou sa position géographique. Les activités de l’entreprise sont schématisées par des cercles dont la taille varie en proportion du chiffre d’affaires réalisé (Voire figure 5). Les variables pris en compte par la matrice d’ADL est la position concurrentielle de l’entreprise qui s’évalue de la même manière que pour le modèle de Mac-Kinsey en intégrant des aspects qualitatifs et quantitatifs. En ce qui concerne l’analyse du secteur, le modèle ADL étudie son degré de maturité reprenant ainsi le concept de cycle de vie du marché (démarrage, croissance, maturité, déclin) : un secteur est d’autant plus mature qu’il repose sur un ensemble de variables stables (technologique…) et qu’il ne nécessite pas pour l’entreprise l’investissements de ressources trop important.
Figure 5 : Représentation graphique de la matrice ADL
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Source: Claude Sicard, le manager stratège, Dunod 1994, P 110.

Ce modèle présente comme intérêt d’une part d’interpréter les conséquences pour l’entreprise de son positionnement concurrentiel, exprimées en terme de rentabilité ou de risque de modification des positions concurrentielles. D’autre part, il ressort de l’analyse du tableau que l’entreprise dispose de quatre choix stratégiques : le développement naturel qui se traduit par la nécessité pour l’entreprise de suivre le développement du marché, le développement sélectif qui incite l’entreprise a se focaliser sur sa gamme de production la plus compétitive, la réorientation des activités qui s’appuie sur les compétences détenues par l’entreprise et l’abandon pur et simple des activités que l’entreprise n’a pas de raison de conserver. 
La nouvelle matrice du BCG se présente de la manière suivante :
	 
	 
	Avantage concurrentiel

	 
	 
	Faible
	Elevé

	Possibilité de différenciation concurrentielle
	Nombreuses
	Situation fragmentée
	Stratégie de spécialisation

	
	Limitées
	Situation d’impasse
	Stratégie de domination par les coûts


Situation fragmentée : il n’y a pas de lien direct entre la part de marché et le taux de rentabilité attendu du projet. La stratégie de l’entreprise devra donc s’adapter au cas par cas après analyse du projet : soit mise en œuvre, soit non réalisation.
Stratégie de spécialisation : les activités vont être rentables si le degré de spécialisation est adapté compte tenu de l’avantage concurrentiel de l’entreprise par rapport à ses concurrents. La croissance de la part de marché ne doit donc pas être systématiquement retenue.
Stratégie de domination par les coûts : la conquête de part de marché devient le corollaire de la hausse de rentabilité du projet. L’entreprise doit donc mettre en place une stratégie offensive de conquête du marché.

Situation d’impasse : la rentabilité ne varie pas quelque soit la part de marché détenue par l’entreprise, celle-ci se retrouve donc dans une impasse stratégique ce qui peut l’amener à sortir du marché si le niveau de rentabilité observé est inférieur au minimum décidé par l’entreprise.
L'analyse A.D.L permet un diagnostic plus fin que la BCG, notamment dans le cas d'un produit dans la phase de démarrage du marché : celle-ci se caractérise par une croissance lente, comme la phase de maturité, et pour peu qu'un produit y ait une part de marché faible, il sera considéré en BCG comme un ''poids mort'', alors qu'en A.D.L., si sa position reste défendable, on estimera à juste titre qu'il faut le ''réorienter'', par exemple le segment sur lequel on le positionnera. 
3.1.3. La matrice « position concurrentielle-intérêt des secteurs » de Mc Kinsey : 

             Ce modèle reprend l’approche proposée par le Boston Consulting Group mais présente l’avantage d’offrir une gamme de choix stratégiques plus importante pour l’entreprise. Dans cette matrice, les positions concurrentielles vont être appréciées qualitativement ; quant à l'intérêt des secteurs, il fera l'objet d'une évolution en valeur relative car il s'agira ici de déterminer l'intérêt que présente chaque secteur d'activité pour l'entreprise, comme par exemple; l'existence de synergie à développer avec d'autres secteurs, la possibilité de renouveler la stratégie dans un domaine particulier... 

L’objectif du modèle et l’aide à la prise de décision proposant une palette plus large de situation, ce qui permet un positionnement plus nuancé de l’entreprise par rapport au marché analysé. Le modèle repose sur le même critère que la matrice du BCG c'est-à-dire la situation de l’entreprise par rapport à ses concurrents directs.
Les variables prises en compte sont : la position concurrentielle de l’entreprise est évaluée à partir d’un ensemble de critères qualitatifs et quantitatifs qui donnent une vision plus large de la position concurrentielle de l’entreprise par rapport à une analyse du BCG focalisée sur la part de marché de l’entreprise. Parmi les critères utilisés, on peut citer le montant des investissements en recherche et développement, l’efficacité du réseau de distribution ou de la fonction achat de l’entreprise, la part de marché...  De plus, le modèle Mac Kinsey étudie la valeur du secteur pour l’entreprise, non plus seulement en fonction de son taux d’évolution futur, mais aussi en fonction de la correspondance existante entre les compétences clés de l’entreprise et les compétences nécessaires pour acquérir une position concurrentielle forte sur un marché déterminé.
Le positionnement de l’entreprise par rapport aux deux critères retenus : la position de l’entreprise par rapport aux critères analysés peut être de trois ordres, à savoir faible, moyenne ou forte. Ceci permet alors de définir non pas 4 mais 9 types de stratégies possibles.

Ce modèle vise aussi à permettre à l’entreprise de définir une stratégie adaptée à sa position sur le marché étudié en proposant une gamme plus large de choix possibles.

Les recommandations stratégiques issues de l’analyse de Mac Kinsey peuvent être représentées sous la forme d’un graphique reprenant les deux axes pris en considération par le modèle (Voir figure 6).
Figure 6 : Orientations stratégiques données par la matrice Mc Kinsey

	Valeur du secteur

	Forte
	Moyenne
	Faible

	Position concurrentielle
	Forte
	Maintenir la position coûte que coûte
	Maintenir la position, suivre le développement
	Rentabiliser l’investissement (Vache à lait)

	
	Moyenne


	Accroître les efforts, risque de marginalisation

	Rentabiliser avec prudence
	Retraite sélective

	
	Faible
	Doubler la mise ou abandonner


	Retraite progressive et sélective
	Poids morts

désinvestissement


Source : Claude Sicard, le manager stratège, Dunod 1994, p 110.

De telles matrices ont comme principal objectif de permettre aux entreprises d’affiner leur analyse stratégique en tentant de représenter son portefeuille d’activité selon un critère de compétitivité qui permet par la suite d’affecter de manière optimale les ressources de l’entreprise vers les secteurs les plus à même d’être « rentable », c'est-à-dire étant porteur plus tard d’un accroissement des ressources de l’entreprise.
3.1.4. La matrice d'IGOR ANSOFF
: 

Ce modèle appelé matrice de développement, se situe sur un autre plan que les modèles d'analyses stratégiques ; plus général, il se propose de guider les choix de développement de l'entreprise sur ses marchés (figure 7). 

Figure 7 : Matrice de développement

	 
	 
	Produits

	 
	 
	Existants
	Nouveaux

	Marchés
	Actuels
	Pénétration
	Diversification technique

	
	Nouveaux
	Diversification commerciale
	Diversification totale


Source : H. Igor ANSOFF, Stratégie de développement de l’entreprise, Editions Hommes et Techniques, Paris, 1968. p 87.
Une entreprise peut se développer :

1. Par croissance sur ses marchés actuels avec ses produits existants. Elle y a intérêt lorsque ses marchés sont loin d'être saturés, encore peu concurrentiels et que la ''demande primaire'' connaît un fort potentiel de développement.

2. Par diversification technique, en proposant des produits nouveaux à sa clientèle actuelle.

3. Par diversification commerciale, en proposant ses produits actuels à des clientèles nouvelles : soit sur son marché national, soit sur un marché étranger.

4. Par diversification totale, en attaquant des marchés nouveaux avec des produits nouveaux. Cette stratégie est de loin la plus risquée, car elle ne s'appuie sur aucune synergie, ni technique comme la stratégie 2, ni commerciale comme la stratégie 3. 

3.1.5. Modèle de Michael PORTER : 
Ce modèle ne limite plus l'analyse concurrentielle çà la seule concurrence directe et en mettant en évidence la notion d'avantage concurrentiel. Selon Porter, l'entreprise devra mettre en oeuvre une stratégie qui exploite l'avantage concurrentiel dont elle dispose.

Pour Porter, cinq forces affectent l'état de la concurrence et la profitabilité dans un secteur donné :

· l'intensité de la lutte (rivalité) entre les firmes existantes,
· la menace de nouveaux entrants : firmes extérieures au secteur, firmes procédant à une intégration (amont ou aval) de leurs activités, firmes souhaitant développer certaines synergies...etc,
· la pression de produit de substitution : cette menace s'est aggravée et précisée avec le développement considérable des nouvelles technologies,
· le pouvoir de négociation des fournisseurs: lorsque prix, délai, qualités ou quantités peuvent être modifiés sans risques par le fournisseur.

Porter a représenté cette situation par un schéma de la figure 8.
Figure 8 : Les cinq forces affectant l'état de la concurrence[image: image2.emf]
Source : M. Porter, choix stratégique et concurrence, Paris, Economica, 1982, p 4.

L'avantage concurrentiel est un atout, un avantage dont l'entreprise dispose par rapport à la concurrence : des coûts faibles de production, des avantages logistiques, des avantages en matière de commercialisation et de vente, une avance technologique, une image,...

3.1.6. Modèle IRMS (Programme d'Impact sur la Rentabilité de la Stratégie Marketing) : 
En américain PIMS (Profit Impact of Marketing Strategy) est un programme du Strategic Planing Institute fondé sur une base de données informatisées englobant plus de 2000 activités différentes, tant aux Etats-Unis qu'en Europe, étudiées sur une période de cinq ans. Pour chaque activité, les données se rapportent au marché, à la situation concurrentielle et technologique ainsi qu'à la position concurrentielle de chaque entreprise adhérente.

L'IRMS vise à répondre aux questions suivantes :

· quels sont les facteurs explicatifs de la rentabilité dans les différents secteurs d'activités?

· Quelle est la rentabilité normale dans un secteur d'activité?

· Comment des changements de stratégie influent sur la rentabilité?

· Comment procéder pour améliorer la performance d'une activité donnée?

Selon l'IRMS, trente grands facteurs universels expliquent prés de 70% de la variation de la rentabilité à long terme au sein des activités analysées.

Les principaux facteurs explicatifs sont : les caractéristiques intrinsèques de l'activité (taux de croissance), la position concurrentielle (part de marché et degré de qualité) et la productivité du capital et du travail (intensité capitalistique).

Certains auteurs tel que P. Kotler reprochent à l'IRSM son côté historique (on suppose que le passé se reproduira). D'autres soulignent que sa valeur est fondamentalement liée à la qualité et à la justesse des informations fournies. Philippe Baux
 adresse un certain nombre de critiques à ces méthodes de diagnostic auxquelles il reproche leur excessive généralité :

· le modèle du BCG n'est applicable qu'aux productions en grandes séries où joue l'effet d'expérience, l'attrait d'un marché et l'avantage concurrentiel d'une entreprise doivent être appréciés d'une manière plus précise,
· Le modèle BCG et le programme IRMS ne sont pas suffisamment opérationnels, 

· le modèle McKinsey et celui de Porter même s'ils ont permis de développer des outils intéressants ne sont pas suffisamment détaillés.

Les limites des matrices d'analyse stratégique ne permettent pas de maîtriser les synergies entre les différents secteurs, analysés comme des entités distinctes. Certains segments de clientèle peuvent acheter des produits émanant de différents domaines d'activité de l'entreprise et apprécier cette synergie. Il serait dangereux d'abandonner une activité fournissant une offre appréciée des clients (bien que non rentable) ou développant une compétence essentielle pour l'entreprise
. Il faut ajouter à ces modèles une analyse marketing plus détaillée ; telle est selon nous la justification de l'analyse SWOT.

3.1.7. L’analyse SWOT : 
L'analyse SWOT est l'acronyme de Strengths, Weakness, Opportunities, Threats, soit forces, faiblesses (de l'entreprise), opportunités, menaces (de l'environnement). Il s'agit d'une analyse multicritères elle se basant sur deux critères:

· elle est qualitative et ne tente pas de déboucher sur des mesures objectives

· elle définit de manière différente les concepts d'attractivité et de compétitivité.

L'analyse SWOT résume un audit interne en forces et faiblesses de l'entreprise ''sa compétitivité'' et synthétise en opportunités et menaces l'audit externe de l'environnement ''son attractivité''.

Les opportunités et menaces sont à chercher principalement dans le contexte politico-légal, économique, technologique, culturel,...Cette analyse conduit également à l'identification des facteurs clés du succès à maîtriser pour saisir les opportunités qui se présentent.

Tableau 4 : Exemple d'analyse SWOT, le cas d'Eurodisney (France)

	forces
	Faiblesses

	Notoriété et popularité

savoir faire et l'expérience

FMA

facilité d'accès

adaptation locale

soutien du groupe Disney

localisation du site

prix

endettement structurel (2,1 mds d'euros) 

innovation limitée

file d'attente

label américain

studio disney inachevé et décevant

cannibalisation des studios disney
	Mondialisation des styles de vie

augmentation du temps de loisir

réseau TGV transeuropéen

récession économique

concurrence accrue (Astérix, Volcano, six Flag, Universal studio...)

anti-américanisme

crises (guerres, virus...)

culture ''one day'' du public europpéen




Source : J.J. Lambin, opcit,  p 357.
L'analyse ''forces-faiblesses'' permet d'identifier les ressources et compétences dont dispose l'entreprise et de vérifier si leur combinaison permet de relever les défis de l'environnement. En cas de réponse négative, deux stratégies envisageables :

· dans une optique de stratégie déduite, on tentera d'établir une meilleure adéquation entre la capacité stratégique de l'entreprise et les facteurs du succès requis pour faire face aux menaces ou aux opportunités de l'environnement, en modifiant ou en acquérant les compétences et ressources manquantes. 

· dans une optique de stratégie construite, on cherchera à créer des opportunités qui permettraient de mieux tirer profit des ressources ou des compétences détenues. On cherche à construire une adéquation entre la capacité stratégique de l'entreprise et les facteurs clés du succès, en ciblant directement un nouveau marché ou en le transformant par des innovations de rupture.

Cette analyse semble avoir une perspective plus pro-active que les méthodes classiques d'analyse de portefeuille. 

Les modèles d'analyse stratégique sont des outils dont l'importance doit être relativisée; leur caractère simplificateur, le coté quelque peu subjectif de leur utilisation et, pour le marché algérien, le fréquent manque de disponibilité des informations nécessaires à leur construction limite leur utilité. Leur principal mérite est cependant de donner un cadre à l'indispensable projection en avant et de nourrir la réflexion qui guidera les décisions, en matière de planification marketing. 

Récapitulatif des modèles de développement stratégiques:

· BCG classe les produits en fonction du taux de croissance du marché et de la part de marché de l'entreprise, le BCG distingue quatre types de situations de produits : vedettes, vaches à lait, poids morts et les dilemmes. Cet ensemble constitue le portefeuille de produits de l'entreprise, l'analyse de ce portefeuille de produits permet d'identifier et même d'anticiper les problèmes stratégiques.

· Porter ; sur un marché déterminé, l'entreprise doit exploiter au maximum l'avantage concurrentiel dont elle bénéfice; l'avantage concurrentiel est issu d'une analyse des cinq forces qui déterminent la concurrence et la profitabilité ; ces cinq forces sont: l'intensité de la lutte, la menace de nouveaux entrants, la pression des produits de substitution, le pouvoir de négociation des clients et le pouvoir de négociation des fournisseurs.

· ADL ; permet de formuler des recommandations stratégiques à partir de l'analyse de la position concurrentielle et de la maturité de l'activité.

· Mc Kinsey ; envisage la position compétitive de l'entreprise et l'attractivité du secteur.

· L'IRSM ; explique la compétitivité des entreprises par la croissance de l'activité, la position concurrentielle de l'entreprise et la productivité. 

· Ansoff, se propose de guider les choix de développement de l'entreprise sur ses marchés.

· Swot résume un audit interne en ''forces et faiblesses'' relatives de l'entreprise (sa compétitivité) et synthétise en ''opportunités et menaces'' l'audit externe de l'environnement (son attractivité).

3.2. Les options stratégiques de base :
   

Avant l'élaboration d'une stratégie marketing, considérée comme une première démarche à entreprendre; il s'agit de déterminer la nature de l'avantage concurrentiel défendable qui servira de point d'appui aux actions stratégiques et tactiques ultérieures. Deux conceptions de la stratégie peuvent être envisagées :

· Conquérir les marchés existants : une première conception consiste à choisir un marché ou un produit-marché sur lequel l'entreprise entend être présente et sur lequel elle pourra se différencier de ses concurrents, soit en exerçant des activités différentes, soit en exerçant les mêmes activités de manière différente (Porter, 1996)
.
· Conquérir des marchés nouveaux : Cette seconde conception est plus volontariste. Il s'agit d'une stratégie construite qui consiste à anticiper ce qu'un marché peut devenir et à développer ensuite les compétences de l'entreprise en vue de tirer parti des futurs opportunités offertes par ce marché.

3.2.1. Les stratégies génériques dans les marchés existants : On a tendance à considérer qu'il existe deux grandes options stratégiques de base face à la concurrence : une stratégie de domination par les coûts ou une stratégie de différenciation. Ces deux stratégies peuvent être orientées soit vers la totalité du marché, soit vers un segment particulier. 

3.2.1.1. la stratégie de domination par les coûts : cette stratégie de base s'appuie sur la dimension productivité et est généralement liée à l'existence d'un effet d'expérience. Cette stratégie implique une surveillance étroite des frais de fonctionnement, des investissements de productivité permettant de valoriser les effets d'expérience, une conception très étudiée des produits et des dépenses de vente et de publicité réduites. L'accent étant essentiellement mis sur l'obtention d'un prix faible par rapport à celui des concurrents.

Le fait d'avoir un avantage-coûts constitue une protection efficace contre la concurrence, pour la raison suivante : ce sont les concurrents les moins efficients qui subiront les premiers les effets de la lutte concurrentielle. 

3.2.1.2. les stratégies de différenciation : ces stratégies visent à donner à un produit des qualités distinctives importantes pour l'acheteur, qui le différencient des offres concurrentes. L'entreprise tend donc à créer une situation de concurrence monopolistique dans laquelle elle détient un pouvoir de marché, du fait de l'élément distinctif Chamberlin (1933)
.
Les stratégies de différenciation impliquent généralement des investissements importants en marketing opérationnel, particulièrement pour les dépenses publicitaires qui visent à faire connaître au marché les qualités distinctives revendiquées par la firme.

3.2.1.3. les stratégies de concentration (ou focus) : cette stratégie est celle du spécialiste, qui va se concentrer sur les besoins d'un groupe particulier de clients, sans prétendre s'adresser au marché tout entier. L'objectif est de choisir une cible précise et de satisfaire les besoins propres de ce segment mieux que les concurrents s'adressant à la totalité du marché. Cette stratégie implique donc soit la différenciation, soit la domination par les coûts mais vis-à-vis de la cible retenue.

Cette stratégie permet d'obtenir des parts de marché élevées dans le segment visé, mais qui sont nécessairement faibles par rapport au marché global.

3.2.2. Les risques des stratégies de base : le choix de ces stratégies de base comporte des risques de nature différente et des modes d'organisation différents. Parmi ces risques :
· un changement technologique qui annule l'avantage obtenu

· la diffusion de la technologie à faible coût parmi les nouveaux entrants et les imitateurs

· l’incapacité de détecter en temps utile les changements à apporter aux produits en raison d'une attention exclusivement centrée sur le problème du coût

· l’inflation dans les coûts qui réduit le différentiel de prix qui devient élevé par rapport au prix des concurrents

· les besoins des acheteurs pour un produit différencié s'estompent en raison de la banalisation du produit

· les imitations réduisent l'impact de la différenciation

· les différences entre les segments et le marché global s'estompent 

· le segment couvert se subdivise en sous-segments plus spécialisés. 

3.3. Les stratégies de croissance :
Les objectifs de croissance se retrouvent dans la plupart des stratégies d'entreprise, qu'il s'agisse de la croissance des ventes, de la part de marché, du profit ou de la taille de l'organisation. La croissance est un facteur qui influence la vitalité d'une entreprise, stimule les initiatives et accroît la motivation du personnel et des cadres. Un certain nombre de stratégies sont énoncées comme suit ;

3.3.1. Les stratégies de croissance intensive : une stratégie de croissance intensive se justifie pour une entreprise lorsque celle-ci n'a pas complètement exploité les opportunités offertes par les produits dont elle dispose dans les marchés qu'elle couvre actuellement. Différentes stratégies peuvent être envisagées : pénétration de marchés, développement par les marchés et développement par les produits.

3.3.1.1. Les stratégies de pénétration du marché : une stratégie de pénétration consiste à essayer d'accroître les ventes des produits actuels dans les marchés existants. Il s'agit d'un objectif de croissance organique. Plusieurs voies peuvent être empruntées :

· développer la demande primaire : agir sur les composantes de la demande primaire afin d'augmenter la taille du marché total ; élargir le marché, inciter les clients à utiliser plus régulièrement le produit, trouver et promouvoir de nouvelles occasions d'utilisation...

· augmenter la part de marché : augmenter les ventes en attirant les clients des marques ou entreprises concurrentes par un marketing opérationnel vigoureux ; améliorer le produit ou les services offerts, repositionner la marque, consentir des réductions de prix substantielles, renforcer le réseau de distribution, organiser des actions promotionnelles,...

· acquisition de marchés : accroître la part de marché par une stratégie d'acquisition ou par la création d'entreprises conjointes ; rachat d'une entreprise concurrente pour reprendre sa part de marché, création d'une entreprise conjointe pour contrôler une part de marché

· défense d'une position de marché : protéger la part de marché détenue (réseau de clients, réseau de distributeurs,...) en renforçant le marketing opérationnel ; amélioration mineures du produit et repositionnement, stratégie de prix défensive, promotions renforcées,...

· rationalisation du marché : réorganiser les marchés desservis en vue de réduire les coûts ou d'augmenter l'efficacité du marketing opérationnel ; se concentrer sur les segments les plus rentables, recourir aux distributeurs les plus efficaces, abandonner de manière sélective certains segments...

· organisation du marché : tenter d'améliorer la rentabilité de l'activité du secteur par des actions menées par la profession; établir des règles ou des directives sur les pratiques concurrentielles, créer des organisations professionnelles... 

3.3.1.2. Les stratégie de développement par les marchés : une stratégie de développement par les marchés a pour objectif de développer les ventes en introduisant les produits actuels de l'entreprise sur de nouveaux marchés, plusieurs stratégies sont possibles :

· nouveaux segments : s'adresser à de nouveaux segments d'utilisateurs dans le même marché géographique, introduire un produit industriel dans un marché de consommation, vendre le produit à un autre groupe de clients, introduire le produit dans un autre secteur industriel...

· nouveaux circuits de distribution : introduire le produit dans un réseau de distribution suffisamment distinct des circuits existants, distribuer des boissons sur les lieux de travail, vendre en circuit direct, créer un réseau de franchise à coté du réseau traditionnel,...

· expansion géographique : s'implanter dans d'autres régions du pays ou vers d'autres pays, expédier les produits vers d'autres marchés en recourant à des agents locaux ou à des sociétés de trading, créer un réseau de distributeurs exclusifs, racheter une entreprise étrangère opérant dans le même secteur,...

3.3.1.3. les stratégies de développement par les produits : une stratégie de développement par les produits vise à augmenter les ventes en développant des produits améliorés ou nouveaux destinés aux marchés déjà desservis par l'entreprise : 

· addition de caractéristiques : ajouter des fonctions ou des caractéristiques au produit de manière à élargir le marché, accroître la polyvalence d'un produit en ajoutant des fonctions, ajouter une valeur sociale ou émotionnelle à un produit utilitaire, améliorer la sécurité ou le confort d'un produit, développer un concept de produit,...

· extension de la gamme de produits ou de marques : développer de nouveaux modèles, de nouvelles tailles ou plusieurs versions du produit correspondant à différents niveaux de qualité, lancer des nouveaux conditionnements, augmenter le nombre de goûts ou parfums, offrir le produit sous différentes formes ou compositions, introduire de nouveaux produits sous une marque existante,...

· rajeunissement d'une ligne de produits : rétablir la compétitivité de produits obsolètes ou inadaptés en les remplaçant par des produits améliorés au plan fonctionnel ou technologique, par exemple; introduire une nouvelle génération de modèles plus puissants, lancer une gamme de produits verts compatible avec l'environnement, améliorer l'esthétique des produits,...

· amélioration de la qualité : améliorer la manière dont un produit exerce les fonctions faisant partie de son panier d'attributs, par exemple : déterminer le panier d'attributs souhaités par différents groupes d'acheteurs, établir des normes de qualités précises sur chaque attribut, mettre sur pied un programme complet de contrôle de la qualité,...

· acquisition d'une gamme de produits : compléter ou élargir la gamme de produits existants en recourant à des moyens extérieurs, par exemple; racheter une entreprise ayant une gamme de produits complémentaires, conclure un contrat de fourniture de produits qui seront revendus sous la marque de l'entreprise, création d'une entreprise conjointe pour le développement et la production d'un nouveau produit,...

· rationalisation d'une gamme de produits : modifier la gamme de produits pour réduire les coûts de fabrication ou de distribution, par exemple; standardisation d'une gamme de produits, abandon sélectif de produits peu rentables, modification de la conception d'un produit,...

3.3.2. Les stratégies de croissance intégratives : une stratégie de croissance intégrative se justifie si une entreprise peut améliorer sa rentabilité en contrôlant différentes activités d'importance stratégique pour elle, situées dans la filière industrielle dans laquelle elle s'insère. Il s'agira de s'assurer de la régularité d'une source d'approvisionnement ou de contrôler un réseau de distribution, ou encore d'avoir accès à l'information dans un domaine d'activité qui se situe en aval et dont la demande propre de l'entreprise est dépendante. une distinction est mise entre intégration vers l'amont, intégration vers l'aval et intégration horizontale
.

3.3.2.1. Les stratégies d'intégration vers l'amont : elle est généralement guidée par le souci de stabiliser ou de protéger une source d'approvisionnement d'importance stratégique, qu'il s'agisse de matières premières, de produits semi-finis, de composants ou de services.
3.3.2.2. Les stratégies d'intégration vers l'aval : elle a comme motivation de base de s'assurer le contrôle des débouchés sans lesquels l'entreprise est asphyxiée. Pour une entreprise de biens de consommation, il s'agira de contrôler la distribution par des systèmes de franchise ou de contrat exclusifs, ou encore par le développement d'un réseau de magasins propres, tel que le réseau d'Yves Rocher ou de Bata. Dans les marchés industriels, l'objectif est principalement de veiller à développer des activités de transformation ou d'incorporation en aval qui constituent des débouchés naturels.

3.3.2.3. Les stratégies de croissance par diversification :elle se justifie si la filière industrielle dans laquelle s'insère l'entreprise ne présente plus ou trop peu d'opportunités de croissance ou de rentabilité, soit parce que la concurrence occupe une position trop forte, soit parce que le marché de référence est en déclin. Une stratégie de diversification implique l'entrée dans des produits-marchés nouveaux pour l'entreprise. 

3.4. Les stratégies concurrentielles : 
Les analyses de compétitivité ont permis d'évaluer l'importance de l'avantage concurrentiel détenu sur les concurrents. Il s'agit ainsi de développer une stratégie sur la base d'une évaluation réaliste des forces en présence et de définir les moyens à mettre en oeuvre pour atteindre l'objectif retenu. kotler (2004) établit une distinction entre quatre types de stratégies concurrentielles :
3.4.1. Les stratégies du leader : dans la plupart des secteurs d’activités, il existe une entreprise reconnue comme le leader de marché, le leader prend généralement l'initiative des modifications des prix, des lancements de nouveaux produits et possède le système de distribution le plus vaste et le budget promotionnel le plus élevé...

A moins de jouir d'une position de monopole légale, le leader doit rester en éveil ; la concurrence peut attaquer ses positions constamment et réduire son emprise sur le marché. 

L'objectif du leader est de rester à la première place. Trois stratégies s'offrent à lui :

3.4.1.1. Accroître la demande primaire : l'entreprise primaire est généralement celle qui contribue le plus directement au développement du marché de référence. La stratégie la plus naturelle relevant de la responsabilité du leader est de développer la demande primaire, en essayant de découvrir de nouveaux utilisateurs du produit, de promouvoir de nouvelles utilisations des produits existants, l'entreprise leader étend le marché de référence. 

3.4.1.2. Protéger et accroître sa part de marché : en même temps qu'elle s'efforce d'accroître sa demande primaire, l'entreprise leader doit contenir l'action des concurrents avides de tirer parti de sa moindre faiblesse. Cette stratégie est adoptée par l'entreprise innovatrice qui, une fois le marché ouvert, se voit attaquer par des concurrents imitateurs. Etendre sa part de marché va le faire bénéficier au maximum des effets d'expériences et améliorer ainsi la rentabilité.

3.4.1.3. Stratégie de démarketing : une entreprise dominante est parfois amenée à considérer une réduction volontaire de sa part de marché, afin d'éviter les accusations de monopole ou de quasi-monopole. Pratiquer les principes du démarketing en vue de réduire le niveau de la demande sur certains segments par des augmentations de prix, par une diminution des services offerts ainsi que des efforts de publicité et de promotion... 

3.4.2. Les stratégies du challenger : une entreprise qui ne domine pas un produit-marché peut choisir soit d'attaquer le leader et d'être son ''challenger'', soit d'adopter un comportement de suiveur en s'alignant sur les décisions prises par l'entreprise dominante. Les stratégies de challenger sont des stratégies agressives dont l'objectif déclaré est de prendre la place du leader. Les deux problèmes clés auxquels est confronté le challenger sont: le choix du champ de bataille sur lequel attaquer l'entreprise leader et l'évaluation de sa capacité de réaction et de défense. Dans le choix du champ de bataille, deux possibilités s'offrent au challenger: l'attaque frontale ou l'attaque latérale. Une évaluation correcte de la capacité de réaction et de défense du concurrent dominant est indispensable avant d'entreprendre une manoeuvre offensive. 

3.4.3. Les stratégies du suiveur : une stratégie d'imitation peut être tout aussi rentable qu'une stratégie d'innovation, c'est l'innovateur qui supporte tous les coûts alloués à la conception, distribution... du produit et s'attend à dominer le marché, pourtant d'autres entreprises apparaissent et imitent l'innovation et réalisent des profits d'autant plus élevés qu'elles n'ont pas eu à supporter les frais de développement. Le suiveur ne disposant que d'une part de marché réduite, adopte un comportement adaptatif en alignant ses décisions sur les décisions prises par la concurrence, c'est un objectif de « coexistence pacifique » et de partage conscient du marché. 

3.4.4. Les stratégies du spécialiste : il existe, dans presque tous les secteurs, des entreprises qui ne s'intéressent qu'à une petite partie du marché, elles s'efforcent de découvrir un créneau sur lequel elles se spécialisent en y consacrant toute leur activité sans que les grandes entreprises ne réagissent. Pour être rentable et durable, un créneau doit posséder 5 caractéristiques
 :
· représenter un potentiel de profit suffisant;

· avoir un potentiel de croissance;

· être peu attractif pour la concurrence;

· correspondre aux compétences distinctives de l'entreprise;

· posséder une barrière à l'entrée défendable.

3.5. Les stratégies de développement international :
Ces stratégies concernent toutes les entreprises, qu'elles soient activement engagées sur les marchés étrangers ou non. Les objectifs poursuivis dans cette stratégie de développement international peuvent être variés : élargir le marché potentiel, prolonger le cycle de vie du produit, diversifier le risque commercial, se protéger de la concurrence, réduire ses coûts d'approvisionnement,...

3.5.1. Les modalités du développement international : l'internationalisation d'une entreprise découle d'un processus subdivisé généralement en six étapes :

1. L'exportation est la forme la plus courante, comme première étape pour écouler un surplus de production.

2. Les accords contractuels, de manière à stabiliser ses débouchés, un contrat à long terme soit avec un importateur, soit avec un franchisé ou un fabricant sous licence.

3. L'engagement direct avec ses capitaux, pour financer son expansion, c'est le stade participatif qui débouche sur des sociétés commerciales ou de production en copropriété.

4. L'engagement total du capital de la filiale étrangère, c'est le stade de l'investissement direct sur une filière en gestion surveillée.

5. La filiale autonome, la filiale étrangère cherche à se développer de manière autonome, en utilisant un financement local, des cadres nationaux, une activité de recherche et développement propre...

6. la dernière étape d'évolution est celle qui se met en place actuellement: celle de l'entreprise globale qui gère le marché international comme s'il s'agissait d'un seul et même marché. Ce type d'entreprise s'appuie sur l'interdépendance entre les marchés qui ne sont plus gérés de manière autonome. 

4. L'élaboration de la stratégie marketing :
Il serait dangereux, une fois qu'on a procédé à l'analyse diagnostic de la situation et qu'on a cité les objectifs généraux de la stratégie marketing, de se lancer immédiatement dans la formulation du marketing-mix, car pour que ce dernier soit efficace il faut qu'il soit inspiré des options stratégiques fondamentales à savoir : le choix des cibles et du positionnement.

Une entreprise admet généralement ne pouvoir s'adresser à tous les acheteurs potentiels, ceux-ci trop nombreux, dispersés et hétérogènes dans leurs attentes et leurs modes d'achat, aussi a t-elle souvent intérêt à chercher un sous marché qui semble attractif et compatible avec ses objectifs et ressources. L'entreprise reconnaît alors différents segments et développe un marketing ciblé à l'aide de produits spécifiquement adaptés.

La mise en place d'un marketing de ciblage suppose une démarche en trois temps :

· il faut d'abord découper le marché en sous-ensembles homogènes significatifs et accessibles à une action marketing spécifique (segmentation).

· il faut en suite évaluer l'attrait relatif de chaque segment et choisir ceux sur lesquels l'entreprise concentrera ses efforts (ciblage).

· il faut enfin imaginer la façon dont l'offre sera présentée à la cible face à la concurrence et développer le Mix-Marketing correspondant (positionnement).

Nous examinerons successivement chacune des trois phases :

4.1. La segmentation :
L'univers de l'entreprise peut comporter un éventail d'activités très diverses et l'entreprise ne dispose pas de capacités et de moyens illimités d'intervention sur les marchés. Pour comprendre cet univers elle est, par conséquent, amené à découper le marché global en sous-ensembles homogènes en termes de besoins, de comportement d'achat, de technologie mise en oeuvre, etc. de façon à développer une stratégie de présence sur tel ou tel sous-ensemble seulement. Ce découpage qui conduit à la découverte d'un ou de plusieurs marchés potentiels distincts permet de repérer les couples produits-marchés sur lesquels l'entreprise développe sa ou ses stratégies de présence. L'objectif ultime vise à mettre en oeuvre des actions appropriées pour satisfaire de façon optimale les attentes des clients et par la même contrer les concurrents. 

La segmentation vise à subdivisé un marché en groupes de consommateurs homogènes. Ainsi Y. Chirouze écrit, « la segmentation stratégique consiste à découper l'ensemble des activités de l'entreprise en domaines d'activité homogènes pour lesquels il sera possible de formuler une stratégie et auxquels il sera alloué des ressources financières, humaines, techniques ou autres »
. 
Si les segments sont trop globaux, s'ils regroupent des activités hétérogènes et indépendantes, la mesure de la compétitivité, le repérage des concurrents, l'analyse des facteurs du succès et l'effort d'investissement risquent d'être dilués et donc inefficaces. 

Si elle est trop détaillée, si les segments sont trop étroits, elle conduit à négliger les synergies ou les liens entre les activités et cette négligence conduit à des choix ou à des décisions désastreuses
. 

La détermination des segments et la sélection de ceux qui doivent constituer la cible commerciale de l'entreprise définissent la relation de l'entreprise à son marché de façon à permettre une réponse marketing appropriée aux caractéristiques de chacun d'eux, qui n'est que la finalité de la démarche marketing.

Il faut signaler qu'il existe une segmentation stratégique et la segmentation traditionnelle, dont l'objectif implicite de toute segmentation pour une entreprise est d'accroître les profits par rapport à ceux qui seraient dégagés sans segmentation.

La segmentation traditionnelle permet à l'entreprise d'apporter une réponse plus adaptée aux besoins de groupes d'acheteurs. Elle se traduit par un accroissement du chiffre d'affaires et des profits mais aussi par des coûts supplémentaires qu'induit l'adaptation de l'offre de l'entreprise aux différents segments cibles dans le cas où l'entreprise choisit de segmenter le marché. La segmentation sera intéressante pour l'entreprise lorsque les coûts engendrés par l'adaptation seront équilibrés par les résultats supplémentaires engendrés, les gains de part de marché et de chiffre d'affaires.

La segmentation stratégique permet en outre de révéler des opportunités d'activités nouvelles et la nécessité d'abandonner certaines activités. Elle est donc indispensable pour l'analyse de portefeuille d'activités. Par ailleurs elle est aussi destinée à mettre en évidence les compétences requises pour bénéficier d'un avantage concurrentiel sur un segment donné. (voir tableau ci-dessous).
Tableau 5 : Comparaison de la segmentation stratégique et de la segmentation traditionnelle
	Critères de

comparaison


	Types de segmentation



	
	Segmentation stratégique
	Segmentation traditionnelle

	Objet

Objectif

Intérêts  

Portée 


	Les activités de l’entreprise ou de marché

Vise à diviser les activités en groupes homogènes selon la technologie, les besoins, les fonctions desservies, les groupes de consommateurs ou d’acheteurs

Révèle les opportunités de création ou d’acquisition d’activités nouvelles, la nécessité de développement ou d’abandon d’activités actuelles 

Provoque des changements à moyen terme et long termes
	Un secteur d’activité ou produit-marché

Vise à diviser les acheteurs en groupes homogènes selon leurs, habitudes, comportement, etc et leur similarité de réponses à des actions marketing

Permet d’adapter les produits au consommateur, de choisir parmi les segments, d’adapter le marketing-mix

Provoque des changements à court terme et moyen termes


Source : Pierre-Louis Dubois & Alain Jolibert, le marketing, fondements et pratique, 4°édition, Economica 2005, p 224, d'après strategor, stratégies, structure, décision et identité, Inter-Editions, 1988
La segmentation traditionnelle peut être assimilée à la micro segmentation ; selon les auteurs on peut identifier trois niveaux de segmentation. A.Dayan
 distingue :
1. Macro-segmentation : au niveau des métiers de l'entreprise, environnement concurrentiel (menaces et opportunités), responsabilité du chef d'entreprise.

2.  Micro-segmentation : au niveau des marchés, responsabilité des chefs de produits ou de marchés.

3. Meso-segmentation : position intermédiaire, regrouper les lignes de produits partageant les mêmes ressources, affrontant un même type de concurrence sur des marchés proches, responsabilité des chefs de division, des responsables de la planification et de la stratégie ou des responsables de filiales. 

4.1.1. Les qualités d'une bonne segmentation : pour remplir sa fonction dans la démarche marketing, une segmentation doit remplir trois conditions :

1. la segmentation doit être pertinente : les segments doivent regrouper des acheteurs présentant des similitudes par rapport au produit ou au service faisant l'objet de la segmentation. 

2. La segmentation doit donner une représentation opérationnelle du marché : cela signifie que le nombre de segments doit être suffisant pour que les segments présentent une réelle homogénéité et qu'il ne soit pas excessif au point de rendre illusoire la conception d'une politique marketing adaptée à chaque segment.

3. La segmentation doit permettre de toucher des segments de façon sélective, dans une politique marketing : une segmentation sur une base géographique est nécessaire pour moduler la politique de distribution ou celle de la communication. 

4.1.2. Les critères de segmentation : ils dépendent de l'objet de la segmentation qui peut concerner les secteurs d'activité (segmentation stratégique) ou des acheteurs (consommateurs, institutions, entreprises). On distingue habituellement les critères de base de la segmentation, les variables importantes, les variables descriptives. Les critères de base de la segmentation sont les variables utilisées pour découper le marché (les variables socio-démographiques, les styles de vie, ...) ou spécifiques (utilisation du produit, fidélité, attributs du produit,...). Une fois ces segments obtenus, ils devront être caractérisés par des variables descriptives générales ou spécifiques. Prenons l'exemple de la segmentation stratégique. 

Les critères de la segmentation stratégique:

· type de clientèle concernée (industriel, grand public,...)

· besoins satisfaits et critères d'achats

· circuits de distribution

· concurrence (chaque segment à ses propres concurrents)

· dimension géographique (locale, régionale, nationale)

· technologie (existence de technique de production, de modes de production)

· structure des coûts 

· compétences requises

· synergie... 

4.1.3. Procédure de la segmentation : Pour la mise en oeuvre d'une stratégie de segmentation le plus courant comporte cinq étapes:

1- définir le marché qu'on entend desservir (en fonction des besoins du consommateur)

2- identifier des segments par: le choix d'une base de segmentation (personnalité, fonction, style de vie, usage,...) et le choix des critères importants (fidélité, avantage recherché, attributs de marque)

3- établir le profil des segments avec des variables descriptives 

4- choisir les segments cibles

5- toucher les segments cibles avec des stratégies marketing appropriées.

4.2. Le ciblage :
La segmentation permet de mettre en évidence le degré d'hétérogénéité d'un marché, l'entreprise doit ensuite évaluer les différents segments et choisir ceux lesquels l'effort doit être établi (la quatrième étape de la segmentation). La cible est considérée comme un groupe de clients auquel s'adresse une campagne marketing.

4.2.1. L'évaluation des segments : toute entreprise qui segmente un marché est confrontée au problème de l'estimation de la valeur d'exploitation de chacun des segments. Deux facteurs sont considérés: 

a- le degré d'attrait du segment: selon les facteurs de la taille, la rentabilité, la croissance, le niveau de risque...

b- les objectifs et ressources de l'entreprise: certains segments doivent être abandonnés non parce qu'il sont mauvais, mais parce qu'ils ne correspondent pas aux objectifs de l'entreprise ou à ses ressources. 

4.2.2. Choix des segments cibles : Pourque l'entreprise détermine les segments qu'elle décide d'attaquer (ses cibles), cinq stratégies de couverture de marché sont identifiées par Kotler
.
4.2.2.1. La concentration : consiste à se concentrer sur un couple produit-marché. En optant pour cette stratégie l'entreprise acquiert une forte position sur les segments choisis en raison d'une meilleure connaissance des besoins particuliers à ces segments et d'une réputation de spécialiste. Elle est justifiée; lorsque l'entreprise dispose de ressources limitées, lorsque le segment est encore inexploiter, lorsque le segment constitue un tremplin pour de futures extensions.

· les avantages de cette stratégie : l'entreprise acquiert une position forte sur le segment, l'entreprise réalise d'importantes économies du fait qu'elle peut spécialiser sa production, sa distribution et sa commercialisation.

· Les inconvénients de cette stratégie : le risque est pris car le segment peut se tarir, un concurrent peut décider de s'implanter.

4.2.2.2. La spécialisation par produit : dans ce cas l'entreprise se concentre sur un type de produit destiné à plusieurs segments. 

· l'avantages de cette stratégie : l'entreprise devient un véritable spécialiste dans le domaine

· l'inconvénient de cette stratégie : est lié à l'obsolescence du produit

4.2.2.3 La spécialisation par marché : le choix est inverse du précédent. Au lieu de se limiter à un seul produit, l'entreprise peut se lancer sur d'autres produits, mais en se concentrant sur un marché donné, à l'exclusion des autres marchés. 

· l'avantage de cette stratégie : l'entreprise devient une spécialiste sectoriel

· l'inconvénient de cette stratégie : est lié à l'obsolescence du produit
4.2.2.4 La spécialisation sélective : considérée comme forme hybride de segmentation ; on choisit certains produits pour certains marchés en fonction d'opportunités particulières.

· l'avantage de cette stratégie : elle réduit les risques inhérents à un produit ou à un marché.

· L'inconvénient de cette stratégie : elle accroît sa vulnérabilité du secteur choisi
4.2.2.5. La couverture globale : une entreprise peut s'attaquer à l'ensemble du marché. Le cas d'IBM pour les marchés d'ordinateurs, de l'Oréal dans l'hygiène beauté ou de Renault en automobile. Cette option envisage deux stratégies :

· La stratégie indifférenciée : consiste à minimiser les différences existant entre les segments du marché, l'entreprise cherche souvent à donner du produit une image unique dans l'esprit du public. Cette stratégie fait appel aux circuits de distribution de masse et à la publicité grand public, en utilisant des thèmes universels, elle se justifie (la stratégie) principalement à partir des économies d'échelle qu'elle permet de réaliser.

· la stratégie différenciée : consiste à exploiter au moins deux segments du marché et à concevoir des produits et programmes d'actions distincts pour chaque segment ; l'entreprise fait en sorte que les produits offerts soient conçus en fonction des désirs des clients ce qui n'est que la finalité du marketing à savoir la satisfaction des besoins des consommateurs. L'inconvénient majeur de cette stratégie, c'est qu'elle nécessite un budget plus important puisque pour chaque marché un programme d'action lui est adressé.

4.3. Le positionnement : 
Le choix de la stratégie de segmentation est le passage obligé de la réflexion stratégique à la définition opérationnelle du marketing-mix, toutefois en cas de présence de produits concurrents sur les segments cibles, elle devra être complétée par une stratégie de positionnement.

4.3.1. Le concept de positionnement : le concept de positionnement a été rendu célèbre en 1972 par deux responsables d'agence de publicité, Al Ries et Jack Trout
.

« Le positionnement s'appuie sur le produit, c'est-à-dire un bien tangible, un service, une entreprise, un organisme ou même une personne...le positionnement ne s'attache pas à ce que l'on fait avec le produit, mais plutôt à ce que le produit représente dans la tête du prospect ».

Le positionnement marketing est une réponse stratégique à l'encombrement des marchés, qui consiste à donner à un produit une position spécifique dans l'esprit des consommateurs de façon à ce qu'il se distingue clairement des produits concurrents.

On peut dire aussi que le positionnement d'un produit dans l'esprit d'un public, peut se définir comme la réponse que feraient les personnes appartenant à ce public si on leur posait les deux questions suivantes :

· de quel genre de produit s'agit-il?

· Qu'est-ce qui le distingue des autres produits du même genre?

Ainsi défini, le positionnement constitue un attribut stable d'un produit à tel point que, bien souvent il restera le même pendant toute sa durée de vie. C'est ce qui explique qu'on utilise parfois, comme synonyme du terme de positionnement, celui d'identité ou de territoire de marque. 

4.3.2. La méthodologie du positionnement : la recherche d'un positionnement adapté passe par différentes phases:

· La détermination des critères ou attributs ou dimensions qui décrivent les aspects qualitatifs d'un marché.
· Déterminer les attributs déterminants grâce à l'analyse conjointe ou à l'analyse des préférences des consommateurs. La détermination des attributs déterminants repose principalement sur une modélisation du comportement du consommateur.

· Établir une carte perceptuelle des positions des entreprises présentes sur le marché en fonction des axes de positionnement définis précédemment.

· Rechercher et choisir une place vacante sur la carte perceptuelle des positionnements.
· Définir les caractéristiques physiques et symboliques du produit nécessaires à l'occupation du positionnement perceptuel choisi.

· Vérifier l'adéquation du positionnement retenu avec la perception qu'en ont les consommateurs.

Certaines règles doivent être respectées pour un positionnement efficace :

· La simplicité et le plus souvent, il se formule en une seule phrase.

· La pertinence, si le positionnement correspond à des attentes relativement importantes des consommateurs potentiels du produit considéré.

· La crédibilité; avec les caractéristiques du produit.

· L'originalité; de se positionner sur un créneau vacant du marché, sur des attentes non encore satisfaites par les produits concurrents. 
· Le positionnement retenu doit correspondre à un volume d'affaires et une rentabilité satisfaisante.
· Le positionnement doit être unique.
· Le choix d'une stratégie de positionnement exige des investissements importants, notamment en matière de communication.
· L'effort doit être soutenu et prolongé.
· Le marketing mix doit être en adéquation et en cohérence avec le positionnement retenu.

Mais il faut reconnaître que le positionnement comporte des limites que l’on peut résumer comme suit :

· les études de positionnement sont relativement coûteuses car elles font appel à des techniques mathématiques sophistiquées (analyse multi-variée, modélisation...)

· l'échec d'une stratégie de positionnement est généralement catastrophique pour l'entreprise.

Une fois le découpage du marché fait, le ciblage accompli et le positionnement choisi, l'entreprise devrait porter ses efforts sur la mise en place d'un marketing-mix adéquat correspondant à ces options stratégiques, en combinant de la façon la plus profitable les moyens d'actions dont elle dispose : produit, prix, distribution et communication, marchéage qui fait l'objet du chapitre suivant. 

CHAPITRE 3 : LES ACTIONS MARKETING 
Les actions marketing à savoir le marketing opérationnel, ne peuvent être définies les unes indépendamment des autres. Le succès d'une politique repose sur la cohérence et le dosage des actions. Le principe d'un mixage des variables d'actions est à l'origine du concept de ''Marketing-Mix'' que E. Jerome Mc CARTHY
 a proposé de regrouper en quatre (4) éléments fondamentaux; le produit, le prix, la distribution et la communication, pour mieux les mémoriser, il s'agit de les désigner par les quatre P. 

Le concept quatre ''P'' a eu des critiques relevant des confusions linguistiques liées à la traduction trop rapide de (Product, Price, Place, Promotion), en terme francophone la ''Promotion'' aurait dû être traduite par communication et ''Place'' par distribution. 

Il est recommandé ainsi de respecter quatre (4) règles : 

1. assurer une bonne cohérence entre les actions marketing et l'environnement de l'entreprise,

2. assurer une bonne cohérence entre les actions marketing et le potentiel de l'entreprise,

3. assurer un bon dosage et une bonne cohérence des actions marketing entre elles,

4. assurer une bonne cohérence des actions marketing dans le temps.

Chacune de ces politiques est décrite puis décomposée en autant de sous-politiques qu'il y a de variables d'action utilisées dont les principales orientations sont :

1. La politique du produit :
Composante essentielle du marketing-mix, la politique de produit détermine la réponse concrète que l'entreprise apporte aux attentes identifiées sur un marché. Son apport est important dans le cadre de la démarche marketing, nous nous attacherons à définir ce qu'est un produit dans une analyse marketing.

1.1. Définition du produit marketing : 
Un produit désigne pour nous ce qu'offre l'entreprise au consommateur pour le satisfaire. Il peut être matériel (voiture, meuble,...) ou immatériel (assurance, voyage,...). Un produit quel qu'il soit pour le responsable marketing, est un ensemble de caractéristiques très diverses. Une voiture Clio est composée d'un ensemble de matériels techniques (moteurs, carrosserie, sièges, roues,...), mais aussi d'un ensemble de caractéristiques non matérielles  qui sont d'une grande importance (la marque, le prix, le design,...). Le produit se définit aussi par ses caractéristiques (attributs), qui peuvent être classés dans les 3 catégories suivantes:

1. Caractéristiques techniques (matérielles) : composition, forme, couleur, son poids, sa résistance,...

2. Caractéristiques fonctionnelles : Ce sont les caractéristiques par lesquelles le produit remplit la mission pour laquelle il a été conçu. Elles doivent répondre aux besoins de l'utilisateur ou du consommateur à chaque phase du processus d'utilisation ou de consommation (usage, satisfaction,...)

3. Caractéristiques commerciales (immatérielles) : un produit présente un intérêt spécifique pour chaque personne qui peut, à travers lui, se réaliser. A chaque produit sont associés des symboles de puissance, de nature, de richesse,... ce sont des éléments immatériels tels que la marque, image,...

En plus, on remarque que plus un produit est complexe, plus sa vente exige des services connexes (livraison, mise en service, service après-vente,...) qui sont déterminants dans la décision d'achat du consommateur. 

1.2.  Classification des produits : 
Plusieurs classifications des produits sont possibles. Elles peuvent se recouper selon :

1.2.1. La durée de vie : on distingue souvent les biens durables et les biens non durables.

1.2.1.1. Les biens durables : ce sont les biens utilisés durant une longue période, considérés comme un investissement par le consommateur ou l'entreprise; ce sont des biens d'équipements professionnels (usine, immobilier,....) ou biens d'équipements des ménages (maison, meubles,....)

1.2.1.2. Les biens non durables : ce sont les autres produits, à durée de vie courte (produits alimentaires, d'entretien,...).

1.2.2. La clientèle : les produits de consommation finale sont destinés aux ménages (les consommateurs) pour sa propre utilisation ou celle de la famille. Les produits industriels et d'équipement entrent dans le processus de production des entreprises: les matières premières, les produits intermédiaires, semi-finis et finis. 

1.2.3. La fréquence d'achat : les produits banals correspondent à des achats fréquents et réguliers comme les denrées alimentaires, les services de transport.

1.3. Cycle de vie de produit : 
Le concept de cycle de vie d'un produit est essentiel dans le contexte d'un marché en perpétuelle évolution. Les besoins des consommateurs évoluent au cours des années, il est impensable que le produit ne suive cette évolution. On distingue généralement quatre phase dans la vie du produit (voir figure 9) : le lancement, la croissance, la maturité et déclin. Chaque étape du cycle de vie du produit comporte des caractéristiques :

Figure 9 : Cycle de vie de produit
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1. Le lancement : C'est la phase d'introduction sur le marché, elle est cruciale, c'est au cours de cette phase que se décidera le succès ou l'échec du produit. Cette phase se caractérise par une évolution lente des ventes, car les frais engagés durant cette période sont généralement plus élevés que les recettes réalisées, la concurrence est faible se contente d’observé l'évolution du produit sur le marché, le coût de revient unitaire reste élevé et la rentabilité négative.

2. La croissance : Dés que le produit se trouve dans cette phase, on peut dire que le produit a connu un succès. Les ventes continuent à augmenter, c'est à partir de cette phase que l'entreprise commence généralement à réalisée des bénéfices. La concurrence commence à surgir puisque le marché a accepté le produit.

3. La maturité : Au cours de cette phase, les ventes continuent à augmenter, c'est la phase où l'entreprise réalise le plus de bénéfices Le marché est saturé, la concurrence  tend à posséder les mêmes caractéristiques.

4. Le déclin : Cette phase débute dés que les consommateurs habituels du produit cessent de l'utiliser. L'entreprise choisit entre le retrait du produit ou son maintien. La concurrence est féroce durant cette phase. 

La théorie du cycle de vie du produit a connu de nombreuses critiques ; il faut noter que la durée de chacune des phases varie en fonction du produit et ce n'est pas une règle que le produit suive respectivement ces étapes, il est souvent impossible de prévoir la durée de chacune des phases, aucun indicateur prévient que le produit va passer à une autre étape, c'est après son évolution qu'on peut savoir que le produit se trouve à telle étape. 

Mais cette analyse permet une adaptation constante à l'évolution du marché et une stratégie particulière à chaque phase. 

1.4. L’identité du produit : 
Un produit comporte un certain nombre de caractéristiques qui peuvent le distinguer d'un autre produit, on peut les regrouper comme suit ; 
1.4.1. La qualité : la qualité d'un produit s'analyse en terme de conformité à l'usage qui doit être fait du produit, il doit permettre un certain nombre de fonction, des performances techniques et d'usage, une facilité d'emploi, une sécurité d'utilisation, une fiabilité suffisante, une durabilité, une compatibilité, un S.AV. satisfaisant. La qualité totale se définit par l'approche des sept zéros ; zéro accident, zéro panne, zéro défaut, zéro délai, zéro stock, zéro papier et zéro mépris. 

Cet état d'esprit est né au Japon et a commencé à se développer dans les années 70. La qualité totale dans l'entreprise nécessite un ensemble de moyens qui sont multiples ; parmi eux la certification de l'entreprise: reconnaissance par un organisme tiers et indépendant de la mise en oeuvre d'un système qualité conforme à une norme donnée :

ISO 9001 : maîtrise de la qualité de la conception à l'après-vente, soit toute la chaîne de la relation client-fournisseur. 

ISO 9002 : maîtrise de la qualité des achats, de la production et du contrôle final. 

ISO 9003 : garantit la qualité du produit fini. 

1.4.2. La marque : une marque est un nom, un terme, une expression, un signe, un symbole, un dessin, une couleur, un nombre ou toute combinaison de ces éléments. La marque est considérée comme un signe de reconnaissance qui sert à identifier les biens ou services d'une entreprise et à les différencier des concurrents. 

La marque doit présenter un certain nombre de qualités afin qu’elle soit commercialement fiable ; Euphonique, mémorisable, significative, évocatrice, déclinable, utilisable à l'étranger (international). Ainsi une marque doit être conforme à la législation en cours ; elle doit être disponible (enregistrement à l'organisme spécialisé), distinctive, conforme à l'ordre public et aux bonnes moeurs. 

1.4.3. Le packaging : pour de nombreux produits, en particulier pour les biens de grande consommation, on ne saurait dissocier les caractéristiques du produit de celles de son emballage et de son conditionnement. 

Le conditionnement caractérise la « condition » sous laquelle le produit est proposé à la vente: ce peut être en vrac ou au contraire en sacs, boîtes, bouteilles. Le conditionnement est directement en contact avec le produit, il peut apparaître aussi sous le terme « emballage primaire ».

La notion d'emballage est plus vaste que la notion du conditionnement, l'emballage est destiné à contenir le produit, il participe très directement à ses fonctions en jouant le rôle suivant :

· protection du produit : contre la chaleur, le froid, l'humidité, la poussière..., contre toutes les agressions extérieures. L'emballage doit assurer une protection efficace contre les chocs,
· Facilité du transport, de manipulation et de la consommation progressive du produit, 

· information sur le mode d'emploi et les principales propriétés du produit,
· reconnaissance et valorisation du produit par son graphisme, ses couleurs, sa symbolique.

Ces dernières caractéristiques sont des éléments d'une grande importance de la fidélisation de la clientèle. 

1.4.4. Le design : Raymond Loewy
, un chercheur français disait « la laideur se vend mal ». Aujourd'hui le design ne fait uniquement référence qu’à la beauté, il est utilisé dans quatre domaines différents :

· le produit lui-même : comprend la forme du produit, son esthétique et sa facilité d'utilisation, une harmonisation de ces dernières fait apparaître une cohérence externe du produit.

· Le design de l'emballage : l'emballage et le conditionnement sont des domaines privilégiés du design, son utilisation permet de renforcer la cohérence et l'homogénéité du message lié au produit.

· Le design de l'image de marque : comprend le nom, la couleur et le logotype d'un produit qui facilitent son identification et permettent de communiquer une image de marque par les consommateurs, ces derniers traduisent des symboles forts lisibles, mémorisables et déclinables. 

· Le design d'environnement : les espaces de ventes et les locaux de travail n'échappent pas à cette règle, elles peuvent aussi passer par une démarche design, son objectif est d'assurer aux yeux des consommateurs l'homogénéité de la stratégie de l'entreprise.

1.4.5. L'étiquette : elle construit le cadre d'identification du produit (la carte d'identité du produit) ; elle consiste à informer les consommateurs et à faciliter leurs choix, comme c'est une obligation légale pour tout produit : le nom du produit, les ingrédients, les coordonnées du fabricant, la qualité, la référence du produit, la date de fabrication et de péremption, le mode d'emploi et le code barre. 

1.5. Gamme et ligne de produit : 
L'entreprise produit rarement une seule référence d'un produit. La référence de base peut être disponible en différentes tailles, colories, elle peut ensuite donner naissance à une version plus élaboré. Cette collection de références constitue la gamme de produits d'une entreprise.

La gamme de produit est constituée d'un ensemble homogène de produits définis autour d'un même marché ou d'une même technologie. (les produits Peugeot se composent de quatre gammes : automobiles, cycles, motocycles et outillages). 

Une gamme se décompose en lignes de produits composées chacune de différents articles. Dans la gamme automobiles de Peugeot il existe des lignes : 206, 207, 306, 307, 407, 607, 807... Chaque ligne comporte des modèles différents. 

Une gamme offerte par une entreprise possède deux dimensions : la largeur et la profondeur.
- Ligne de produits : c'est le regroupement des produits de la gamme de produit ;

- Largeur de la gamme : elle est égale à la somme des produits de toutes les lignes ;

- La profondeur de la gamme : est le nombre d'articles de produits. 

1.6. Lancement d'un produit nouveau : 
Renouveler une gamme de produit est pour toute entreprise une impérieuse nécessité : les besoins, les attentes, les exigences évoluent ; l'innovation offre de nouvelles possibilités de réponse au marché. Nous en proposons une procédure après avoir défini ce que l'on entend dire par produit nouveau et avoir examiné les sources de l'innovation.

1.6.1. Produit nouveau : pour bien situer les limites acceptables de l'appellation de produit nouveau, deux notions sont à distinguer souvent mal cernées voire confondues, celle de l'innovation et celle de l'invention ; cette dernière est souvent associée aux découvertes (la technologie, les brevets, les formules...). L'innovation peut se traduire dans deux domaines particuliers de l'entreprise ; le premier concerne le développement de produits nouveaux et/ou l'amélioration des produits actuels, et on s'y réfère généralement par l'expression innovation de produit. Le second domaine concerne l'amélioration des processus, qui servent à vendre, fabriquer, livrer, entretenir, ou réparer les produits, et on parle d'innovation de processus ou de procédés. L'innovation est un concept plus large qui se traduit par une amélioration continue
. 

Notre définition du produit nouveau est inspirée de celle d'Yves Chirouze
de la façon suivante : « Un produit nouveau est un produit qui introduit une nouveauté dans un certain domaine, qu'il soit technique, commercial ou autre, de manière à améliorer les prestations offertes aux consommateurs ». 

1.6.2. Les sources de l'innovation : les produits nouveaux naissent soit de nouvelles possibilités offertes par l'état de la technologie, soit par l'émergence de nouveaux besoins soit enfin de la conjonction des deux phénomènes. Les réponses techniques renforcent les exigences du marché qui incitent elles-mêmes à de nouvelles innovations. Le processus est itératif. Pour assurer une politique d'innovation, l'entreprise doit donc : 

· développer une capacité de recherche et de développement selon ses moyens

· mettre en place un système d'observation de la demande afin de déceler les attentes insatisfaites avec les produits et services actuels. Les insatisfactions sont sources d'opportunités commerciales. 
1.6.3. Le processus de lancement d'un produit nouveau : dans ce processus, on distingue les études préalables destinées à vérifier l'adéquation de l'offre au marché.

1.6.3.1. Les études préalables : nous n'allons pas détailler les étapes du lancement, nous nous contenterons de les présenter ; la génération des idées nouvelles ; considérée comme étape préliminaire, elle consiste à trouver des idées à la fois nombreuses et variées tant à l'intérieur qu'à l'extérieur de l'entreprise. Plusieurs méthodes de générations d'idées nouvelles sont couramment utilisées par les entreprises
, elles sont mises en oeuvre directement le plus souvent de façon interne à l'entreprise ou indirectement en se référant à des organismes externes spécialisés. Le filtrage des idées ; les idées générées doivent être triées sur la base du potentiel qu'elles offrent. Les méthodes de filtrage doivent répondre à un double objectif: 

· identifier les idées les plus prometteuses et les plus compatibles avec la mission de l'entreprise ;

· favoriser la créativité en n'éliminant pas les projets à hauts risques mais à grand potentiel.

La plu part des méthodes de filtrage utilisées à ce niveau repose sur l'utilisation des grilles d’évaluation dont les deux les plus connues sont celles de O'Meara et de Ward, ou celle des adaptations de Alderson et Green (1964) et Herbert (1963), Roy et Alü (1966), Marshall et Fremier (1967)
. 
L'étape suivante est la définition et le test d'un produit nouveau ; après filtrage, les idées de produits nouveaux retenues sont généralement développées, sous formes de ''concepts'' de produit ou lorsque cela est possible, donnent naissance à un ou plusieurs prototypes ; plusieurs méthodes ont été utilisées pour développer des concepts de produits nouveaux, l'analyse non métrique des proximités Green (1975), l'analyse conjointe Green et Srinivasan (1978), l'analyse disjointe Choffray et Lilien (1979) et la méthode perceptor (Urban, 1975)
. L’étape suivante consiste dans le développement du produit nouveau ; cette étape est capitale, car quelle que soit l'importance des facteurs commerciaux, c'est la qualité du produit et ses performances qui vont décider de son aptitude à satisfaire les besoins du consommateur. Une assez grande quantité d'échantillons doit être fabriquée. Cette pré-production permet de s'assurer que l'entreprise maîtrise la technologie du produit et est en mesure d'obtenir un prix de revient compatible avec le marché. Pour cela, un certain nombre d'éléments devront être suivis:

· le mettre au point technologiquement ;

· le mettre en forme grâce à une stylique  particulière (design) ;

· lui donner une identité qui lui permettra d'être reconnu ;

· lui donner un packaging adéquat.

L'étape suivante du processus du lancement est la définition de la stratégie marketing ; qui consiste d'une part à fixer les objectifs commerciaux (le taux de croissance des ventes, la part de marché, le taux de marge, le taux de notoriété,...), d'autre part les politiques qui permettront de les atteindre, à savoir :

· la politique de produit ;

· la politique de prix ;

· la politique de communication ;

· la politique de distribution.

L'avant dernière étape du processus de lancement d'un produit nouveau : les tests d'évaluation ; ces tests permettent de vérifier la validité des décisions prises séparément. En revanche, aucune méthode d'essai, n’est à admettre, et ne peut procurer une certitude absolue. 

Mais pour réduire les risques d'un échec lors du lancement, il est utile de procéder à un test complet appelé test de marché auquel on se réfère sous le nom de marché témoin, pour les produits de grande consommation, un test de ''fiabilité'' ou ''d'acceptabilité'' pour les produits industriels. La durée du dit test varie généralement entre six mois et un an et dépend de l'importance du budget allouait à cette opération.

La dernière étape est le lancement proprement dit ; un plan de lancement doit être établi pour but d'assurer la direction et le contrôle de l'introduction du produit sur le marché. Il porte en général sur une durée d'une année, il peut être détaillé de la manière suivante :

· plan de publicité;

· plan de promotion;

· plan d'information et de formation de la force de vente et de la distribution;

· plan de production.

Le nombre élevé des opérations à programmer lors du lancement d'un produit, la complexité de leurs interrelations, la nécessité de respecter des contraintes d'antériorité entre certaines tâches, incitent les responsables marketing à utiliser des méthodes de planning élaborées. La méthode P.E.R.T
. mise au point en 1958 aux Etats-Unis, est actuellement l'une des plus utilisées. 

En plus des décisions relatives au produit dont ses attributs, la marque, le packaging et la gamme ; d'autres éléments servent d'arguments promotionnels. Il s'agit de la garantie et du service après-vente.

- la garantie : il existe principalement deux raisons qui motivent les entreprises à inclure une garantie explicite à leur produit. D'une part, la complexité du produit, comme pour les produits électroniques ou mécanisés, favorise l'adoption de garanties spécifiques. D'autre part, la vente directe au consommateur, par catalogue, oblige pratiquement l'entreprise à utiliser largement ''satisfaction garantie ou argent remis (remboursé)'', puisque le consommateur doit payer d'avance, sans avoir pu manipuler le produit. C'est donc avec l'objectif de réduire les risques perçus chez les consommateurs que les entreprises leur offrent de telles garanties. Elles cherchent ainsi à réduire le risque fonctionnel associé à l'achat du produit en s'engageant à le réparer s'il ne procure plus la satisfaction escomptée. De plus, elles diminuent la perception du risque financier en offrant le remboursement de la somme investie si le consommateur n'est pas entièrement satisfait. 

- le service après-vente : le service après-vente représente, lui aussi, un puissant argument de vente. Combien de consommateurs sont soulagés d'apprendre qu'ils pourront faire mettre au point un produit une fois celui-ci acheté ! Les entreprises offrent ce servie aprés-vente de façon multiple. 

2. La politique du prix :
La politique du prix est une composante très sensible de la démarche marketing est délicate à franchir. Les décisions prises dans ce domaine déterminent la situation et l'évolution de l'entreprise pour trois raisons:

- le prix d'un produit affecte directement l'acceptabilité qu'il recevra sur le marché (les quantités vendues et le volume d'activité de l'entreprise);

- le prix de vente est un déterminant de la rentabilité et conditionne la capacité de l'entreprise à se développer ou d'un certain cas à survivre;

- le prix est un élément important du positionnement d'un produit, d'une marque et de manière globale de l'entreprise, dans l'esprit d'une clientèle et par rapport à la concurrence. 

La politique de prix comprend deux composantes :

a) la fixation d'un tarif pour l'ensemble des produits commercialisés.

b) la définition d'un prix de vente effectif à partir du tarif par le biais des remise, rabais ou ristourne. Ces modulations du tarif sont déterminées par d'autres composantes du marketing : la politique de distribution, les actions promotionnelles, les réactions à la concurrence et la négociation commerciale. 

2.1. Les contraintes administratives :
Les pouvoirs publics ont une grande influence sur la détermination des prix de certains produits surtout de premières nécessités au P.V.D. Ils contrôlent largement la détermination des prix soit en fixant autoritairement les prix de vente, soit en déterminant des marges « licites » aux niveaux de la fabrication et de la distribution des produits. Certains pays (P.V.D) qui ont opté pour la libéralisation des prix accompagnent avec des mesures pour que soit respecté le libre jeu d'une concurrence équitable et pour éviter de graves injustices sociales. 

L'action des pouvoirs publics peut prendre deux formes :

· soit une intervention directe et autoritaire pour déterminer le niveau des prix des produits et des services.

· Soit une intervention de régulation du jeu de la concurrence grâce auquel l'offre et la demande déterminent les prix de marché.

2.1.1. Détermination autoritaire des prix : dans ce cas les prix de vente sont déterminés par décret. Ils peuvent l'être:

· en valeur absolue, il existe des listes de prix officiels qui s'imposent pour toutes les transactions. 

· Par l'intermédiaire d'un coefficient multiplicateur imposé, applicable au prix de revient.

Lorsqu'une taxe sur la valeur ajoutée existe dans le système fiscal national, le coefficient multiplicateur s'applique généralement au prix de revient hors taxe (H.T) pour donner le prix de vente toutes taxes (T.T.C).

Soit PV (TTC) = PR (HT) × K

Le coefficient multiplicateur peut être déterminé également par déduction d'un taux de marge brute
 imposé: 
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2.2. Les objectifs de fixation des prix : 
Dans une alternative libérale, l'entreprise poursuit à travers sa politique de prix des objectifs qui lui sont propres. On peut les analyser au niveau de chaque produit ou chaque politique de gamme.

2.2.1. Objectifs liés à chaque produit : le principal objectif des entreprises est la maximisation du profil ; la maximisation du chiffre d'affaires lorsque les coûts sont mal connus, ou en cas de difficultés de trésorerie ; la survie est un objectif assigné afin de diminuer les stocks, avoir un prix bas afin de maintenir une activité et de permettre de survivre ou de passer un cap difficile; la maximisation de la rentabilité du produit, c'est-à-dire celle du produit de la marge unitaire par les quantités vendues. 

2.2.2. Objectifs de gamme : dans l'entreprise multi-produits, la fixation des prix s'inscrit généralement dans une politique de gamme, chaque produit n'est pas considéré isolément mais en fonction de leur contribution au résultat global. Deux phénomènes sont à prendre en compte dans cette optique.

1. le risque de cannibalisation : un produit d'une gamme peut être vendu à un prix élevé afin d'éviter une orientation de la demande vers un autre produit de la même gamme, si ce dernier est financièrement plus important pour l'entreprise.

2. L'effet d'apprentissage : un produit est vendu artificiellement bon marché
 afin de créer une demande importante et entraîne une demande induite pour d'autres produits de la gamme. 

2.3. Les modes de fixation des prix : 
L'entreprise dispose de trois approches pour déterminer le prix de vente; en fonction des coûts, de la demande et de la concurrence. Elles sont souvent utilisées séparément et de façon exclusive, alors qu'elles devraient être simultanément prises en compte. 

2.3.1. En fonction de l'analyse des coûts : cette approche consiste à déterminer le prix de vente d'un produit en identifiant un ''prix de revient'' et en lui appliquant un coefficient multiplicateur. Cette procédure est la plus répandue dans les entreprises
. Chaque méthode a ses propres avantages et inconvénients.

2.3.2. En fonction de la demande : la variation de la demande en fonction du prix est un concept de base de la théorie économique classique. Associé à la demande de l'offre en fonction du prix, elle permettrait de déterminer un ''prix de marché'' dans un contexte de concurrence pure et parfaite. 

Figure 10 : variation de l'offre et de la demande en fonction du prix
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Cette présentation théorique n'apporte qu'une aide limitée à l'entreprise pour la détermination d'un tarif dans une démarche marketing. 

· la concurrence n'est jamais pure et parfaite puisqu'elle suppose trois conditions que l'on ne retrouve pas dans la réalité : rationalité économique parfaite du comportement de l'acheteur, connaissance de l'ensemble des produits de substitution et liberté totale de choix.

· Le prix n'est qu'un déterminant très partiel de la demande. Il intervient en conjonction avec d'autres facteurs : caractéristiques du produit, prix des produits concurrents, influence sociale, actions promotionnelles,...

· la fonction reliant la demande au prix est extrêmement difficile à déterminer car elle n'est pas continue et elle n'est pas stable ni dans le temps ni dans l'espace. 

Cependant la fonction reliant la demande au prix de vente peut être utile dans le cas des produits de large consommation. On dispose d'une approximation de la courbe et on peut utiliser des notions d'élasticité. 

La courbe reliant les quantités vendues au prix de vente peut présenter des allures très diverses. (voir figure 11)
Figure 11 : exemple de courbe de variation de la demande en fonction du prix

Demande (Q)





I

II

III

IV


     Q0




P0

P1

P2

P3

      Prix (P)

La courbe se décompose en quatre parties :

I : la demande est croissante avec le prix : cela traduit le fait qu'un prix bas dissuade la clientèle par crainte d'une qualité insuffisante.

II : la demande est pratiquement insensible au prix car celui-ci se trouve dans une zone d'acceptabilité maximum.

III : la demande décroît (de façon non linéaire) lorsque le prix augmente.

IV : la demande se stabilise à un niveau ''incompressible'' et la courbe devient asymptotique.

Une expression de la relation de la demande au prix utilise les notions d'élasticité 

a)- Elasticité de la demande/prix
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E d/p : Elasticité de la demande / prix
Q0 : Volume des ventes (par unité de temps) au prix p0
Q1 : Volume des ventes (par unité de temps) au prix p1
P 0 : Prix initial

P1 : Nouveau prix
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Lorsque la courbe Q (P) n'est pas une droite, ce qui est le cas général, l'élasticité ER varie le long de la courbe. Autrement dit l'élasticité n'est pas la même suivant le niveau de prix initial.

b)- l'élasticité croisée traduit la variation relative de la demande d'un bien A consécutive à une variation relative du prix d'un bien B. l'élasticité croisée constitue un indicateur de substituabilité entre les biens
. 
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si EC = 0, A et B appartiennent à deux marchés distincts et ne sont pas substituables.

si EC < 0, A est un bien substituable à B.

si EC >0, A est un bien complémentaire de B, c'est-à-dire que les demandes évoluent a priori dans le même sens.

La grande difficulté pour l'application pratique de la théorie économique tient au fait que ce qui détermine le comportement de l'acheteur et donc la demande, ce n'est pas le prix affiché par l'entreprise mais la perception que l'acheteur donne au produit. Cette perception est déterminée partiellement par le prix affiché mais aussi par d'autres facteurs : le pouvoir d'achat de l'acheteur, son statut social, sa fonction, sa personnalité, sa culture,... ce qu'on appelle les variables influençant le comportement du consommateur, comme le montre la figure 10, représentant l'influence du prix perçu.

Figure 12 : l'influence du prix perçu
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Source : Herrmann Jean Luc, « Contribution à la connaissance de la mise en œuvre du concept marketing en PME manufacturière : le cas du développement de produits », Thèse de doctorat, Nancy II, 1997, p 165.

La complexité des phénomènes de perception du prix, leur grande variabilité a rendu inefficaces toutes les tentatives de modélisation. Il est à signaler qu'aucune entreprise si puissante soit-elle, ne peut anticiper par la théorie les réactions et comportements des acheteurs. 

Cette approche empirique a donné naissance à plusieurs techniques de questionnaires sur le prix ou de tests de prix. La plus connue et la méthode la plus utilisée est celle d'ADAM et STOETZEL, dont il s'agit de déterminer le prix psychologique ou appelé ainsi le prix d'acceptabilité par le consommateur, mais cette méthode est utilisée pour les produits à large consommation. 

Le prix psychologique est le prix d'acceptation optimale consenti pour l'achat d'un produit donné par le plus grand nombre de consommateurs
. 

Cette méthode vise à définir le niveau d’acceptation du produit en fonction de différents prix de vente possibles. Elle s’applique :

· lorsque la clientèle est sensible à la qualité du produit ou du service et peut accepter un sacrifice financier pour l’obtenir (ménages aisés, acheteurs individuels...),

· lorsque l’achat présente un risque nettement perçu : risque d’acheter un produit inefficace, produit pouvant porter atteinte à la santé où à la sécurité du consommateur...

Cette méthode consiste à demander à un échantillon de personne interrogée de répondre aux deux questions suivantes :

a – À partir de quel prix n’achèteriez-vous pas le produit jugé trop cher (prix maximum) ? 
b – À partir de quel prix n’achèteriez-vous pas le produit considéré comme étant de qualité insuffisante (prix minimum) ? 
A partir des réponses obtenues on aura un tableau qui nous donnera le prix psychologique;

Exemple : Pour la fixation du prix d’un nouveau produit (X) sur une plage de 11DA à 18 DA, les résultats de la méthode d’Adam et Stoetzel sur un échantillon de 1000 personnes ont été les suivants :

Tableau 6 : fixation du prix de vente selon la méthode d'Adam et Stoetzel

	Prix de

vente
	(Prix cher)

‘’Prix trop

élevé’’
	% cumulé

''prix trop

élevé''

(1)
	(Prix bas)

''qualité

insuffisante''
	% cumulé

'' qualité

insuffisante''

(2)
	Acheteurs

potentiels en %

100 - (1+2)

	
	Nbre
	%
	
	Nbre
	%
	
	

	11

12

13
	0

0

80
	0

0

8
	0

0

8
	450

250

200
	45

25

20
	100

55

30
	0

45

62

	14
	100
	10
	18
	60
	6
	10
	72

	15

16

17

18
	160

250

360

50
	16

25

36

5
	34

59

95

100
	40

0

0

0
	4

0

0

0
	4

0

0

0
	62

41

5

0


D'après les résultats obtenus, on constate qu'à 14 DA, soit 72% des répondants sont des acheteurs potentiels en égard au niveau de prix. 

2.3.3. La méthode de fixation du prix par l'analyse de la concurrence : Sur des marchés fortement concurrentiels, il est courant de voir les entreprises fixer leur prix de vente en référence à un concurrent dominant où à l'ensemble des concurrents.

Il peut s'agir d'un alignement pur et simple ou de la fixation d'un prix élevé que la concurrence parce que l'on estime acquérir un avantage comparatif par rapport à la concurrence; ou il s'agit de fixer un prix systématiquement bas afin de se doter d'un avantage concurrentiel par le prix
. Il peut s'agir alors d'une guerre des prix. 

2.3.3.1. La guerre des prix : pour une entreprise, la guerre de prix n'est sans risque surtout si les approches (analyse des coûts et analyse de la demande) sont négligées. Elle risque de conduire l'entreprise à une situation désastreuse car il s'agit d'un ''jeu'' où les chances initiales des participants ne se sont pas identiques, le seul gagnant dans cette guerre est le consommateur. 

Quatre facteurs introduisent des disparités entre les entreprises concurrentes :

1. La capacité de résistance : la taille et les moyens financiers des entreprises ne leur donnent pas la même capacité de résistance à une guerre des prix
.

2. La fidélité de la clientèle : la sensibilité des clients au prix est modulée selon les entreprises en fonction de leur image de marque. Une entreprise exerçant depuis longtemps n'aura pas la même notoriété qu'une entreprise récente.

3. Le niveau de prix de revient : en s'alignant sur les concurrents, une entreprise risque d'arriver à des marges négatives, surtout si elle connaît mal ses propres prix de revient
. 

4. La structure du prix de revient : ce facteur de disparité est moins évident. Il concerne non pas les niveaux relatifs des prix de revient mais leur structure et la répartition entre coûts fixes et coûts variables. Lorsque deux concurrents se livrent à une guerre de prix, celui qui a la proportion de coûts variables la plus élevée devra réaliser un accroissement des ventes plus important que l'autre pour maintenir sa marge globale au niveau initial. 

Avant de s'engager dans une guerre de prix ou de suivre un concurrent, il importe de bien mesurer les forces en présence. 

Pour la réalisation de grands travaux, pour l'achat de biens d'équipement lourd, la concession de certains services comme les transports publics, la distribution de l'eau,... il est d'usage de procéder par appels d'offres.

Un groupe multinational (Coca-cola, Nestlé, Danone,...) par exemple qui a des investissements dans différents pays pourra supporter longtemps des marges faibles ou négatives par rapport à un concurrent local qui ne dispose que des ressources propres et de concours bancaires limités. 

2.3.3.2. Les appels d'offres : les appels d'offres sont souvent une obligation légale dans le secteur public. Dans le cas de l'appel d'offre, le prix est évidemment essentiel puisque dans le respect d'un cahier des charges, le marché doit aller systématiquement au moins disant. 

La définition du prix lors d'un appel d'offre privilégié l'approche par l'analyse de la concurrence puisqu'il faut être mieux placé que les compétiteurs en lice dont on ignore en principe, les propositions. 

Les trois approches présentées ci-dessus doivent être conduites simultanément afin de donner le maximum d'informations pour faciliter la prise de décision. Il est évident qu'elles ne donnent pas la même valeur optimum pour le prix de vente. Cette situation peut être illustrée par deux cas de figure parmi d'autres.

Cas 1

   
  PV coût  


PV d 




PV c
PV coût : Prix de Vente par l'analyse des coûts.

PV d : Prix de Vente par l'analyse de la demande : prix de vente générant le chiffre d'affaires maximum.

PV c : Prix de Vente par l'analyse de concurrence : prix de vente du concurrent de référence.

La première figure est une situation confortable pour générer une forte marge, pour maximiser le chiffre d'affaires tout en étant en très bonne position concurrentielle. 

Cas 2

PV coût 


PV d



PV

Situation très difficile nécessitant soit d'abaisser le prix de revient, soit de se battre sur d'autres créneaux que le prix, soit d'accepter une marge négative temporaire. La solution réside sans doute dans un compromis entre ces différentes solutions. 


Dans le cas d'un lancement d'un produit nouveau ou de pénétrer un marché nouveau, deux stratégies de prix sont à envisager selon une distinction désormais classique
; entre la stratégie de prix d'écrémage et de la stratégie de prix de pénétration. Toutefois, les stratégies de prix différent selon le produit (voir tableau 7). 

2.4. Les stratégies de prix : 
Le choix en matière de stratégie de prix doit prendre en considération la stratégie globale de l'entreprise. Les deux stratégies les plus connues pour concevoir et planifier les changements de prix sont les suivantes : 
2.4.1. La stratégie de prix d'écrémage : elle consiste à vendre un produit (généralement nouveau) à un prix élevé de manière à dégager un profit maximum dans un délai minimum. Cette stratégie est particulièrement intéressante lorsqu'un nombre suffisant d'acheteurs est prêt à payer cher le produit en question, autrement dit quand la demande est inélastique. Elle est également conseillée lorsque la sensibilité au prix n'est pas homogène chez les acheteurs. Elle permet, en effet, d'écrémer les clients peu sensibles et, une fois ce segment saturé, de procéder à des réductions de prix. Chaque stratégie se dote d'avantages et d'inconvénients.

1. les avantages de la stratégie d'écrémage de prix : comme on peut l'imaginer, cette stratégie est appropriée dans le cas d'une production restreinte. Elle convient aussi lorsque les ressources financières de l'entreprise sont modestes; ainsi que l'investissement commercial (équipe de vente, publicité, promotion des ventes,...). Les bénéfices, qui proviennent de marges élevées réalisées au cours de la période de lancement, permettent d'accroître la production et de grossir le volume des investissements commerciaux par auto-financement.

2. Les inconvénients de la stratégie d'écrémage de prix : pareille stratégie freine l'augmentation des ventes, en outre, elle incite les concurrents, attirés par l'espérance de marges substantielles à s'installer sur le marché. 

2.4.2. La stratégie de prix de pénétration : elle consiste à vendre un produit à un prix bas dans l'espoir de conquérir la plus grande part de marché possible et de stimuler la demande. Cette stratégie donne de bons résultats à condition que la demande soit élastique, c'est-à-dire, les ventes augmentent fortement lorsque le prix baisse. Et que la concurrence peut espérer une baisse substantielle des coûts de production et de distribution (économies d'échelles, courbe d'expérience). 

1. Les avantages de la stratégie de prix de pénétration : par ce choix, on éleve des barrières à l’entrée face aux rivaux potentiels ; la perspective de faible profit, voire de perte temporaire, a de bonnes chances de freiner l'arrivée de concurrents ou même de les décourager définitivement. De plus, l'entreprise acquiert sur le marché une position de force et sera en mesure d'utiliser cette puissance, lorsque le besoin s'en fera sentir.

2. Les inconvénients de la stratégie de prix de pénétration : cette stratégie est coûteuse; elle exige de gros investissements pour produire ; elle suppose l'existence d'un volume de stock important. 

Tableau 7 : Eléments de comparaison des stratégies d'écrémage et de pénétration
	
	Stratégie d'écrémage
	Stratégie de pénétration

	Objectifs
	profit à court terme

récupération des capitaux investis

image de prestige
	chiffre d'affaires et domination du marché

profit à long terme

banalisation du produit

	Demande
	inélastique et mal évaluée
	élastique

	Marché
	segmenté par les prix
	homogène

	Concurrence
	inexistante
	menaçante

	Produit
	protégé ou imitable à moyen terme
	peu innovant et immédiatement imitable

	Durée de vie
	courte
	plus longue

	Coûts
	mal connus
	Coûts unitaires décroissants 

	Budget marketing
	faible
	élevé

	Communication
	ciblée
	de masse 

	Distribution
	sélective
	de masse 

	Risque financier
	faible
	élevé

	Risque d'échec
	élevé
	faible

	Stratégie ultérieure
	prix dégressifs 
	hausse des prix possibles mais difficile à faire accepter


Source : Yves Chirouze, marketing stratégique, Ellipses, 1994, p 193.


3. La politique de distribution : 
Un article publié dans Harvard Business Review affirmait
; « lorsque la communication se limite à échanger quelques lettres ou coups de téléphone, que le transport prenait des semaines ou des mois et non des heures ou des jours, cela avait un sens de se limiter à quelques produits... ». La distribution est d'une extrême importance, son choix implique des décisions tactiques et stratégiques. Elle permet de rapprocher le produit du consommateur, afin de le rendre plus accessible. Si un produit se dote d'une bonne qualité à un prix intéressant, qu'il a une bonne image mais qu'il n'est pas accessible, peu de consommateurs se donneront la peine de le chercher ou de se déplacer sur une longue distance pour l'acquérir. Il s'agit de mettre le bon produit au bon endroit et au bon moment. Pour nous, on se réfère à la définition de la distribution citée par P. Dubois et A. Jolibert
, qui recouvre l'ensemble des opérations par lesquelles un bien sortant de l'appareil de production est mis à la disposition du consommateur ou de l'utilisateur. Le développement et la gestion des circuits de distribution sont séparés de la logistique qui est l'ensemble des opérations matérielles nécessaires pour déplacer le produit. Le consommateur n'établit pas cette distinction, alors que l'entreprise doit dissocier ces deux activités et les traiter séparément. 

3.1. Tâches et fonctions de la distribution : 
Les distributeurs peuvent remplir un certain nombre de fonctions, comme intermédiaires entre les producteurs et les consommateurs. Leur rôle est d'ajuster l'offre à la demande en lieu, temps, quantité, variété et information.

Les principales tâches de la distribution sont :

a- le transport entre le lieu de production (ou de dépôt) et le lieu de consommation.

b - le fractionnement en petites quantités des produits vendus en lots importants par le producteur et parfois le reconditionnement des produits. 

c - la manutention de la marchandise.

d - le stockage physique de la marchandise.

e – le financement des stocks.

f – l'information des consommateurs, la promotion, la publicité, les conseils au client, la vente.

g – la prise en charge du risque commercial dans le cas où le produit se vend mal, du risque de détérioration de la marchandise durant le transport, la manutention et le stockage.

h – informer les producteurs sur les besoins et les doléances des consommateurs...

Certaines de ces tâches peuvent être assurées par le producteur, voire toutes lorsqu'il décide de distribuer directement au consommateur ses produits. 

3.2. Les circuits de distribution : 
On appelle circuit de distribution le chemin suivi par un produit pour aller du stade de la production à celui de la consommation. Cet itinéraire est constitué par l'ensemble des intermédiaires
 qui remplissent les différentes fonctions de distribution, depuis le moment où le produit quitte l'usine jusqu'à l'instant où le consommateur en prend possession. Un circuit de distribution est un ensemble de canaux utilisés pour distribuer un produit du fabricant au consommateur. Un canal de distribution est un ensemble d'agents de distribution possédant des caractéristiques juridiques et commerciales communes
 (grossistes, détaillants, concessionnaires, succursalistes, société de vente par correspondance, centrales d'achats), qui permet aux produits de passer du stade de fabrication au stade de vente.

3.2.1. Les différents types de circuits de distribution: les circuits de distribution les plus fréquemment utilisés sont indiqués dans la figure 13, le circuit A est le plus court, le plus simple à gérer et généralement le plus rapide pour les produits courants. C'est la vente à domicile, surtout pratiquée par les agents d'assurance, les vendeurs d'encyclopédie,... c'est un circuit que l'on nomme ''direct'' ou ''court'', car les produits vont directement du producteur originel au consommateur. Le circuit B est le plus employé par les consommateurs ; Nous achetons ainsi de nombreux produits, automobiles, peinture, essence ou vêtements. Certains fabricants ont des entrepôts où l'on peut acheter directement. 

Le circuit C est utilisé par les petits fabricants et les détaillants pour distribuer des produits pharmaceutiques ou alimentaires, du bois ou de la quincaillerie. Les produits de grande consommation suivent ce circuit, car leurs fabricants n'ont pas toujours la force de vente nécessaire pour atteindre le marché global. Les grossistes ont un réseau de contacts que la plupart des fabricants ne possèdent pas. 

Le circuit D est le plus long et le plus indirect. Les représentants s'ajoutent à la longue liste d'intermédiaires tout en l'enrichissant de réseau personnel. Les bonbons sont ainsi distribués aux grossistes par des agents commerciaux, c'est une bonne manière de procéder car il s'agit, dans la plupart des cas, d'achats d'impulsion qui se reproduisent fréquemment. Dans le circuit E, les producteurs se passent de grossistes et de représentants et vendent directement aux détaillants. Les industries agro-alimentaires qui ont un commerce important avec les magasins à succursales multiples n'ont pas besoin des services des grossistes. Ocean Spray qui fabrique des jus de fruits et des confitures d'avielles emploie 75 courtiers pour la vente aux détaillants, 20 autres pour les traiteurs et 25 qui desservent les deux. 

La figure 14 présente les circuits de distribution types des produits industriels. Le circuit F est celui qu'ils utilisent traditionnellement. Les marchés industriels ont besoin d'un circuit court autorisant la vente directe. Les métallurgistes, les fabricants de tapis roulant et d e matériaux de construction procèdent ainsi. IBM, par exemple, a construit sa réputation grâce à un personnel formé et hautement qualifié qui vendait directement aux consommateurs industriels. 

Les distributeurs industriels sont l'équivalent des grossistes. Ils achètent les produits et remplissent des fonctions identiques vis-à-vis des consommateurs. Dans le circuit G, les distributeurs industriels font office de dépositaires pour les nombreux petits fabricants qui desservent le secteur. Le circuit H indique que les producteurs industriels ont parfois besoin des facilités de stockage fournies par les distributeurs industriels. Dans ce circuit, le représentant est chargé d'écouler les biens que le distributeur stocke jusqu'au moment où les utilisateurs les réclament. L'acheteur bénéficie ainsi d'un service rapide. Il n'y a pas de distributeurs industriels dans le circuit I car leurs services sont inutiles. Ce type de circuit est utilisé pour la distribution des produits agricoles. 

3.3. Les stratégies de distribution :
Une fois le circuit choisi (on en connaît la longueur et on a sélectionné le type d'intermédiaires désirables), il reste à en déterminer le nombre. C'est ce qui est appelé l'intensité de la distribution qui peut être intensive, sélective ou exclusive.

1. La distribution intensive : cette stratégie a pour but de couvrir une vaste étendue géographique et d'exposer les produits au plus grand nombre possible d'acheteurs. Elle concerne les produits de large consommation, de prix bas et d'achat fréquent. 

2. La distribution sélective : cette stratégie n'utilise que quelques points de vente sur un territoire donné, elle autorise les producteurs à choisir les intermédiaires les plus appropriés, et de qui l'on attendra qu'ils valorisent la marque et se chargent au moins en partie de sa promotion. C'est la stratégie la plus normale pour les produits de luxe, ou pour des biens d'équipements nécessitant des investissements importants pour leur maintenance et leur service. 

3. La distribution exclusive : le nombre d'intermédiaires est limité à un par région. C'est une distribution sélective poussée à l'extrême, qui donne aux producteurs le contrôle absolu du marché captif. 

Figure 13 : Circuits de distribution (Produits courants)
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Source : Alexander HIAM – Charles SCHEWE, MBA Marketing (les outils), Edition MAXIMA, 1994, p 185. 
Figure 14 : Circuits de distribution (Produits industriels)
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Source : Alexander HIAM – Charles SCHEWE, MBA Marketing (les outils), Edition MAXIMA, 1994, p 186. 

3.4. Marge et rotation des stocks : 
Les distributeurs prélèvent une marge pour rémunérer leurs services. Son pourcentage, appelé taux de marque, se calcule ainsi pour un produit :

Prix de vente - prix d’achat x 100

Taux de marque = 

      Prix de vente

La marge se calcule toujours hors taxe à l’achat comme à la vente, dans les pays où existe une TVA (Taxe à la Valeur Ajoutée).

L’importance de cette marge dépend :

- de la place du distributeur dans le circuit : plus il se situe « en amont », c’est-à-dire près du fabricant, plus il peut se contenter d’une marge faible, compensée par le volume important de marchandises qu’il traite.

Par exemple, un grossiste en tissus prélèvera une marge de 6 %, le demi-grossiste une marge de 10 à 12 %, le détaillant de 25 à 30 %.

- de la cadence d’achat du produit et de la rotation des stocks qui en résulte: le taux de rotation des stocks est le deuxième paramètre important de la rentabilité du produit pour le distributeur, avec la marge.

Ce taux de rotation R, dit « rotation financière » se calcule ainsi sur une année:

Chiffres d’affaires annuel

R =

Valeur du stock moyen au prix de vente

Ce stock moyen lui-même résulte de la somme du stock initial de l'année et du stock final, le tout divisé par 2; ou, plus précisément, du stock initial plus les 12 inventaires mensuels, le tout divisé par 13.

La Rentabilité brute du Capital Investi en stocks d’un produit (RCI) se calcule ainsi:

RCI = M x R

M étant le taux de marque

R, le taux de rotation financière des stocks.

Alors que les petits détaillants ou les grossistes traditionnels s’intéressent surtout à leur marge, un des principaux facteurs du succès des distributeurs modernes (les supermarchés, par exemple) a été l’attention qu’ils ont apportée a leur rotation des stocks, ce qui leur à permis de diminuer leur marge et de vendre à des prix plus compétitifs, tout on maintenant (ou en accroissant) leur rentabilité.

Par exemple, un petit commerçant prélevant une marge de 30 % sur un produit qui ''tourne'' 6 fois par an arrive à une RC1 de 1,80 (soit 0,30 x 6). Un distributeur moderne prélevant une marge de 15 % seulement et faisant tourner son stock 20 fois par an aura une RC1 de 3 (soit 0.15 x 20) : en d’autres termes, il récupère 3 fois sa mise initiale, contre 1,8 fois pour le petit commerçant.


Pour parvenir à ce résultat, le premier aura limité son assortiment à un petit nombre d’articles très demandés et aura acheté en fonction de ses besoins en surveillant de très près le niveau de ses stocks.

Soulignons que la rentabilité dont il est question ici est une rentabilité brute (de même que la marge). Pour parvenir à une rentabilité nette, il faudrait déduire les charges d’exploitation (salaires versés, loyers, éclairages, impôts.. .).

3.5. La gestion d'un point de vente : (le Merchandising – le Marchandisage)
Celle-ci pose, du point de vue marketing, différents problèmes qui relèvent du ''marchandisage'' ou ''merchandising'', parmi ces problèmes citons ;

1. Implantation du magasin : L'implantation du magasin se fera après une étude du marché local. Pour un emplacement donné, on étudiera la zone de chalandise et le C.A. potentiel en fonction des concurrents en place, des voies de circulation, des courants de passage, de la densité de la population, de son pouvoir d’achat et de ses habitudes d’achat.

2. Disposition du magasin et des rayons : Les marchandises doivent être le plus visibles et le plus accessibles que possible, de façon à faciliter les achats d’impulsion et à tenter les clients. Il faut aussi que le réapprovisionnement des rayons soit aisé.

Le magasin sera positionné vis-à-vis d’une cible donnée de clientèle par :

- la politique d'assortiment : plus au moins large (nombre de produits différents) et plus ou moins profond (choix de produits d’une même catégorie).

- la politique de prix (qui doit être en rapport avec la qualité) : du bas de gamme au haut de gamme.

Les produits seront placés dans les gondoles ou rayonnages, par familles de produits, le plus souvent - ou quelquefois par marques - en variant les présentations et l’éclairage. Les produits d’appel seront placés en tête de gondole (promotions). Le meilleur emplacement, sur les rayons est à la hauteur des yeux, les produits courants seront placés à hauteur des mains, et les produits encombrants près du sol.

3.5.1. Animation du magasin : La promotion du magasin se fera :

- Par la disposition des vitrines : celles-ci doivent être organisées autour d’un thème, attirer l’attention par une disposition originale, être bien éclairées et régulièrement renouvelées.

- Par la signalisation interne qui doit être le plus claire possible.

- Par la PLV (publicité sur le lieu de vente) sous forme de présentoirs, affichettes, banderoles.. 

- Par l’organisation régulière de promotions attirantes pour les clients.

3.5.2. Contrôle de l'efficacité de la politique de merchandising et ratios de gestion : Les facteurs critiques de la gestion d’un magasin sont :

- Sa politique d’achat : suivant un adage connu, ''le bénéfice d’un magasin se fait à l’achat''.

- La gestion des stocks : il convient de surveiller avec attention sa rotation, non seulement au niveau de l’ensemble du magasin, mais aussi au niveau de chaque rayon et de chaque produit. 

- La gestion du personnel : celui-ci doit être honnête, compétent, serviable et toujours aimable avec les clients : la qualité du service aux clients est un des éléments importants du succès d’un magasin.

- La gestion de la trésorerie, pour éviter des frais financiers coûteux.

Quelques ratios-clés de gestion, doivent être régulièrement calculés :

- La marge brute totale :

(Prix de vente unitaire - prix d’achat) x quantités.

- La marge nette totale :

marge brute totale - charges d’exploitation.

- La rotation physique des stocks :

Ventes annuelles (en nombre d’unités)

Stock moyen mensuel (en nombre d’unités)

- Le rendement brut au mètre linéaire :

Marge brute totale

Linéaire développé

Le linéaire développé est le nombre de mètres linéaires, dans les rayons, consacrés à un produit.

- Le rendement brut au m² consacré à la vente :

Marge brute totale

Surface du magasin consacrée à la vente

En plus d'autres ratios cités  ci-dessus (la rentabilité brute du capital investi, la rotation financière des stocks, le taux de marque) doivent être calculés. 
3.6. Contrôle des distributeurs : 
Dans ce domaine aussi s’applique le grand principe de gestion. Celui-ci peut s’exercer de deux façons :

1. d’une part, par des analyses périodiques (par exemple, 4 fois par an) de ses différents distributeurs regroupés par catégories (circuit de distribution, région, importance...) sur un certain nombre de critères, notamment :

· C.A. et évolution de celui-ci,

· rentabilité,

· incidents de paiement.

2. D’autre part, par des enquêtes périodiques (au moins une fois par an) sur la satisfaction des distributeurs vis-à-vis de la firme, l’image qu’ils en ont comparée à celle de ses concurrents, leurs suggestions et leurs critiques. 

4. La politique de communication :
La communication est un des moyens d’action important du « marketing-mix »: il ne suffit pas, en effet, d’avoir un bon produit offert à un prix satisfaisant et distribué correctement, pour vendre ; il est en plus nécessaire que le produit soit connu et qu’il ait une bonne image. La communication se dote de cinq grand modes définissant le mix-communication ; publicité, promotion des ventes, relations publiques, la vente et le marketing direct et interactif. Ces outils sont contrôlés par l’entreprise alors que d’autres vecteurs, comme ‘’le bouche à oreille’’, ne le sont nullement.

La publicité, en outre, est sans doute la partie la plus visible du marketing, celle que le public remarque le plus. Nous inspirant de Martinez
, la communication est un élément du marketing-mix qui permet de faire connaître les autres éléments d'un produit au consommateur dans le but de faire augmenter la notoriété, le chiffre d'affaires...etc. En d'autres termes il s'agira pour l'entreprise de transmettre des informations auprès des publics visés de façon à attirer les clients et provoquer chez le consommateur une attitude et un comportement favorable. Cependant une condition préalable doit exister
; c'est que le produit soit disponible et que le consommateur puisse et sache où se le procurer. 

Etant donné que tout communique dans une entreprise (cartes de visites, force de vente, affichage,...) il est essentiel de regrouper tous ces signes sous l'appellation suivante ; la communication globale de l'entreprise. 

Il est à distinguer désormais entre deux communications qui sont souvent mal cernées; la communication commerciale et la communication corporate. La première est l'ensemble des signes et messages émis par l'entreprise dans le but de faire connaître, faire aimer et faire acheter ses produits et ses marques, en utilisant les moyens de communication les plus connus (publicité, promotion des ventes, salons et foires,...); la communication corporate a pour objectif de construire une image valorisante de l'entreprise au travers ses performances, son identité et sa culture auprès du personnel de l'entreprise, de ses partenaires et de l'opinion publique. Les principaux moyens de communication corporate appelés ainsi la communication institutionnelle ou encore communication d'entreprise sont; le discours du premier responsable de l'entreprise, les rapports financiers annuels, les communiqués de presse,...etc. Certains auteurs la définissent par la formule suivante
:

      Communication corporate = communication globale de l’entreprise – communication commerciale       
La politique de communication définit le cadre d'élaboration des plans de publicité, de promotion des ventes, de relations publiques et de vente directe. Elles fixent les cibles de communication et les objectifs recherchés auprès de chacun d'elles, en précisant les délais dans lesquels ils devront être atteints. Elle détaille ensuite les moyens d'action (publicité, promotion des ventes, relations publiques,...) et leur rôle respectif en fonction des objectifs et des cibles, et répartit les ressources disponibles entres ces moyens d'action dans le temps et dans l'espace. 

4.1. Les outils de communication
 : 
Il existe de multiples outils de communication à la disposition des entreprises. Leurs modes de classification varient selon les auteurs. Nous nous référons à celle de Kotler & Dubois
 qui distinguent cinq grandes catégories d'outils de communication (citées ci-dessus), chacune de ces catégories se déclinant en différents moyens et chacune d'elles à ses avantages et limites.

4.1.1. La publicité : Toute forme de communication impersonnelle sur des idées, biens ou services, volontairement mise au service d'un objectif à caractère commercial et payée par un sponsor identifié constitue une publicité
. Elle est transmise par le canal de média et de support: la presse, la télévision, la radio, le mailing direct, les panneaux d'affichages et les transports en commun. Les autres se trouvent sur des supports divers, boites d'allumettes, calendriers, circulaires, catalogues, presse spécialisée et manifestations exceptionnelles.

Le feed-back
 à la publicité en termes de ventes est généralement assez lent. Elle présente l'avantage de l'effet de répétition et ne soumet pas les consommateurs à une pression outrancière, puisqu'il n'est pas contraint de prendre tout de suite une décision. En contrepartie, la publicité ne bénéficie pas d'une grande souplesse, n'étant pas taillée sur mesure. Les bonnes compagnes sont rares; la mémorisation des encarts dans la presse est assez faible, entre 25 et 30% et celle des spots télé décroît régulièrement
; et avec l'introduction de la télé-commande, l'impact publicitaire a encore diminué. Malgré ces inconvénients il est à noter que la publicité se dote de plusieurs avantages :

· Un mode de présentation public : la forte visibilité de la publicité confère une sorte de légitimité au produit et facilite la présentation d'une offre standardisée.

· Une puissance d'action : la publicité est un moyen puissant qui permet à une entreprise de répéter son message à de nombreuses reprises. Elle permet également à l'acheteur de recevoir et de comparer les messages concurrents.

· Une faculté d'expression exceptionnelle : en combinant les images, les sons et les couleurs, la publicité offre à l'entreprise une grande richesse d'expression.

· Un caractère impersonnel : l'audience ne se sent pas obligée de prêter attention ni de réagir. La publicité n'est pas capable d'engager un dialogue, elle ne peut que transmettre un monologue. 

4.1.2. La promotion des ventes : L'Association Américaine de Marketing définit la promotion des ventes comme : « l'ensemble des activités de marketing autres que la publicité, vente directe, stimulant les achats des consommateurs et l'efficacité des revendeurs, tels que vitrines, expositions, salons et démonstrations, ainsi que tout effort de vente exceptionnelle et ponctuel ». Le budget consacré chaque année à ces activités diverses est plus important que les dépenses publicitaires et s'accroît régulièrement. Les techniques promotionnelles sont variées en dépit de leur hétérogénéité (échantillon, étalages, coupons, bons, salons professionnels, jeux et concours,...), la promotion des ventes présente trois caractéristiques :

· Un pouvoir de communication : les opérations promotionnelles attirent l'attention et fournissent de l'information susceptible d'engendrer l'achat.

· Un pouvoir de stimulation : une opération promotionnelle contient toujours un avantage supplémentaire destiné à stimuler l'acheteur.

· Un impact à court terme : le pouvoir stimulant doit provoquer une réponse immédiate.

4.1.3. Les relations publiques : Ce sont des activités qui visent à communiquer une image attirante du produit ou de son fabricant auprès des consommateurs. Chaque entreprise entretient des relations avec de multiples ''publics''; organismes gouvernementaux, actionnaires, employés, fournisseurs, clients et presse. Comparées aux autres modes de communication, les actions de relations publiques se caractérisent par : 

· Un haut niveau de crédibilité : la présentation sous forme d'informations émanant des médias offre une crédibilité bien supérieure à un message publicitaire.

· Une aptitude à vaincre les résistances : une opération de relations publiques peut atteindre de nombreux prospects qui, habituellement, évitent les vendeurs et la publicité.

· Une grande force d'expression : tout comme la publicité, elles offrent un potentiel considérable pour la présentation attrayante d'un produit ou d'une entreprise.

4.1.4. La vente : La vente est un outil de communication particulièrement efficace à la fin du processus d'achat pour construire la préférence, la conviction et l'achat. Ses principales spécificités sont :

· Une dimension d'échange interpersonnel : l'activité de vente suppose un contact direct et réciproque entre deux ou plusieurs personnes. Chaque partie peut observer de prés les caractéristiques et les besoins de l'autre et s'adapter en conséquence.

· Une vision à terme : la vente permet l'établissement de toutes sortes de relations humaines, allant du simple contact commercial à une profonde amitié personnelle.

· Une nécessité de réponse : contrairement à la publicité, l'activité de vente engage l'acheteur, dans la mesure où celui-ci se trouve face à un vendeur qui consacre du temps à essayer de le convaincre.

4.1.5. Le marketing direct : Le marketing direct est l'ensemble des moyens de communication directs individuels, interactifs ayant pour but de déclencher de la part des personnages visés une action immédiate
. Le marketing direct recouvre de nombreux outils (mailing, marketing téléphonique, Internet,...), ses caractéristiques essentielles sont :

· Son caractère sélectif : en général une opération de marketing direct ne s'adresse pas à l'ensemble de la population mais à un segment finement ciblé.

· Son aspect sur mesure : la plupart des messages sont personnalisés.

· Sa rapidité : une opération de marketing direct peut être préparée très rapidement.

· Son interactivité : le contenu du message peut s'ajuster à la réponse de la demande. 
L’approche théorique ainsi définie, nous tenterons dans les chapitres qui suivent d’analyser la pratique marketing en Algérie. L’objectif est de mettre en évidence l’influence des règles formelles et informelles qu’offre le marketing sur le déroulement des entreprises algériennes.  

Cette analyse s’établie selon deux chapitres : 

Le chapitre 4 va être consacré à l’examen des caractéristiques marketing en Algérie formulé à partir d’une analyse documentaire. Il va être traité autours des quatre points suivants :

1. Présentation des indicateurs de l’économie nationale dans un but d’avoir une idée sur l’état du marché en Algérie.

2. Caractéristiques du marketing en Algérie avant et après l’ouverture de l’économie nationale et déterminer les étapes d’évolution du marketing en Algérie.   
3. Efficience du marketing en Algérie et analyser les grandes orientations observées dans différents secteurs d’activités en Algérie. 

4. Atouts ou déconvenues des éléments phares du marketing en Algérie avec illustration des éléments clés du marketing, qui peuvent nous donner un éclairage sur les pratiques marketing de nos entreprises avant que notre cas pratique ne le corrobore.

Le dernier chapitre, est consacré à l’étude de terrain menée auprès d’un échantillon d’entreprises afin d’analyser les pratiques marketing mises en œuvre. 

CHAPITRE 4 : PANORAMA GENERAL SUR LE MARKETING EN ALGERIE 

Avant d'entamer l'aspect marketing, nous nous contenterons en premier lieu de présenter un état des lieux de l'économie nationale durant ces grandes transformations
1. Indicateurs de l’économie algérienne : 

L’économie nationale connaît depuis quelques années des profondes transformations, visant à l’adapter aux impératifs du processus global de transition vers l’économie de marché. Nous examinons à présent les grands mouvements opérés en Algérie depuis la vague de grandes transformations 

1.1. Les réformes économiques menées depuis 1988 :
Dans le but de sortir de la centralisation administrative qui asphyxie les structures économiques algériennes, des tentatives de décentralisation ont été menées au début des années 1980. Ces réformes avaient pour objet la création, à long terme, d'un système économique plus libéral où les entreprises seront autonomes et concurrentielles, où les monopoles seront l'exception plutôt que la règle.

Ces mesures ont concerné la réduction du gigantisme des organismes productifs publics. Elles ont consisté en un redimensionnement des entreprises et des offices nationaux en entreprises plus petites spécialisées autour de fonctions précises et ce afin d'assurer l'amélioration quantitative et qualitative de la production par l'accroissement de l'efficacité de l'outil de production et l'augmentation de la motivation des dirigeants et des travailleurs.

La récession économique qu’a connue le pays à partir de 1986, a été un stimulant pour entreprendre de nouvelles réformes axées davantage sur les lois de marché. L'instrument central de régulation économique est dorénavant la concurrence et la reconnaissance des droits de propriétés. Trois sphères ont été affectée : la propriété d'Etat, le monopole de l'Etat sur certaines activités économiques et la place de la propriété privée. 

Au début de la décennie 1980, l'économie nationale se caractérise, par les cinq caractéristiques essentielles suivantes : 

· l'efficacité très réduite des investissements,
· la forte dépendance de l'industrie pour ses approvisionnements extérieurs,
· le déficit structurel des entreprises du secteur public,
· le système de prix incohérent,
· la dépendance alimentaire croissante.
1. l'efficacité réduite des investissements :

Les taux d'investissements très élevés réalisés tout au long de la première période (1968/1985), qui ont atteint des niveaux de 45 à 50% ont essentiellement concerné le secteur public et, pour une part prépondérante, le secteur des hydrocarbures.

Cependant, les performances de l'ensemble des entreprises publiques sont demeurées très basses, avec un taux moyen d'utilisation des capacités autour de 45 à 50%. Ceci a entraîné une efficacité des investissements elle-même très faible et, de plus, marquée par une évolution défavorable
. 
Les investissements réalisés sont loin d'avoir généré les productions attendues, avec les effets sur le PIB, le système fonctionnent ainsi avec un gaspillage très important de ressources et ne parvenait à survivre que grâce à la rente pétrolière.

2. La dépendance de l'industrie en matière d'approvisionnements :

L'industrie nationale dépend très fortement des importations pour ses approvisionnements, les matières premières et semi-finis importés représentant jusqu'au tiers de l'ensemble pendant la décennie 1980. 

Cette situation a entraîné les conséquences ci-après :

· cette dépendance n'a pu être compensée que pour une très faible proportion (15%), par les exportations hors hydrocarbures,
· le fonctionnement des entreprises industrielles a été ainsi conditionné par la disponibilité des ressources financières nécessaires, d'où une forte dépendance vis-à-vis du volume et des prix des hydrocarbures exportés.

3. le déficit structurel des entreprises : 

On peut considérer que c'est essentiellement le mode de gestion de l'entreprise publique qui explique ses faibles performances. La gestion centralisée, ayant recours aux injonctions administratives, laissant une marge d'autonomie très réduite aux gestionnaires, les critères de choix imposés à ceux-ci, avec la prédominance de préoccupations d'ordre macro-économique (les objectifs planifiés) et social (emploi), ont abouti à ériger l'entreprise « moins en lieu de production de richesse qu’en lieu de redistribution de revenus, dont l’origine est liée à la rente énergétique »
. 

A ces facteurs s'est ajoutée la politique de prix qui était fixée de manière administrative et contraignait les entreprises à écouler leurs produits à des prix nettement inférieurs aux coûts réels, eux-mêmes alourdis par les charges correspondantes aux sureffectifs de personnels, d'où des déséquilibres financiers et des dettes qui ont abouti à des déficits structurels.

4. La politique de prix :

Même si la surévaluation de la monnaie nationale a, pendant cette première période, permis aux entreprises de payer moins cher leurs importations de matières premières et leurs équipements, le système de prix administrés a abouti à des résultats comptables déficitaires.

En ce qui concerne le cas particulier des entreprises agro-alimentaires, un autre facteur a joué; celui de maintenir un niveau de prix permettant avec l'aide des subventions, l'accès des larges couches de la population aux produits de base.

5. L'aggravation de la dépendance alimentaire : 

Deux indicateurs révèlent l'ampleur de cette aggravation et la situation à la fin de la première période (1985) :

· la production nationale n'assure plus que 20% des céréales et 30% de lait et des produits laitiers consommés;

· les importations alimentaires sont passées de 0,33 milliards de dollars en 1973 à 2,2 milliards de dollars en 1985.

L'ensemble de ces données montre à quel point la situation était dégradée à la veille de la décision de recourir au rééchelonnement.

La première caractéristique notable des réformes économiques initiée en Algérie, relativement à d'autres pays, est qu'elles l'ont été, au départ, indépendamment du cadre dans lequel elles s'inséreront, celui des accords conclus avec les institutions financières multilatérales. C'est en effet au cours des années 1986 et 1987, qu'une cellule de réflexion avait été mise en place, pour concevoir les grandes lignes des réformes économiques.

Le lancement de ces dernières débute dés la fin 1987 et concerne l'agriculture, avec la dissolution des domaines agricoles socialistes (DAS) et leur remplacement par des exploitations agricoles collectives (EAC) et individuelles (EAI). Les réformes arrêtées sont conçues comme l'instrument de transformation du mode de gestion de l'économie afin de passer d'une économie à gestion administrée à une économie de marché.

La raison essentielle avancée pour expliquer la nécessité des réformes a trait à la très faible efficacité de l'appareil productif
. Si le mode de gestion centralisée et administrative, de la première étape, a notamment permis de mettre en place une base industrielle importante, la chute brutale des recettes d'exportation des hydrocarbures, à partir de 1986, a joué le rôle de révélateur des limites de ce mode de gestion. 

Ces réformes surviennent rappelons le, dans le cadre d'un Programme d'Ajustement Structurel (PAS), imposé par le Fonds Monétaire International (FMI) et la Banque Mondiale (BM). Ces bailleurs de fonds internationaux, face à l'insolvabilité de l'Algérie et d'un certain nombre d'autres pays en développement et à l'impossibilité de rembourser leurs dettes, décident ainsi de conditionner tout prêt financier aux pays en crise. Les pays emprunteurs devraient entreprendre des mesures économiques urgentes pour rétablir leurs équilibres budgétaires et résorber leurs déficits tant internes qu'externes.

Les dispositifs imposés par l'ajustement structurel, inspirés de la doctrine libérale, visent le retrait de l'Etat de la sphère productive et le renforcement de sa fonction de régulateur
. 
La première phase du programme s'étale sur la période de 1986 à 1994 ; des réformes conformes à la volonté des investigateurs ont été entreprises. L'Algérie se retrouve en fin de période en situation de cessation de paiement avec uniquement 8 milliards de dollars de recette contre 9,5 milliards de dollars consacrés au service de la dette. Un accord « stand-by » a été conclu en 1994 pour une durée d'un an visant l'application d'un programme de stabilisation économique accompagné cependant d'un prêt, de 1,03 milliard de dollars. Des résultats macro-économiques positifs ont été atteints : croissance du PIB hors hydrocarbures, ralentissement de l'inflation, libéralisation du commerce extérieur et réduction des subventions.

Une deuxième étape a été alors conduite en mai 1995 pour une période de trois ans portant sur un crédit estimé à 1,8 milliards de dollars. Les mesures préconçues lors de cette phase supposent une avancée plus poussée vers le libéralisme, particulièrement la mise en place d'un cadre juridique pour la privatisation des entreprises publiques mais surtout l'application effective de cette privatisation.


Si ce programme a donné concrètement des résultats intéressants dans le domaine macro-économique, il n'en est rien cependant de la sphère productive. On assiste à
: une très forte destruction financière et de la trésorerie des entreprises due aux pertes de changes résultant de la dévaluation du dinar dont la parité a été divisée par plus de 10 ; un niveau élevé de créances détenues sur l'Etat non payées aux entreprises pour respecter la norme convenue de déficit budgétaire ; l'effet d'éviction du fait de l'exigence des banques ; l'accumulation des frais financiers sur les emprunts extérieurs aggravés par le taux très élevé du crédit bancaire (16 à 20%) ; l'inadaptation du système bancaire aux exigences induites par les réformes.

1.2. Les réformes économiques et les entreprises publiques :
La promulgation des lois 88-01 à 88-06 du 12 janvier 1988
 ouvre une autre étape dans le processus des réformes économiques, en consacrant le désengagement de l'Etat de la gestion directe du secteur public économique. L'entreprise est désormais soumise aux règles de commerce et aux dispositifs en matière d'obligations et de commerce.

Le dispositif de gestion du secteur public est réaménagé avec la création des fonds de participation de l'Etat, qui sont chargés de concrétiser l'objectif de désengagement de ce dernier, en mettant fin aux injonctions administratives et à la tutelle des ministres sectoriels pour les entreprises nationales, et des collectivités locales pour les entreprises locales. L'innovation de ces réformes se résume en :
· la séparation du patrimoine de l'Etat et des entreprises dénommées, Entreprises Publiques Economiques (EPE).

· Le retrait de l'Etat de la gestion directe des entreprises, l'Etat reste propriétaire de ces entreprises, mais il délègue ses droits de propriété à des sociétés financières, les fonds de participation créées à cet effet.

· L'aliénabilité et la cessibilité des biens relevant du patrimoine d'une EPE. Elle peut également faire l'objet d'une mise en faillite et ses dirigeants étant civilement et pénalement responsables de leur gestion.

Selon ces réformes, l'entreprise publique est dorénavant une personne morale distincte de l'Etat, une personne commerçante dans le plein sens du terme ; elle est soumise au principe de l'autonomie financière, l'Etat transfère son droit de propriété à des structures spécialisées qui rempliront les rôles d'actionnaires. La fonction stratégique qui revient aux actionnaires est séparée de la fonction de contrôle opérationnel qui relève de l'entreprise. 

Le but visé par l'autonomie consiste à rétablir les équilibres financiers des entreprises, stimuler la production de la productivité, encourager et renforcer les initiatives et les investissements, mais aussi inciter au progrès et à l'innovation dans un marché régi par les règles de la commercialité et la concurrence.

La séparation des fonctions d'associés et de dirigeants se traduit par la création des fonds de participation. L'entreprise publique émet des actions au profit de l'Etat qui transfère des titres à des sociétés financières qui sont les fonds de participation. Ces derniers sont multisectoriels pour assurer le maximum d'économies externes, avec toutefois une ou plusieurs branches dominantes. Le nombre de fonds chargés de gérer les actions d'une EPE a été fixé à quatre et ce afin de ne pas alourdir le portefeuille de chaque fonds
. 
Ces fonds sont dotés d'un conseil d'administration où sont représentés les secteurs spécialisés de l'Etat. Les administrateurs sont désignés par l'Etat. Les entreprises autonomes étaient supposées bénéficier de mesures d'assainissement de leurs dettes. 

La fragilité de la situation financière de ces entreprises a conduit le Trésor à orienter une enveloppe financière de l'ordre de 670 milliards de DA en 1991 pour assainir leurs comptes et rétablir l'équilibre. Une grande part de cette enveloppe était destinée au soutien des offices d'importation de produits alimentaires (OAIC, ENCG,...), et le reste comblait quelque peu les déficits occasionnés par la dévaluation de la monnaie nationale qui a conduit les entreprises à des dettes surévaluées
. 

1.3. La réforme du système de planification : 
La centralisation de la planification est abrogée. Le ministère de planification a été supprimé et fut remplacé par un Conseil National de Planification de l'Etat (CNPE) qui joue le rôle d'une institution de coordination. De nouveaux mécanismes représentés par le Plan à Moyen Terme de l'entreprise et la régulation institutionnelle régissent les relations entre l'Etat et l'entreprise. Le PMTE a pour objet d'harmoniser les orientations stratégiques de l'entreprise avec le plan national de développement tout en précisant les obligations de l'Etat envers l'entreprise et les obligations de celle-ci envers l'Etat. 

1.4. La réforme financière :
La loi 90-10 du 14 avril 1990 relative à la monnaie et au crédit constitue un tournant dans l'histoire de l'économie algérienne. Les finances seront désormais l'instrument de redynamisation et de modernisation de cette économie. L'objectif est de rompre avec la gestion politique des déficits. La banque centrale n'est plus dans l'obligation de suivre les instructions du gouvernement en matière de financement. La politique monétaire est du ressort du conseil de la monnaie et du crédit. Cette nouvelle réforme a pour principaux buts:

· l'assainissement macro-financier de l'économie et l'assèchement des rentes à travers la fiscalité,

· la création d'un cadre adéquat pour encourager et favoriser les mouvements de capitaux vers l'étranger et l'inverse.

· L'amélioration de l'affection des ressources internes et externes par un rétablissement progressif des mécanismes de marché.

Pour relancer l'investissement privé tant national qu'étranger, ce n'est qu'au cours de la décennie 90 qu'est posé le principe du libre transfert des capitaux: « Les non résidents sont autorisés à transférer des capitaux en Algérie pour financer toutes activités économiques non expressément réservées à l'Etat et à ses démembrements ou à toute personne morale expressément désignée par un texte de loi ». Les textes de 1993 viennent réhabiliter le capital privé en lui octroyant des mesures fiscales incitatives
. 

1.5. Libéralisation du commerce extérieur :
Etant donné que l'appareil de production national dépend largement du marché extérieur, les réformes du code du commerce se sont traduites par l'assouplissement du monopole de l'Etat et la facilité en termes d'avantages accordés à tout opérateur voulant agir au niveau du marché mondial. La loi ouvre droit aux entreprises publiques économiques ainsi qu'aux entreprises privées nationales, dont les activités figurent dans les priorités du plan, à des autorisations d'importation de biens et services non pris en charge par les concessionnaires du monopole.

Un assouplissement est accordé ainsi aux entreprises aussi bien publiques que privées en matière d'import-export. En matière d'importations, les nouvelles réformes apportent aux entreprises une plus grande liberté de gestion et afin de stimuler les exportations hors hydrocarbures, trois mesures ont été préconisées :

· les opérateurs publics et privés n'auront plus à passer par une entreprise exerçant le monopole d'exportation, leurs transactions se feraient d'une manière directe.

· l'entreprise publique aurait l'avantage désormais de conserver une partie de ses recettes en devises issues des exportations hors hydrocarbures.

· Les entreprises nationales sont autorisées à conclure des contrats de partenariat avec leurs homologues étrangères. Mais, pour les seuls opérateurs publics est accordée la possibilité « de créer des entreprises à l'étranger et de prendre des participations dans le capital des entreprises étrangères ».

1.6. La libéralisation des prix :
La dévaluation de la monnaie nationale a eu des effets sur le système de prix. La libéralisation a touché une grande majorité des produits jusque là bénéficiant de subvention. Les produits de base continuent cependant à être privilégiés, la subvention est abrogée, mais ils sont soumis au régime de prix plafond. Les opérateurs sont appelés à procéder à une transparence des prix pratiqués (obligation de dépôt de prix) tout en respectant un plafonnement des marges commerciales. Cette catégorie de produits est limitée aux médicaments, les articles scolaires, les livres, et certains produits alimentaires (le tabac, le café, le sucre et l'huile).

1.7. La privatisation :
Le choix de l'Algérie a été opéré en faveur de la démarche progressive, le principe de la privatisation massive a été rejeté. Le traitement cas par cas a été privilégié. Les objectifs attendus par la privatisation en Algérie sont essentiellement d'ordre financier et économique. Il s'agit de la réduction du déficit budgétaire de l'Etat et de l'amélioration de la rentabilité des entreprises. La réduction des subventions et des dotations en capital que l'Etat accorde aux entreprises, conjuguée à l'entrée d'argent induite par la cession des actifs, permettant de revoir aisément à la baisse le déficit du trésor public. Le modèle que recherche l'Algérie dans ces réformes, est inspiré de la doctrine libérale, pour qui les incitations et la motivation ne sont efficaces que si les individus jouissent pleinement des attributs que leur confère la propriété. Il est expressément mentionné dans les textes sur la privatisation que seules les entreprises des secteurs concurrentiels sont à privatiser
. Les secteurs stratégiques doivent rester du ressort de l'Etat en vue de préserver les intérêts de la population. Dit autrement, ne seront privatisés que les secteurs ne disposant pas de grands enjeux de rentes tels que les hydrocarbures, la sidérurgie, la métallurgie. 

1.8. Autres indicateurs de l’économie nationale : 

L’Algérie est totalement ouverte à l’investissement étranger, autant d’arguments pour attirer de nouveaux partenaires ; l’ouverture du capital des entreprises publiques en cours de privatisation. Des structures – entre 1200 et 1400 -
 doivent être mises progressivement sur le marché, dans les secteurs les plus variés. Selon un rapport rendu public par Oxford Business Group (OBG)
, les investisseurs Saoudiens et Egyptiens étaient en avance par rapport à la plupart des autres investisseurs, en s’emparant d’environ la moitié des investissements directs étrangers en Algérie, en 2005. Les exportations hors hydrocarbures en 2005 atteignent 79 millions de dollars en six mois. Dans sa première mouture du bilan des activités de l’année 2005
, la Chambre de commerce et d’industrie Seybouse indique que les exportations hors hydrocarbures pour les 3 régions Annaba, El Tarf et Guelma ont été en deçà des prévisions. Ce que reflète le montant de 6,263 millions de dollars enregistrés en chiffre d’affaires à l’exportation hors hydrocarbures. Les Algéro-Indiens de Mittal Steel pour les produits sidérurgiques et les Algéros-Espagnols de Fertial pour ceux chimiques ainsi que l’entreprise publique algérienne Ferphos tiennent la tête d’affiche. En partenariat pour la production et la commercialisation des produits sidérurgiques et chimiques, ces 3 sociétés tiennent la tête d’affiche. Au 1er semestre 2005, elles ont enregistré 79 millions de dollars à l’exportation. Billettes, bobines galvanisées, laminées et tubes déclassés en produits sidérurgiques (14,159 millions de dollars), ammonium et nitrate (9,218 millions de dollars) et phosphate dépoussiéré et roc (7,427 millions de dollars) ont, durant plusieurs mois, investi en quantité les quais du port de Annaba pour leur exportation à destination de plusieurs pays du monde. Encore très timides, les exportations de divers produits hors hydrocarbures, réalisées par les opérateurs économiques du secteur privé, stagnent comparativement à l’année 2004. 
Les produits de la mer, le liège, les déchets ferreux et le papier occupent toujours une large place. En 2005, le Liban, la Tunisie, le Maroc et l’Irak du côté des pays arabes, la France, l’Italie, l’Espagne, la Belgique, la Turquie, l’Ukraine, la Hollande, la Grèce et tout récemment la Grande-Bretagne pour l’Europe ont permis l’entrée sur leur marché des produits algériens de la mer, du papier et des déchets ferreux. Du côté asiatique, seul l’Inde s’est intéressée aux déchets ferreux algériens. Un des responsables de la Chambre de commerce et d’industrie a affirmé : « Les exportations hors hydrocarbures pour la région n’arrivent pas à évoluer. Les résultats atteints au dernier trimestre 2005 laissent apparaître une stagnation. Le chiffre d’affaires réalisé à l’export est de l’ordre de 31,035 millions de dollars pour le secteur public, et à peine 3,305 millions de dollars pour le privé. ». Les quelque 500 exportateurs seulement pour 40 000 importateurs, sont explicatifs du niveau à l’échelle nationale d’à peine 4% atteint par les exportations algériennes. 
Le manque d’informations et de publicité ainsi que le design des emballages des produits algériens à destination des consommateurs étrangers sont quelques-uns des handicaps majeurs rencontrés par les exportateurs nationaux. Même la diversification et la qualité plus que notable des produits algériens ne semblent pas jouer en faveur de nos exportateurs. Produits non concurrentiels, faiblesse ou absence du soutien de l’Etat, inefficience de la politique de change, insuffisance dans la prospection des marchés et des ports hors normes ne répondant pas aux exigences du marché mondial, sont des handicaps qui, selon plusieurs exportateurs, bloquent l’évolution du niveau des exportations algériennes. Les moyens de transport très aléatoires, la bureaucratie et les lourdeurs bancaires, les lenteurs dans le traitement par Promex des demandes pour le bénéfice du fonds de soutien aux exportations, les difficultés dans l’obtention des indemnisations auprès de la compagnie de garanties des assurances (Cagex), dont les primes demeurent onéreuses et surtout l’inexistence d’actions de promotion des exportations au niveau des ambassades algériennes, ponctuent la longue liste des handicaps avancée par les exportateurs algériens. Les exportations de produits agricoles en 2005 ont atteint 27 millions de dollars contre 3,5 milliards de dollars d’importations.

2. Caractéristiques du marketing en Algérie :
Le marketing commence à pénétrer subrepticement le paysage national qu’à partir des années 90. Il n'y a pas bien longtemps encore, les entreprises algériennes n’attachaient qu’une importance secondaire au marketing, la considération qui suppose que le marketing est seulement une source de coûts ; mais l’entreprise confrontée à un environnement de plus en plus incertain et concurrentiel se trouve dans l’obligation de s’adapter à cet environnement, gérer les complexités de son fonctionnement, mais également être en permanence à l’écoute du marché pour répondre à ses sollicitations et saisir les opportunités au moment approprié.
C’est au moment des réformes économiques qu’on a valorisé l’utilisation du marketing comme un moyen d’insertion dans un environnement en perpétuel changement
. 
Il devient l’une des nouvelles préoccupations de l’entreprise. Sur ce qui suit, on mettra l’accent sur les revirements imposés par les changements intervenus au niveau du paysage national (économiques, politiques, réformes…), on s'est proposé les étapes qu’a connues le marketing en Algérie. 

2.1. L’évolution du marketing en Algérie :
On peut définir les étapes de l’évolution du marketing en Algérie comme suit
 :

2.1.1. Période de 1960 à 1980 : dans cette époque, le marketing était seulement appliqué sous forme de campagne publicitaire
 de sensibilisation par les ministères (santé et agriculture notamment). Les entreprises ne peuvent effectuer de la publicité qu’avec l’accord du ministère de tutelle. 

2.1.2. Période de 1980 à 1988 : les pratiques marketing étaient alors relativement limitées à l'exception de la période 1980 à 1984 caractérisée par l’apparition de ce que l’on a alors appelé les surstocks (comme les produits suivants : les abrasifs de l’ENAVA, les robinets, boulons et couteaux de la BCR…). Un problème de mévente suite à l’inondation du marché national, a généré timidement un début de pratiques marketing pour pouvoir trouver des débouchés à ces surstocks. On a ainsi constaté que les entreprises font appel à la publicité qu’en dernier recours (lorsqu’il y’a une mévente par exemple), croyant qu'à coup de publicité ou de spots télévisés, on arrive à écouler les produits. Le marketing était méconnu autant que discipline, il n'était enseigné qu'à l'Ecole Supérieure du Commerce (ALGER).

2.1.3. Période de 1988 à 1993 : La nouvelle sphère qu’est l’économie de marché a jeté un éclairage sur la nature pour définir les relations des pratiques marketing. Il a fallu donc attendre l’année 1990 pour voir apparaître de nouvelles techniques de marketing (le Sponsoring et Mécénat,...). Cette transition exige de nos entreprises à changer leur mode et système de gestion en adoptant un système de gestion moderne basé sur les nouvelles techniques managériales compatibles avec le système de l’économie de marché. 
Selon P. Drucker
 « le marketing serait pour les pays en voie de développement l’un des plus importants multiplicateurs du développement… ».

2.1.4. Période de 1993 à nos jours : L’ouverture du marché algérien a été renforcée en 1993 par la loi sur la promotion des investissements, consacrant la liberté d’investir et l’égalité de traitement entre entreprises publiques et privées, nationales et étrangères.

           L’installation des firmes étrangères dés lors, les entreprises algériennes –qu’elles soient publiques ou privées- sont soumisses à des obligations de résultats qui ne peuvent nullement naître de l’économie rentière mais d’avantages compétitifs que l’on tentera de renouveler en permanence pour les rendre durables par rapport aux entreprises concurrentes nationales mais surtout des entreprises étrangères fortement aguerries et rodées aux pratiques marketing dominantes à l’échelle internationale et notamment aux firmes multinationales dites également firmes transnationales (au nombre de plus de 65.000). Ces nouvelles pratiques (anciennes par rapport aux pays avancés) ont modifié le calcul de nos entreprises, au delà on a vu pas mal de pratiques relativement similaires! Citons l’exemple du géant mondial de la boisson gazeuse ‘Coca-Cola’, qui a lancé une première opération en 2000 (première de son genre en Algérie). Des milliers de foyers algériens étaient enthousiastes à participer à cette opération ; il suffit de collectionner dix bouchons qui ornent les bouteilles en plastique  Coca-Cola, Fanta, Sprite et Hawai et de les remettre à l’épicier du quartier qui vous offrira un verre Coca-Cola. Un succès sans précédent du marketing en Algérie. Cette opération qui n’est pas nouvelle et pas grandiose dans les sociétés développées ; dans notre société, elle  a marqué l’esprit au point de pénétrer dans l’inconscient collectif des Algériens
. Coca-Cola est présente en Algérie que par trois usines de production ; inventée en 1886 par John S. Pemberton, pharmacien à Atlanta, la boisson Coca-Cola a commencé à pénétrer le marché musulman dans les années 1940-50. Les débuts de la présence au Maghreb datent de la Seconde Guerre mondiale en Tunisie, où une usine a assuré dès 1949 la production locale. Coca-Cola est présente sur tous les continents, dans tous les pays, et est le premier distributeur mondial de boissons carbonatées avec près de 50 % du marché mondial. 
Le groupe réalise les deux tiers de ses ventes hors Amérique du Nord, en Europe, mais aussi en Chine, en Israël ou au Mexique. Implantée en Europe de l’Est depuis la chute du mur de Berlin en 1989, la société d’Atlanta vend aujourd’hui deux fois plus que son éternelle rivale Pepsi Cola, symbole de la « collaboration » avec le bloc communiste qui lui avait accordé un quasi monopole en URSS, en 1959. Le groupe Coca-Cola est constitué de trois entités : Coca-Cola Company, produisant le concentré de cola, Coca-Cola Enterprises, créée en 1986, comprenant la plupart des entreprises d’embouteillage où l’on rajoute de l’eau carbonatée au concentré de cola et, Coca-Cola Amatil, basée en Australie, fabricant et distributeur de boissons rafraîchissantes sans alcool. Les principales marques de la compagnie sont Coca-Cola Classic, Diet Coke, Cherry Coke, Fanta, Sprite, Minute-Maid. 

Un autre indicateur qui a favorise le transfert du marketing en Algérie ; il s'agit de la télévision par satellite. La majorité de la population algérienne suit des programmes télévisés des chaînes étrangères et plus particulièrement les chaînes françaises. L'esprit de la publicité télévisée est bel et bien répandu. Ainsi une grande émergence de la publicité à travers les médias nationaux (tv, presse, radio, affichage) s'est développée qui a permis la création de nouvelles agences spécialisées dans la communication publicitaire. Cette orientation a poussé nos entreprises à imiter ou réagir, le meilleur exemple est celui des messages publicitaires des forums des chefs d’entreprises (regroupement des chefs d’entreprises privées) afin d’insister à consommer les produits locaux contre les produits importés. 

2.2. Obstacles et lacunes dus au système économique : 
L’utilisation du marketing en Algérie se légitime par des objections de principe aussi bien que de nombreux obstacles pratiques s'y opposaient. 

Il convient ainsi de rappeler que les principes et techniques de marketing, leur apparition et leur développement sont récents, et qu'ils se sont épanouis dans un environnement favorable : existence d'un tissu industriel au maillage serré, d'infrastructures évoluées et d'une population à peu prés alphabétisée. 

2.2.1. Objections de principe :
· la première objection, qui semble être l'une des causes principales au non recours à la pratique du marketing en Algérie ; l’économie planifiée
 dans laquelle nos entreprises fonctionnaient à l’abri de nos frontières (la sécurité du marché, le monopole absolu et l'absence de concurrence), le secteur économique ne s'est amorcé que récemment. La doctrine qui régnait, ne considère comme productives, et génératrices de plus-value, que les activités extractives, agricoles et manufacturières, à l'exclusion de l'activité de distribution (considéré comme élément du marketing), on a considéré le marketing comme un simple facteur manipulant les esprits sans véritable valeur ajoutée. L'interprétation de cette doctrine par la plupart des dirigeants les a amenés à refuser de se fier aux mécanismes de l'économie de marché qui est inséparable du marketing ; un système de dirigisme étatique à planification centrale, où les investissements, la production et la répartition sont décidés autoritairement par le pouvoir politique, en fonction de priorités fixés, et non à partir des besoins des consommateurs. L'idéologie qui prédominait c'est le reproche à l’économie de marché et au marketing de rechercher uniquement la satisfaction des besoins solvables, au détriment des besoins sociaux (l'impérialisme capitaliste). 

· La deuxième objection que nous abordons est d'ordre culturel, fondée sur des finalités collectives, il est englobé dans une structure où les faits de réciprocité apparaissent plus importants que les faits de compétition, qui tend au maintien des coutumes communautaires. On retrouve loin la rationalité de l’individu et de l'efficience dans la gestion d'une entreprise vers la satisfaction des besoins individuels ; le fonctionnement est lié au groupe, les croyances religieuses remplacent ces critères occidentaux de rationalité. 

· Une troisième objection de principe fait référence aux coûts de l'activité marketing (les études de marchés, développer des produits nouveaux, effectuer une campagne de publicité, ...), ceux-ci sont élevés, qu'ils peuvent être considérés comme source de gaspillage de ressources humaines et financières colossales. Ces ressources étaient consacrées au développement de la production et à l'amélioration des techniques productives, ou tout simplement dans les secteurs considérés comme prioritaires. 

· La quatrième, dite des stades de développement à respecter, l'idée est liée à la théorie empirique ; la croissance d'un pays doit suivre en gros le même modèle et les mêmes étapes que les pays évolués, tout en raccourcissant ces étapes et en évitant leurs erreurs, grâce au bénéfice de l'expérience. Le bon exemple nous vient des N.P.I (Nouveaux Pays Industrialisés), tels la Corée du Sud, Taïwan, Hong-Kong ou Singapour et éventuellement la montée de la Chine, qui ont bien suivi et en accélérant le processus de développement des vieux pays industriels: accumulation du capital fondée sur la mise en place d'une industrie légère bénéficiant de l'abandonce de main-d’œuvre, qui permet de financer la mise en place d'infrastructures, puis celle d'industries modernes à forte intensité capitalistique. Le manque d'une industrie et des infrastructures nécessaires en Algérie n'encourageait pas le recours aux pratiques du marketing ; le marketing suit et non précède le développement économique.

2.2.2. Obstacles pratiques :
Au delà de ces objections de principe, un certain nombre d'obstacles pratiques entravent la mise en oeuvre des concepts et techniques de marketing en Algérie :

· L'esprit production, qui fait bon ménage avec l'idéologie socialiste, met l'action sur le développement des techniques et de la productivité, comme condition du progrès économique, plutôt que le marketing. L'esprit production paraît être logique, il faut d'abord produire des biens avant de se préoccuper de les vendre, la distribution paraîtrait après et présente qu'un problème mineur. Un autre facteur lié à cet état d'esprit est le caractère immatériel à l'égard du marketing, comparé à la production ou à la finance ; il est plus facile de transférer des compétences techniques que des compétences marketing. 

· Un autre frein est l'optique ''import''. Des importations aléatoires, irrégulières et fortement taxés
 par les pouvoirs publics afin de limiter la sortie de devises. Une pénurie chronique s'est engendrée, la spéculation sur la hausse des prix...etc. Cet état de chose est incompatible avec la philosophie de marketing. 

· La structure des circuits de distribution fait obstacle au développement du marketing. Une distribution qui sévissait,  était globalement peu efficace et très coûteuse, la raison est que le commerce était automatisé (les marchands ambulants, petits revendeurs à la sauvette, marchés en plein air,...) peu spécialisé, incompétent (les principes élémentaires de gestion des stocks totalement ignorés). En outre, les rôles, dans les circuits, n'étaient et ne sont pas respectés : il est fréquent de voir cumuler chez un même intermédiaire les fonctions de détaillants, demi-grossiste, grossiste, et importateur. Cette inefficacité de la distribution bloque tout développement du marketing.

· L'absence d'économie monétaire. Le système bancaire est considéré comme le principal obstacle à une expansion de la croissance
. Un rapport du CNES
, réuni lors de sa 16ème session, a relevé les dysfonctionnements des services offerts par les banques (guichet, caisse trésorerie, paiement par chèque ou virement). Les délais de traitement des chèques et des transferts inter-banques sont considérés comme trop longs. Le domaine de l’information qui est considéré comme la tare du système bancaire avis de crédit et de débit, relevés de comptes sont fournis seulement par certaines banques.       
· Dans le même ordre d'idée, l'analphabétisme d'une part importante de la population
 gêne la communication écrite, pourtant fort importante pour l'activité de marketing (étiquetage, conseils d'utilisation, les enquêtes, les promotions,...). Les gens sont prêts à accepter sans esprit critique tout ce que leur dit la publicité
. 

· Les techniques marketing sont dans beaucoup de cas nouvelles même pour les entreprises opérant dans des économies de marché développées, cela s’explique par la richesse de la discipline ; d’autres part, le marketing est en pleine évolution. Il n’est pas surprenant que ces techniques ne soient pas encore développées en Algérie.

· L'insuffisance des infrastructures : les transports de marchandises étaient difficiles et coûteux en raison de manque de routes et de voies ferrées ou de leur vétusté
, les ports, les installations de stockage sont sous-dimensionnés, le téléphone fonctionnait très mal (des dérangements fréquents dont la mise en marche prend un temps fou pour rétablir la ligne), qui constituait un moyen de communication précieux, l'approvisionnement en eau potable mal assuré, l'organisation administrative déficiente ce qui se traduit, par une insuffisance ou une fiabilité douteuse des statistiques socio-démographiques et économiques, pourtant fondamentales pour les activités marketing qui devraient s'appuyer sur une bonne connaissance du marché, l'absence et le non respect du numérotage des rues, et le nomadisme ou l'habitat précaire dans les villes, l’absence de cartes et de plans de ville,...etc, rend difficile la constitution de fichiers clients, chaque entreprise élabore une cartographie spéciale selon ses moyens, telle que Sonelgaz par exemple. 

Ces obstacles nous semblent qu'il était inopportun de vouloir importer et pratiquer les concepts et techniques du marketing en Algérie. Face à la concurrence entre les entreprises nationales mais également des entreprises étrangères fortement aguerries et rodées aux pratiques marketing dominantes à l’échelle internationale ; nos entreprises se sont trouvées dans une situation non prévue et difficile ; suite à la déréglementation du marché, elles se trouvent dans la nécessité de coller à leurs marchés, pour faire face à cette mouvance le marketing a un rôle à jouer celui d'être en première ligne. Sur ce qui suit des exemples d’entreprises et de produits vont corroborer le rôle majeur du marketing en Algérie.   
3. Efficience du marketing pour les entreprises algériennes : 
Il est apparu à l'expérience que le dirigisme économique, l'abolition de la concurrence et une planification centrale rigide ne tenant pas toujours compte des besoins réels des entreprises et des consommateurs entraînait des dysfonctionnements et des gaspillages, une sous-évaluation à gérer efficacement depuis la centrale, toute la machine économique aux rouages complexes. Plusieurs pays de l'Europe de l'est ont commencé, à partir des années 60, à rétablir les mécanismes du marché, de la concurrence et l'incitation par le profit, tout en décentralisant certaines décisions d'investissement, de choix de produits et de fixation des prix au niveau des entreprises, le cas de la Hongrie, par la généralisation des études de marché, l'emploi de la publicité ; d'une adoption rapide des pratiques de marketing. A partir des années 90 tous les pays s'orientent vers la même voie en décentralisant les décisions, le cas le plus intéressant est celui de la Chine qui à adopté une nouvelle politique économique qui s'étendit à toutes les grandes entreprises, l'objet est tout simplement de revenir au système de marché.

A priori, le phénomène de ''pénurie'’
 qui existait en Algérie durant l'économie planifiée, d'une manière ou d'une autre ou sans le savoir, pratiquait la créativité
, l'innovation
, le développement d'un produit nouveau et son amélioration par des approches si différentes mais avec un résultat pratique. Il pourrait revenir au marketing d’avoir un rôle important au cours de l’économie de pénurie ; celui de la « régénération » de la rareté.  
Le marketing est fondé sur le principe que les consommateurs doivent choisir ; et non les gouvernements ; les producteurs décident pour eux du meilleur choix. Ce dernier est particulièrement choisi d'y imposer aux consommateurs de sacrifier systématiquement leur bien-être présent afin d'investir pour les générations futures ; un choix entre consommateur et investissement. Le marketing dans cet aspect a un rôle important, il permet :

· d'orienter les investissements et la production en fonction des besoins réels des consommateurs.

· De maintenir l'équilibre entre le développement de la production et la croissance de la consommation. 

Le marketing stimule la capacité d'innovation et l'esprit d'entreprise : le développement des marchés et des besoins suscite des vocations d'entrepreneurs qui, pour répondre à la demande, sauront trouver de nouvelles combinaisons de capital disponible et de ressources. L'initiative individuelle se réveillent, stimulent la concurrence et alimentent le développement économique.

Le marketing remplit un certain nombre de tâches nécessaires au bon fonctionnement d’une entreprise opérant dans une économie de marché basée sur l’échange et concurrentiel.

Selon une enquête réalisée en 2004 par un Cabinet de conseil en collaboration avec la GTZ “plus de deux tiers des 34 services d’appui n’avaient jamais été utilisés par la majorité des PME pendant les deux dernières années”. Parmi les services à faible utilisation, ils ont recensé essentiellement le conseil en gestion commerciale et technique, le conseil en marketing-distribution-vente, la gestion des ressources humaines, la conception technique des produits, le choix d’équipement, le conseil en exportation et partenariat
.
Dans une dynamique de développement, on voit s'améliorer la compétence managériale dans les entreprises ; l'enrichissement du tissu industriel est non seulement quantitatif mais qualitatif. La nécessité apparaît, dans les entreprises où il faut savoir allier, à la connaissance du marché et des besoins, le sens de la communication, l'esprit managérial, l'imagination...etc. Le marketing est fondé sur le respect des consommateurs ; celui-ci passe par l'élimination des produits frelatés ou de qualité douteuse, par la recherche de l'amélioration des produits, du service et du rapport prix-qualité. L'honnêteté commerciale en terme d'image et de fidélité, contribue à l'instauration d'un environnement propice au développement. En libérant les initiatives et les énergies, en restaurant une démocratie économique fondée sur le dialogue entre producteurs et consommateurs, il donne un nouveau souffle à l'activité économique. 

Avec l'apparition des firmes étrangères, qui sont les principaux véhicules de transmission d'un « savoir-faire » et d'un « savoir gérer » de type occidental, commençaient à diffuser des modes de vie, de consommation, de techniques de commercialisation et d'autres nouvelles techniques de transmission de marketing. 
Le marketing est un atout négligé, d'où le recours à ces pratiques aurait des implications très positives. 

FILAMP (filiale de l’ENIEM) a été victime de l’anarchie qui caractérise le marché national inondé de produits de très mauvaise qualité, à l’image de ces lampes vendues un peu partout et qui parfois ne s’allument que quelques minutes, alors que leur durée de vie normale est de 1000 heures. L’entreprise commence à reprendre des parts de marché et à écouler ses stocks en recourant aux techniques marketing, en utilisant les outils de communication afin d’informer et de sensibiliser le consommateur algérien. 

Prenons le cas des dattes algériennes
. Si les Suisses sont fiers de leur chocolat et les Français de leur fromage, l’Algérie hisse haut le fruit de ses dattes ; la production a été pour 1994-1995 de 285.155 tonnes puis a augmenté durant la campagne 95-96 à 360.637 tonnes pour régresser à 302.000 tonnes durant 96-97. Pour la campagne 98-99, la récolte a été de 427.583 tonnes, elle a chuté l'année suivante à 365.616 et atteint 437.320 tonnes de dattes pour 2000-2001. A l'aspect quantitatif qui se présente plus au moins onéreux, il est à ajouter d'autres indices qui sont recensés comme facteurs contraignants à la production nationale tels que le vieillissement de la palmeraie, ce qui affecte la qualité du produit, et le mauvais état de palmiers causé par le manque d'entretien et d'encadrement. 

Il est à mentionner que la superficie globale des palmeraies est de 122.600 ha dont 44.000 ha de Deglet Nour. Les wilayates les plus importantes dans la production sont El-Oued (2.774.000 palmiers), Biskra (3.911.214 dont 2.533.360 de Deglet Nour), Ouargla (1.934.200), Adrar (2.704.720). 

La datte, le produit dominant dans les exportations agricoles a connu une régression. La récolte a été de 285.155 tonnes en 1995, or la quantité exportée n'a pas dépassé les 21.783 tonnes. Les exportations pour 1999 sont de 10.574 alors que la production a enregistré le pic de 427.583 tonnes. Cette année, l’exportation de la datte a connu une certaine baisse avec seulement 3.200 tonnes exportées sur une production totale de 160.000 tonnes. Les raisons évoquées par les responsables des marchés pour expliquer cette régression sont l'absence d'une stratégie globale, le manque d'agressivité commerciale et le manque d’organisation des producteurs, ces derniers préfèrent exporter individuellement au lieu de faire une chaîne industrielle. L’emballage constitue l’autre entrave à une exportation de qualité. Selon le président de la Chambre Nationale d’Agriculture (CNA)
, 500.000 tonnes de dattes stockées qui peuvent se vendre sur le marché international « doivent passer sous les mains des Tunisiens ». Il reconnaît ainsi que nos  opérateurs n’étaient nullement dans une logique de l’exportation car la situation ne s’y prêtait pas. 

Le rôle du marketing n'est pas négligeable dans l’état actuel des choses, la qualité du produit est un atout et un avantage compétitif dont la Tolga est considéré comme le berceau de la meilleure datte au monde ; le rapport qualité/prix est indiscutable, la communication à l'international est quasi absente, une politique de distribution est mal coordonnée. Ceci en dépit des incitations et des aides à l'exportation accordées. Le soutien accordé par le Fonds Spécial pour la Promotion des Exportations (FSPE) comprend la prise en charge à concurrence de 80% du coût global des frais de transport et de manutention, la prise en charge à 100% des participations aux foires et expositions ainsi qu'une prime de valorisation sur la base de 5 DA/kg pour la datte conditionnée exportée en emballage divisionnaire d'un kg et moins
. Le Fonds National de Régulation et de Développement Agricole (FNRDA) offre pour sa part une prime d'incitation à l'exportation qui est de 5 DA/kg pour les dattes en vrac et 8 DA/kg pour les dattes conditionnées en emballage divisionnaire d'un kg et moins. Les exportations peuvent bénéficier aussi de la subvention accordée au conditionnement et transformation des dattes et qui est de 50% plafonnée à 4.000.000 DA par unité
.
Un autre problème vient de surgir et qui menace  la récolte des palmiers Deglet Nour ; une maladie connue depuis la fin du 19° siècle, le ‘’bayoud’’, fléau qui ravage les palmeraies. Il est à noter qu’aucun remède n’existe encore pour enrayer la maladie, les moyens classiques de lutte contre la fusariose
 ne sont généralement que des palliatifs qui atténuent la progression du bayoud mais demeurent encore inefficaces. La solution préconisée par les chercheurs consiste, dans la recherche génétique afin de doter le palmier dattier d’antidote qui le prémunit contre cette maladie. La méthode consiste à remplacer les plants vulnérables ou atteints par d’autres plants mutants, sélectionnés (alliant qualité dattière et résistance au bayoud). Sous l’appellation de « mutagenèse induite et biotechnologie d’appui pour la protection du palmier dattier contre le bayoud », ce projet initié en 2001 et encore au stade de l’expérimentation, semble donner des résultats probants, selon les chercheurs de l’INRA
. 
L’Algérie, qui occupe le 5éme rang des pays producteurs de dattes, est appelée à développer non pas de nouvelles techniques afin de mieux commercialiser son produit, mais en plus à développer des recherches dans ce domaine en raison des menaces ruineuses pour l’économie oasiennes sur un écosystème fragile des régions sahariennes. La diversification de palmiers dattiers semble ainsi une des solutions à ce fléau pour ne pas se focaliser uniquement sur la Deglet Nour, connue pour la qualité de ses dattes. Le programme du FNRA
 conditionne ses aides et soutiens aux nouvelles plantations par l’introduction à hauteur de 20% de variétés. Du fait qu’il constitue « le pivot de l’écosystème » oasien des régions désertiques, le palmier dattier occupe une place importante dans les systèmes de production agricole de ces zones, localisé surtout à l’ouest du pays et au centre, la progression du fléau vers les régions de l’est, dont la production est estimée à 75% des dattes algériennes, sonne l’alarme et devra prêter toutes les attentions. 
Avec la mondialisation, seules quelques barrières persisteront, avec la signature de l’accord d’association avec l’union européenne en date du 19 décembre 2001 qui est entré en vigueur le 1er septembre 2005. Il y a eu le démantèlement des barrières tarifaires douanières pour plus de 2.000 produits, matières premières et semi-produits, une nouvelle liste de produits entrera en lice à partir du 1er septembre 2007 et connaîtra une exonération progressive sur cinq ans des tarifs douaniers, jusqu’à démantèlement de toutes les barrières douanières en 2017. Pour ce qui est de la circulation des produits agricoles, elles seront d'ordre phytosanitaire et sanitaire. Faut-il créer de nouveaux produits? Faut-il créer des groupes de produits (package) et les commercialiser sous le même nom? Faut-il des campagnes de publicité tant nationale qu'internationale? Les dépenses de marketing et de publicité pourraient-elles se répartir différemment?              
Les entreprises n'avaient pas prévu les changements qui sont intervenus dans leur environnement (nouveau concurrent, baisse de la consommation, nouvelle loi...). Une stratégie mise en place dans ce sens a pour objectif de rétablir les équilibres passés. Le marché est sans cesse en mouvement. Certains de ces mouvements internes impliquent une analyse marketing (développement de nouveaux produits, changement de système de vente, changement de type de communication...). L'objectif d'une stratégie est de gérer les mouvements internes de l'entreprise pour maximiser les effets externes (part de marché, introduction dans un circuit de distribution...). 
Ce que nous allons détailler après avoir analyser les grandes orientations observées dans différents secteurs d’activités en Algérie. 

3.1. Identification des secteurs dont les grandes orientations ont été observées : 

Mis à part le secteur des hydrocarbures, on a pu remarquer ces dernières années un grand changement opérationnel dans l’activité économique, changement d’attitudes et de méthodes de management, mise en œuvre de nombreuses formes de partenariat dans divers secteurs entre les entreprises privées algériennes et des entreprises privées étrangères. Nous illustrons les secteurs d’activités dont on a constaté des changements profonds qui ont conduit l’entreprise à adapter son dispositif commercial ; de nouveaux concepts dans la gestion ont fait irruption pour relever les nouveaux défis, parmi ces secteurs :  
3.1.1. Le secteur des télécommunications :
 Ce secteur connaît depuis 1999 une refonte complète, dans le cadre d’un effort général de modernisation et de privatisation qui vise à donner plus de poids au secteur privé. La réforme des télécommunications
, prévoit la possibilité d’octroi de licences à des opérateurs privés et la séparation du ministère des postes et des télécommunications. Le Gouvernement a mis en œuvre en 2000 un calendrier de réformes se fixant pour objectif d’introduire la concurrence dans ce secteur et mettre au standard international son secteur public de télécommunications tant en ce qui concerne la qualité et la diversité de l’offre que l’amélioration du service universel. Ce calendrier de réformes très avancé a permis la vente de plusieurs licences de téléphonie mobile, VSAT, GMPCS et fixe et devrait aboutir à l’ouverture du capital d’Algérie Telecom et de ses filiales en 2007. 

Entre 2001 et 2003 des entités ont été créées : une Autorité de Régulation de la Poste et des Télécommunications (ARTP), Algérie Telecom (opérateur national de téléphonie fixe), Algérie Telecom Mobile devenue Mobilis et Algérie Poste (opérateur postal). Une licence de téléphonie fixe a également été attribuée en avril 2005 à Orascom Telecom Holding en partenariat avec Telecom Egypt sous la marque Lacom, qui s’est lancée récemment avec des prix compétitifs en proposant des abonnements à Internet.
Mobilis, filiale d’Algérie Telecom, est le premier opérateur de téléphonie mobile en Algérie. Il propose  une large gamme de produits et de services innovants et de haute qualité (offres post payées et prépayées adaptées, SMS (Short Message System) vers tous les opérateurs et vers l’étranger, roaming international (changer de pays sans changer de  numéro), facture on line, communication on line,….). En décembre 2004, Mobilis a lancé le 1er réseau UMTS expérimental, intégrant ainsi le club des opérateurs dans le monde qui maîtrisent la technologie 3G. Pour offrir des services de qualité et avec une couverture idéale, Mobilis a lancé un vaste chantier de déploiement de son réseau à travers le territoire national. Mobilis compte en 2005 plus de 6 millions d’abonnés actifs.

Ce premier opérateur national tend à changer d’attitudes et de méthodes pour mieux  catalyser son énergie  afin d’améliorer ses prestations de service et réduire les coûts et les tarifs  pour ratisser large et gros le marché de la communication, devant une rude concurrence du marché de la téléphonie. Algérie Télécom dont le chiffre d’affaires  a atteint 130 milliards de DA en 2005 (environ 1,885 milliards USD) a défini de nouveaux objectifs afin d’atteindre d’ici 2008 une capacité de près de sept millions de lignes fixes, de 3 millions d’abonnés à l’ADSL et de 6 millions d’abonnés au téléphone mobile et projette d’investir environ 2,5 milliards de dollars d’ici 2010. Avec un parc de téléphones fixes de l’ordre de deux millions de lignes, dont plus de 70 % d’abonnements pour les administrations, les commerces, les services et les entreprises, le taux de connexion des ménages reste très bas (moins de 30 %). Ericsson possède une part majoritaire dans les infrastructures du réseau Mobilis GSM. Les équipementiers chinois comme Huewey et ZTE sont très actifs et sont présents essentiellement sur la téléphonie filaire (WLL). 

En juillet 2000, Orascom Telecom Algérie
 remporte la seconde licence de téléphonie mobile en Algérie pour un montant de 737 millions de dollars face à une rude concurrence d’Orange Telecom (France), Telephonica (Espagne) et Portugal Telecom ; elle lance le nouveau réseau Djezzy GSM dont les services sont opérationnels depuis le mois de février 2002. Djezzy GSM s’est dotée de moyens fournis par les leaders du domaine à savoir Alcatel et Siemens, fournisseurs techniques du réseau. Quatre mois après son lancement, l’opérateur est déjà présent dans les plus grandes villes du pays : Alger, Oran, Constantine, Blida. La politique commerciale de Djezzy est basée sur quatre concepts clés : diversité, qualité, partenariat, proximité. Actuellement, le réseau compte plus de 1000 points de vente agrées à travers le territoire national rendant la ligne GSM accessible à tous. Une couverture quasi totale sur les 48 wilayates, et vient de fêter les 10 millions d’abonnés en 2006. La solution Black Berry durant cette année (2006) est parmi les produits- phares qu’a lancés récemment Orascom Télécom Algérie, considéré comme une exclusivité sur le marché des télécoms en Algérie ; cette solution est une sorte de référence suprême et unique en matière de mobilité. L’utilisateur de cette solution, peut bénéficier de plusieurs avantages tels la réception, l’envoi d’emails, la lecture des pièces jointes, l’envoi de SMS et MMS, l’accès à l’ensemble des coordonnées de l’annuaire d’entreprises et surtout l’accès à Internet grâce au navigateur HTML/WML. Le Black Berry, est proposé en deux formules : celle destinée aux professionnels et l’autre au bénéfice des particuliers. Avec cette nouvelle création, OTA reste le leader de la téléphonie mobile en Algérie.

En fin août 2004, le second opérateur privé, Wataniya Telecom Algérie a démarré ses activités sous la marque commerciale Nedjma.
Wataniya Telecom Algerie (WTA), considéré comme le premier opérateur multimédia en Algérie, a obtenu une licence de desserte nationale des services de téléphonie sans fil en Algérie le 2 décembre 2003, grâce à une soumission gagnante de 421 millions US$. Le 25 août 2004, Wataniya a procédé au lancement commercial de sa marque, Nedjma, assortie de services et d’avantages encore jamais égalés dans le pays. Nedjma introduit de nouveaux standards dans l’industrie des télécommunications en Algérie ; WTA a été mise en place par la société koweitienne Wataniya Telecom, à laquelle s’est jointe United Gulf Bank (UGB). Dotée d’une licence d’une durée de 15 ans, WTA a adopté un programme d’investissements accéléré comportant des projets de 1 milliard USD sur trois ans. Grâce à ses investissements, Nedjma se considère le leader de l’innovation et de la valeur-ajoutée : elle rend la technologie multimédia accessible à tous et facile à utiliser.

Wataniya Telecom, l’opérateur de référence de WTA a été fondée en 1999 au Koweït. Elle fait partie des sociétés de Kowait Projects Company (KIPCO), la plus importante entreprise privée du Koweït avec un actif de plus de 10 milliards USD. Wataniya Telecom a connu une croissance fulgurante dans l’univers des télécommunications sans fil, au Moyen-Orient et en Afrique du Nord. En cinq ans, Wataniya Telecom est parvenue à occuper un peu plus de la moitié du marché de la téléphonie sans fil au Koweït, où au delà de 78% de la population est abonnée aux services mobiles. Par la suite, la société a acquis 50% des actions de Tunisiana, le plus récent opérateur de téléphonie sans fil de Tunisie, et a créé avec des partenaires, Asia Cell GSM, au nord de l’Irak. En ondes, dès son lancement, dans les plus grandes agglomérations de l’Algérie, Wataniya Télécom Algérie a adopté une politique de déploiement accéléré de son réseau afin d’offrir rapidement des services novateurs à l’ensemble de sa clientèle algérienne.

Nedjma applique une stratégie basée sur l’expérience canadienne et se présente comme un opérateur multimédia, Djezzy applique une politique commerciale et de marketing basée sur l’expérience libanaise, s’obstine un opérateur "voix", Mobilis s’inspire de France Télécom et se présente dans le multimédia et opérateur voix (un peu les deux). L’égyptien « Djezzy » compte 80% de part de marché, Mobilis l’opérateur public avec 13% de part de marché, et enfin la Wataniya avec 6% de part de marché
. 

Le Consortium algérien de télécommunications composé d'Orascom Telecom Holding et de Telecom Egypt a décroché, en juin 2005, la deuxième licence de téléphonie fixe, urbaine, interurbaine et internationale en Algérie pour un montant de 65 millions de dollars. Par contre, son lancement commercial a été fait en février 2006. En tentant d'élargir son réseau à travers le territoire national ; l'opérateur de téléphonie fixe est présent à Alger avec trois boutiques et 250 points de vente, Blida avec une boutique et 65 points de vente, Oran avec deux boutiques et 280 points de vente, Annaba, Constantine et à la fin 2006, Boumerdès avec 40 points de vente. Ce qui fait un total de 630 points de vente répartis à l'échelle nationale. Pour les doléances des clients, Lacom a mis en place un centre d'appels d'une centaine de positions qui renseigne le consommateur. A ce jour, Lacom emploie près de 500 employés et des centaines d'emplois indirects créés. En somme, Lacom, le deuxième opérateur de téléphonie fixe en Algérie, s'est engagé à offrir des services innovants à des prix étudiés aux consommateurs algériens. 

Pour la première fois en Algérie, Lacom lance une offre prépayée. Sahel est son nouveau service prépayé qui est opérationnel. Celui-ci permet aux consommateurs d'utiliser une nouvelle formule de paiement des communications plus accessible, sans abonnement et sans facture. Lacom a mis sur le marché d'innombrables services, depuis son installation en Algérie au mois de février 2006. Cet opérateur œuvre à offrir le maximum de choix à ses clients et ce, tout en poursuivant le déploiement de son réseau à travers le territoire national. Sahel
 permet de faciliter la vie de ses utilisateurs en leur permettant l’accès à une communication confortable et une qualité d'écoute appréciable, tout en leur permettant une maîtrise du budget des communications grâce aux cartes de recharge Sahel qui sont disponibles sur le marché. 
Les différentes cartes de recharge Sahel, proposées aux clients, sont à 1000 dinars, avec un bonus de 200 dinars de communications gratuites, elles sont disponibles dans les boutiques Lacom, ainsi que dans les 600 points de vente agréés dans l'ensemble des Wilayas couvertes par le réseau Lacom. Sahel, qui s'adresse aux ménages et petites entreprises algériennes, innove plus par le système inédit des " sous-comptes " ; un système qui offre la possibilité aux chefs de familles et aux chefs d'entreprise d'attribuer des sous-comptes aux membres de leurs familles et à leurs employés pour que chaque individu bénéficiant de cette option, gère son budget de communication comme bon lui semble. L'avantage premier du prépayé est un contrôle total des dépenses, le paiement s'effectue à l'avance par le rechargement de la ligne. Il convient aux clients résidentiels soucieux de contrôler leurs dépenses. Il convient également aux PMI/PME, aux TPE (Très petites entreprises) ainsi qu'aux professions libérales, aux commerçants et artisans. 

Trois mois après son lancement, Lacom a renforcé l'offre post-payée en lançant ses forfaits : le super Eco, le super Plus et le super Maxi. Quelques mois plus tard, ce même opérateur a introduit l'abonnement, et, plus récemment, au mois d'octobre 2006, Lacom a lancé l'Internet illimité. Super Plus, offre de 1 400 dinars par mois, permet 560 minutes de communication vers un appareil de la même entreprise, 400 minutes de communication vers un autre fixe, 140 minutes de communication vers le mobile des différents opérateurs et 875 minutes de connexion Internet. La Super Maxi coûte mensuellement 2.300 dinars et se divise ainsi : 920 minutes de communication vers le téléphone du même opérateur, 657 minutes vers un autre fixe, 230 minutes de communication vers le mobile et 1 642 minutes soit 27 heures de connexion à Internet. 

La croissance du marché de la télécommunication en Algérie a engendré une croissance du marché de la téléphonie mobile. En 2005 un développement commercial considérable était relevé dans le marché du cellulaire dans notre pays avec quelque trois millions d’appareils vendus. Au premier semestre 2006, le Centre National de l’Informatique et des Statistiques des douanes algériennes (CNIS) révélait le chiffre d’un million (983.425) de téléphones portables importés pour une valeur de 82 millions de dollars, soit plus de 600 millions de DA. Selon la même source
, quelque 2,6 millions de mobiles ont par ailleurs été importés en Algérie en 2005 pour une valeur de plus de 252 millions de dollars, soit plus de 1,85 milliards de DA.
3.1.2. Le secteur agroalimentaire : 
Depuis juin 2006, le Groupe Danone est présent en Algérie à travers ses trois principaux métiers: « produits frais », « biscuits » et « boissons ». L’expérience de l’alliance «Danone - Djurdjura» pour les produits frais (yaourts et autres produits laitiers) s’étant avérée «rentable», l’entreprise emploie 550 personnes et enregistre une forte croissance de son chiffre d’affaires, bénéficiant de l’impact des chaînes de télévision françaises (33%) sur les consommateurs algériens
, le Groupe français a décidé d’aller plus loin dans sa présence en Algérie. Deux nouvelles entreprises ont été créées, «Danone Biscuits Algérie» et de «Danone Tessala Boissons», «Danone Djurdjura» (où la part du Groupe Danone est passée de 51 à 95%), avec environ 40% de parts de marché en Algérie. Les études de marché menées par Danone ont montré que «pour les biscuits, comme c’était le cas il y a 4-5 ans pour le produits frais, la consommation par habitant est assez faible, et l’offre est limitée»
. Le potentiel de développement du marché des biscuits est donc «assez important», considérant que l’offre actuelle est «basique», articulée sur «deux ou trois segments» (galettes, gaufrettes et sandwichs appelés également biscuits fourrés), «un Algérien en consomme annuellement moins de 2 kg par an, soit environ 65.000 tonnes de biscuits». Danone Biscuits Algérie (DBA) entrevoit «des tas de possibilités de faire autre chose» dans cette filière. Danone Biscuits Algérie est un joint-venture entre le Groupe Danone et un partenaire tunisien (Sotubi). Danone détient la gestion et 51% des parts, et le partenaire tunisien en a 49%. Inversement, en Tunisie, Danone participe à hauteur de 49% dans cette société tunisienne, contre 51% pour le partenaire local. Le groupe DANONE
, qui assurera le management opérationnel de cette usine, ne manquera pas de transférer aux cadres et techniciens de Sotubi son savoir-faire en matière de logistique internationale, de marketing et d’expertise technologique (ils collaborent ensemble, depuis 1997). DJURJURA ALGERIE SPA (JV entre DANONE et le n°1 local du secteur, la famille Batouche) 
Pour la production de biscuits, Danone a préféré «partir de zéro» en construisant une nouvelle usine sur un terrain situé dans la zone industrielle de Rouiba, qui appartenait à l’ex-ENAD. En matière de prix, Danone s’alignera sur ceux des concurrents. «Un paquet de biscuits familial se vend environ à 40 DA, et si demain il est appelé à baisser ou à augmenter nous nous mettrons au prix du marché». Quant à la qualité, Danone a ses «propres normes» et ses «standards de production» ainsi que ses «normes pour le choix des matières premières». La base de la qualité de Danone c’est le choix de la matière première, pour le sucre le fournisseur a été trouvé, en matière de farine «deux ou trois moulins sont actuellement en compétition». Le personnel de production sera formé dans différentes usines de Danone dans le monde (Tunisie, France, Italie, Espagne). S’il lui a été difficile de trouver des spécialistes de la biscuiterie
.

Pour Danone Tessala Boissons qui produit l’eau «Hayet», le Groupe Danone applique dans ses trois métiers, qui se résume ainsi d’après l’entreprise : «santé, nutrition, et environnement». Un rachat, en juin dernier 2006, de l’unité d’eau minérale Tessala du groupe privé ALGAD, implantée à Tessala El Merdja, il s’agit pour le Groupe Danone d’un «transfert de compétences et de savoir-faire (technique et organisationnel) au profit de l’entreprise créée en Algérie». Depuis l’acquisition de l’usine et de la source, DTB «a créé une organisation, une marque (Hayet), un réseau de distribution, et vend depuis le 18 novembre 2006». Le groupe vise sur la qualité et la communication, « Notre eau est, dit-il, inattaquable au niveau de la qualité, transparente sur le plan de la communication, c’est-à-dire qu’on expliquera au consommateur ce qu’il va boire et ce que ça va lui faire »
, un marché estimé à «600 ou 700 millions de litres par an». Ainsi, la présence d’une autre multinationale d’un poids redoutable à l’échelle mondiale « Unilever ». L’un des segments importants du groupe Unilever dans le monde, c’est l’agroalimentaire soit 50% des activités. Le groupe est présent en Algérie grâce à quelques produits comme Lipton, Nutella,…
Ifri a reçu un trophée d’encouragement à l’exportation et est classé, premier producteur et exportateur de boissons algérien. L’eau minérale naturelle d’Ifri a franchi les frontières et elle est consommée au Canada, en Angleterre, en Irlande, en Belgique, à Dubaï… Ifri s’intéresse aussi au monde sportif et propose des bouteilles avec un bouchon approprié.
Dans l’industrie des boissons gazeuses en constante expansion qui se caractérise par une concurrence très vive. Coca-Cola ne détient plus que 23% du marché, suivie de Hamoud Boualem avec 20% et Pepsi avec 18%. Ces chiffres ont été divulgués par The Coca-Cola Export Corporation (2005). La prolifération des producteurs locaux dont le nombre avoisine les 400 sans compter les 200 limonaderies non déclarées. A cet effet des actions de redéploiement envisagées par Coca-Cola en sensibilisant l’Association des producteurs algériens de boissons (APAB) pour créer un label de qualité qui doit figurer sur les produits mis sur le marché algérien.

3.1.3. Le secteur financier : 
En fort bouleversement, Un secteur financier encore convalescent, mais en cours de modernisation, d’importants développements ont vu le jour et sont attendus, le secteur bancaire s’est permis de soutien et d’investissement via les “subventions d’exploitation” accordées aux établissements de crédit déficitaires”, de nouvelles banques étrangères ont vu le jour : banque françaises (Société Générale, Cetelem, banque CIC (Crédit Industriel et Commercial), BNP Paribas s’apprête ainsi à ouvrir 30 nouvelles agences ; Crédit Populaire d’Algérie intéresse la banque BNP Paribas, qui mène actuellement des négociations pour un éventuel achat), américaines (citibank), du pays du golf : rayan bank, El Baraka Bank, la banque du Golf Algérie, ABC Bank, la Banque des Entreprises arabes, la Banque d’Habitat et de Financement, la Banque Essalam des Emirats Arabe Unis (EAU), la Banque Egyptienne de Commerce Extérieur (BECE), Fransabank El Djazaïr (Liban) et ses deux partenaires, la CMA CGM, troisième groupe mondial de transport maritime par conteneurs et premier en Algérie, et la Société Maghreb Truck Company, relevant de l’un des groupes industriels et commerciaux les plus dynamiques en Algérie. La Fransabank El Djazaïr, est la première banque à être agréée, depuis la décision du 4 mars 2004, relevant le capital minimum des Banques à deux milliards cinq cent millions de dinars algériens
, elle est classée, cinquième banque au Liban. 
Le marché des assurances en Algérie progresse et une diversité des services (le secteur des assurances en Algérie est l’un des secteurs fleurons de l’économie algérienne qui est en pleine mutation). Il est devenu un des secteurs d’activité qui se développe le plus rapidement pour l’économie algérienne caractérisée par une grande envergure des affaires, un système de marché performant, de larges et diverses étendues de services. Ce secteur a progressé de 6,9% au 2ème trimestre 2006 par rapport à la même période de l’année précédente (le chiffre d’affaires au cours du deuxième trimestre de l’année 2006 est passé de10,2 milliards de dinars au cours de la même période en 2005, à 10,9 milliard). Le Conseil national des assurances (CNA) estime, dans un rapport sur le bilan des activités des assurances pour le second semestre 2006, que le taux de 6% est proche de la norme internationale
. Le développement du crédit à la consommation en Algérie, en particulier automobile, continue d’être le facteur essentiel des augmentations enregistrées dans cette branche. La branche assurance de personnes, s’est aussi distinguée par une nette progression.
Concernant son développement, le marché des assurances a enregistré l’arrivée de nouvelles entreprises (nationales et étrangères), qui ont fait leur apparition sur le marché et qui s’alliant aux anciennes afin de renforcer au maximum leurs instruments de base ;2a, Trust Algéria (Qatar), Cardif une compagnie d’assurance vie filiale du français BNP Paribas Assurance.
3.1.4. Le secteur d’industrie pharmaceutique : 
Le marché du médicament prend une part croissante si l’on en croit aux projets bénéficiant à de nombreux investissements étrangers. Glaxo Smith Kline espère devenir leader dans le pays avec un projet nécessitant l’investissement de 19 millions d’euros
. La firme espagnole Asac Pharma construit un laboratoire à Oran, le danois Novo Nordisk se prépare à prendre une place majeure dans la filière antibiotique. 
Le groupe SAIDAL est parmi les dix entreprises nationales sélectionnées par une commission du Ministère de l’Industrie. Depuis l’indépendance, l’histoire de l’industrie pharmaceutique algérienne a été intimement liée à l’entreprise Pharmacie centrale algérienne (PCA) et à son héritière SAIDAL. Les différentes restructurations de l’entreprise-mère et le secteur médicament ont inévitablement marqué l’identité et le devenir de SAIDAL. C’est par un décret datant de 1985 que SAIDAL est née, se substituant à la PCA dans le monopole de production du médicament.

A la faveur des réformes économiques des années 80, SAIDAL est transformée en Entreprise publique économique (EPE) et dès le 15 février 1989, l’entreprise est passée à l’autonomie et érigée en société par actions (SPA). Le 27 juillet 1997, SAIDAL est érigée en groupe industriel par décision de l’assemblée générale extraordinaire (AGEX). Quittant l’ornière des usines clés ou produits en main, SAIDAL établit vite le lien vital entre production et R&D, dans le but de s’introduire dans la gamme des nouveaux médicaments.

En fait les responsables de l’industrie pharmaceutique ont créé dès 1977 un Laboratoire de Développement et de Recherche (LDR), dont la mission principale est la formulation des pommades et comprimés ainsi que la réalisation d’études de faisabilité sur site de certains médicaments fabriqués sous licence. Dès sa création, SAIDAL met en place, en octobre 1985, une unité de recherche en médicament et techniques pharmaceutiques (URMTP). Les mutations profondes qu’a connues SAIDAL ces dernières années sur les plans structurel et financier, sa confrontation à la concurrence des importateurs privés bénéficiant d’appuis puissants, ont renforcé l’idée que la R&D doive occuper une place plus importante dans la stratégie de l’entreprise, et conduit à transformer en 1999 l’URMTP en un centre de recherche & développement (CRD)
. Le fait que les entreprises publiques ne puissent plus concurrencer les importateurs, surprotégés, a certainement conduit SAIDAL à opter pour une R&D forte liée à la production de médicaments adaptés au profil épidémiologique et sanitaire du pays (la R&D devrait donc participer à la survie même du groupe). La priorité est donnée au développement de médicaments génériques. Malgré les difficultés d’un environnement livré sans retenu au marché international, le groupe SAIDAL est considéré actuellement comme le leader dans la fabrication des spécialités pharmaceutiques en Algérie et un important pôle industriel dans le bassin méditerranéen.

Le groupe SAIDAL est organisé en 3 filiales (Pharmal, Biotic, Antibiotical), 3 unités commerciales et une structure de recherche appelée Centre de Recherche & Développement (CRD). 

SAIDAL est fortement exposées à la concurrence internationale. Du fait que les intrants importés pour entrer dans la fabrication locale sont plus taxés que les produits finis, les importateurs bénéficient d’une rente de fait par rapport aux producteurs locaux. A SAIDAL, le souci premier affiché dans le discours, est de maîtriser le développement du générique. Cependant, outre le développement du générique, le CRD/SAIDAL se fixe deux autres missions apparemment fort éloignées l’une de l’autre, portant respectivement sur la réalisation de projets de « recherche fondamentale en sciences pharmaceutiques et apparentées » et sur « l’assistance technique aux unités de production », deux missions qui relèvent de la « science pure » et de « l’expertise technique ».

SAIDAL, qui essaye à sa manière d’associer partenariat et capacités endogènes, elle s’est orientée bien plus vers des entreprises du secteur pharmaceutique, notamment des firmes de renommée mondiale. Pfizer pharma Algérie et Pfizer Saidal manufacturing sont le fruit du partenariat entre le groupe algérien Saidal et le leader de l’industrie pharmaceutique américain Pfizer. L’objet de la première société, qui a vu le jour en 1997, est l’importation et la commercialisation de médicaments. La seconde, créée en 1998, prend quand à elle en charge le volet production, et ce à travers une unité de production.

Ce partenariat occupe une place centrale dans la stratégie de SAIDAL, et vise plusieurs objectifs : apport technologique, intégration aux marchés régionaux et internationaux, élargissement et enrichissement de sa gamme de production… Ce partenariat repose principalement sur trois types d’accord, des accords de joint-ventures, des accords dits de « façonnage » et des accords de cession de licence. Par exemple, les accords de façonnage et de cession de licences ont été signés avec 10 laboratoires et portent sur 43 produits. Ils totalisent un volume de production de 13 millions d’unités de ventes. Les accords de partenariat joint-venture portent sur la création de six entreprises de droit algérien qui totalisent une capacité de production de 137 millions d’unités de ventes pour un investissement de 6182 millions de Dinars. Les principaux partenaires sont DAR EL DAWA (Jordanie), PFIZER (États-Unis), les laboratoires du Groupement Pharmaceutique Européen (GPE), RHÖNE POLENC (France), NOVO-NORDISK (Danemark) et PIERRE FABRE (France).

Un accord signé avec la firme indienne et validé par le laboratoire Hoffman La Roche, le groupe Saïdal a lancé la production de l’antiviral Saiflu (Tamiflu). Le premier stock de Saiflu est fabriqué au sein de sa filiale Biotic, située à Gué de Constantine. L’Algérie est, ainsi, le premier pays africain autorisé à fabriquer ce médicament en plus des 11 pays en Asie et en Amérique Latine. L’accord porte également sur le transfert de la technologie, le savoir-faire et le dossier technique, ainsi que sur l’achat de la matière première (princeps). Saïdal précise, d’autre part, que «même s’il n’y aura pas de pandémie, nous serons en mesure d’écouler le stock, soit en officine, soit en l’exportant, avec l’autorisation du ministère de la Santé…deux pays, sont déjà intéressés, il s’agit du Yémen et de la Libye ».
Après l’antiviral, Saïdal se lance dans un autre chantier aussi important que la production du Saiflu et toujours avec le même partenaire indien. Saïdal se lance dans la fabrication de la trithérapie pour le traitement des sidéens. Par cet accord, un marché énorme s’ouvrira à Saïdal et par conséquent à l’Algérie dans un continent qui enregistre un nombre de cas de sida inquiétant.
Le groupe SAIDAL exporte vers 15 pays : 

- 10 marchés en Afrique : l'Afrique du Sud, le Cameroun, le Mali, le Tchad, le Soudan, la Tanzanie, le Sénégal, le Burkina Fasso, Madagascar et le Niger

- 03 marchés arabes : le Yémen, l'Irak et la Libye

- 02 marchés en Europe : l'Italie et l'Allemagne.
3.1.5. Le secteur de l’industrie électronique :
L'industrie électronique a enregistré une croissance rapide ces dernières années de 5 à 10 % par an
. La structure de l’industrie électronique reste dominée encore par les entreprises publiques (60 % de la production). Les sociétés privées BYA Electronics et Maghreb Vision se sont imposées sur le marché interne en fabriquant des produits électroniques sous licence d’entreprises transnationales pour le marché local.
D’autres grosses entreprises se trouvent, en fait, éparpillées à travers le territoire national. Sodimco (Haier) au centre, Bya Electronics à l'ouest, Essalem Electronic (LG) à l'est, Auvisat à Béjaïa. Mais la plus importante concentration reste au centre-est du pays, et plus précisément à Bordj Bou Arréridj. Le chef-lieu de la wilaya est devenu, la ville de l'électronique. Une réputation qui est loin de faire l'unanimité parmi l'ensemble des opérateurs du pays qui voient dans cette effervescence anarchique la source d'alimentation des marchés informels d'El Eulma, Tadjenant, El Hamiz, objet d'une concurrence qualifiée de « déloyale ». Bon nombre de marques y sont représentées. Philips (groupe Abbabou), Samsung (Upac Electronic), Daewoo-Cherokee (Attya Electronics), Sharp (Mecomiex) et Condor (Antar Trade)…etc. Cette dernière  fait l’assemblage et l’emballage des téléviseurs, frigos et climatiseurs ; après sa première exportation vers la Tunisie, Condor vise actuellement le marché français et allemand. L’Europe est consommatrice de 80% des produits électroniques asiatiques, alors qu’en Algérie, on utilise les mêmes composants
. 
 Parmi les plus importantes, celle du groupe Abbabou et d'Upac Electronic.
Spécialisée dans l'audiovisuel et la réception numérique, s'est lancée dans le montage des produits Philips dès 1997, après avoir commencé par l'importation et la distribution des mêmes produits. L'entreprise, qui emploie aujourd'hui plus de 120 salariés, s'attelle à élargir sa gamme de production avec la fabrication, sur place, des cartes électroniques, de lancer des produits locaux (Coolor). Le fait que l'entreprise dispose d'un dépôt sous douane (avec Bya Electronics, ils sont deux à en disposer à l'échelle nationale) lui confère un standing que seuls les véritables industriels peuvent se permettre.
Upac Electronic avec une gamme de production plus variée qui va des climatiseurs aux appareils électroménagers en passant par les produits blancs, aspire beaucoup plus au transfert des nouvelles technologies que lui garantit son contrat de représentation avec le géant coréen Samsung. Dans ce domaine il est à préciser deux concepts souvent confondus et mal cernés, il s’agit du SKD/CKD. Le SKD consiste en l’assemblage de grands éléments d’un produit industriel, alors que le CKD est le montage d’une multitude d’éléments destinés à réaliser le même produit. Or, les taxes douanières sont plus importantes dans le premier (SKD), puisqu’il nécessite plus d’opérations et de main-d’œuvre. 
BYA électronics est une Spa. Elle est le prolongement d'un groupe familial, implanté en France à travers Universal Multimédia, actuellement leader dans la technologie plasma en Europe. Le groupe industriel comprend en France: Universal, Unitech, Amitech, un bureau d'études à Marne la Vallée (spécialisé dans la sous-traitance électronique). La plus importante c'est CELEC qui produit et sous-traite pour le marché français dans le domaine de l'électronique. Le capital social de BYA est de 180 millions de DA et son effectif est de 150 personnes, dont des cadres et des ingénieurs. Elle comprend fondamentalement deux grandes unités. L'une d'elle s'occupe de l'électronique, où il y a une batterie de machines d'insertion automatique qui permettent la qualité et la quantité dans la fabrication. L'autre unité s'occupe de la fabrication d'antennes paraboliques. Son installation a une flexibilité qui lui permet de passer à la fabrication d'un autre type d'équipement dans les plus brefs délais. L'accent est mis sur la modernité de la technologie utilisée. L’entreprise se considère la seule en Algérie à la tête de cette technologie développée.
BYA électronics est le partenaire exclusif en Algérie de la firme THOMSON multinationale Multimédia. L’entreprise fabrique toute la gamme de THOMSON pour le marché algérien. D'autre part, BYA électronics est considérée étant le plus important fabriquant d'antennes et de récepteurs satellites. 
Avec environ 15% de part de marché
, dans le domaine des antennes et des récepteurs satellites, l’entreprise se considère leader avec la production de 220 000 antennes par an. Une stratégie de diversification est adoptée par l’entreprise, d’autres produits sont programmés (consoles de jeux vidéo interactifs). 
Un partenariat de taille qui vient d’être crée en 2006 entre Cevital et le géant mondial du secteur, Samsung, a donné naissance à SAMHA (Samsung Home Appline). Une nouvelle entreprise, à caractère inédit en Algérie, aura pour mission la distribution et la diffusion de l'ensemble de la gamme Samsung.

Installé sur les hauteurs d'Alger, à Hydra, d’autres magasins seront très prochainement inaugurés à Kouba (Alger), Oran et Annaba, en attendant l'extension du réseau selon les objectifs chiffrés de SAMHA. Parallèlement à une implantation nationale des Samsung Plasma, la gamme sud-coréenne bénéficiera d'une autre opération qui verra la mise en place par SAMHA de magasins franchisés. L'activité de SAMHA, ne se limitera pas à une représentativité de Samsung par la seule implantation de chaînes de Samsung Plaza et autres magasins franchisés, mais verra également, la réalisation en Algérie d'une unité de fabrication de produits Samsung sous licence. Les produits visés sont l’électroménager et les téléviseurs à écran classique et écran plat, avant de passer à la réalisation de lecteurs audio et chaînes Hi Fi, puis à la téléphonie mobile et fixe ainsi qu'aux produits de l'informatique et les télécommunications. Le montant de l’investissement consenti sur les fonds propres de Cevital est estimé à 75 millions de dollars, l’opérateur algérien sera propriétaire à 100%. L’apport des Coréens sera essentiellement d’ordre technique, ainsi que dans l’élaboration des campagnes de marketing. Cette unité sera opérationnelle en mai 2007. 

L’ENIEM est la première entreprise à obtenir le certificat de conformité à la norme Internationale ISO 9002/94 avec l’AFAQ. L’entreprise Nationale des Industries de l’Électroménager (ENIEM) est issue de la restructuration de l’ex-société nationale de fabrication et du montage du matériel électrique et électronique (SONELEC). L’ENIEM a été créée en janvier 1983 à partir de fonctions déjà existantes au sein de l’entreprise-mère, SONELEC, depuis 1974. Érigée en société par actions en octobre 1989, elle a pour principale mission d’assurer la production, le montage, le développement et la recherche dans le domaine de l’électroménager. L’ENIEM a une gamme de produits très large. Elle produit tous types de réfrigérateurs, des congélateurs, des cuisinières et des climatiseurs, des appareils de cuisson, de lavage, ainsi que les lampes à incandescence. Elle a aussi une autre activité qui consiste dans le montage du petit appareil électroménager domestique (robots de cuisine, moulins à café, hachoirs, mixeurs, sèche cheveux, etc.)

L’ENIEM est organisée en trois principales unités de production, qui sont l’Unité Froid, Cuisson et Climatisation, connues sous le nom de Complexe d’appareils ménagers (CAM), situé à Oued Aïssi près de Tizi Ouzou, l’Unité Sanitaire de Miliana (baignoires, éviers, lavabos...), et l’Unité Lampes (FILAMP) située à Mohamadia, wilaya de Mascara, qui produit divers modèles de lampes. Chacune de ces unités est elle-même organisée en différentes directions. Considérée comme leader de l’électroménager en Algérie, l’ENIEM possède des grandes capacités de production et une expérience de plus de 30 ans dans la fabrication et le développement dans les différentes branches de l’électroménager. En plus de la production, l’entreprise possède une unité commerciale à Oued Aïssi, cinq dépôts de vente à Tizi Ouzou, Aïn Defla, Mascara, Hamiz (Alger) et Annaba. Son réseau de vente est constitué de plus de 200 agents à travers le territoire national, qui assurent aussi le service après-vente.
En juin 1998, l’ENIEM fut la première entreprise à l’échelle nationale a obtenir la certification pour la norme Internationale ISO 9002/ 94 auprès de l’AFAQ, certificat qu’elle vient de renouveler avec QMI (Canada). L’ENIEM est confronté à la concurrence directe des plus grands producteurs mondiaux d’électroménager. Les importateurs, bénéficiant de puissants réseaux de soutien et de protection, lui livrent une concurrence que ses cadres qualifient souvent de déloyale. 

À l’ENIEM, c’est le partenariat qui est à l’ordre du jour. La concurrence féroce que connaît le secteur de l’électroménager, complètement ouvert à toutes les multinationales, a obligé l’ENIEM à chercher des partenaires pour « développer de nouveaux produits », « valoriser la fonction développement » et « innover et améliorer le design. ». La responsabilité de développer le partenariat est confiée à la structure de R&D, qui prend alors l’appellation de Département Développement et Partenariat (DDP)
. Ceci donne à la DDP la possibilité d’accéder et de participer à l’ensemble des activités et des projets de l’entreprise. Ainsi, la DDP élabore annuellement un programme de développement, sur la base des informations qui lui sont transmises par les différentes unités de production et de commercialisation, qui lui expriment les besoins de la clientèle et les objectifs qu’elles se fixent pour les atteindre.

Il revient aussi à la DDP de rechercher des partenaires susceptibles d’accroître le capital de l’entreprise, notamment ceux disposent de technologies ou de savoir-faire sophistiqués dans le domaine de l’électroménager. Les missions confiées à la DDP ne sont pas loin de celles de l’ancienne DRD, sauf que l’objectif stratégique consiste maintenant à réaliser des contrats de partenariat avec les entreprises étrangères pour accéder aux technologies nouvelles et améliorer les technologies existantes. En somme, la DDP occupe une fonction centrale dans le fonctionnement de l’entreprise du fait de l’étendu de ses relations avec les autres fonctions, par l’étendu de son domaine d’intervention, y compris par exemple dans le processus de fabrication, et de sa participation à l’élaboration des programmes de production et à la politique générale de l’entreprise. 

À l’ENIEM, ce n’est qu’à partir de 2001 que la fonction développement a commencé à prendre de l’importance. Il faut noter que pendant toutes les années 1990, le climat social au sein de l’entreprise, comme dans la plupart des autres grandes entreprises publiques d’ailleurs, n’était pas à la création et à l’innovation. Son collectif faisait alors face à la menace de dissolution. La relance, relative, est venue en 2001, et coïncida avec la compagne mondiale de lutte contre les gaz à effets de serre, et la reconversion des appareils électroménagers vers des technologies réduisant les émanations de ces gaz. Saisissant cette opportunité, l’ENIEM a négocié un projet partiellement financé par l’ONU dans le cadre d’un programme mondial, qui va lui permettre de moderniser ses usines et de reconvertir en même temps ses produits pour les adapter aux nouvelles normes environnementales. Cette opération a été largement pilotée par la Direction Développement et Partenariat (DDP), et confirme le bon choix de l’entreprise de confier à une structure de recherche un partenariat en vue de moderniser l’entreprise. C’est en effet la Direction Recherche et Développement (DRD) devenue Direction Développement et Partenariat (DDP) qui a piloté cette opération de modernisation-conversion.

Enfin, l’ENIEM consacre un budget important à la formation de ses ingénieurs et techniciens, pour laquelle elle sollicite la participation d’écoles et d’universités nationales et étrangères. Pour minimiser ses coûts, l’entreprise favorise la formation sur le tas dispensée sur site par ses propres ingénieurs. Cet effort a d’ailleurs été couronné par une certification ISO 9002, acquise par l’entreprise en 1999.

Les produits de l’ENIEM sont fabriqués sous licence de certaines grandes marques. Les réfrigérateurs sont fabriqués sous diverses licences : Bosch (Allemagne), Toshiba (Japon) ou Lematic (Liban) pour les congélateurs. Les cuisinières sont sous licence Technogaz (Italie). Même les produits sanitaires fabriqués à Miliana ont été conçus selon des modèles allemands de la marque RIA.

3.1.6. Le secteur des détergents et de cosmétique : 
Au bout de 5 ans de présence, Unilever la multinationale est présente en Algérie
, par l’unité qui se trouve à Oran qu’est le résultat d’un investissement direct de 20 millions d’euros dont une partie en emprunt local. Cela est le fruit également d’un partenariat avec un distributeur algérien. Depuis 2002 l’unité de Hassi-Ameur produit le détergent Omo, le shampoing Sunsilk et le dentifrice Signal qui sont là des marques de renommée mondiale appartenant au portefeuille d’Unilever
, (Les quantités qui sortent de Hassi-Ameur ont aussi atteint les 48 000 t/an, cela seulement pour les trois produits). Unilever est né en 1930 de la fusion de la société néerlandaise Margarine Unie et du fabricant de savon britannique, Lever Brothers. 70 ans plus tard, le groupe qui a racheté les marques Amora, Maille, Slim Fast, Ben&Jerry’s et Bestfoods (Knorr) n’a cessé de se développer pour être présent dans 113 pays avec la certification ISO 14001. Aujourd’hui, l’activité d’Unilever se répartit à 43% en Europe, 23% en Amérique du Nord et 34% dans le reste du monde. Le groupe exploite 400 marques et produits présents dans chaque foyer dans le monde entier, dans plusieurs domaines. Dans l’alimentaire, citons Carte d’Or, Magnum, Miko, Lipton, Amora, Maille, Fruit d’Or, Knorr, Alsa et surgelés…. Pour les Soins corporels, le groupe compte Dove, Rexona, Axe, Timotei. Dans les produits d’entretien, Sun, Omo, Skip, Cajoline, Cif et autres. Unilever compte 234 000 collaborateurs à travers le monde et a réalisé un chiffre d’affaires de 43 milliards d’euros. Un groupe qui accorde une grande importance à la préservation de la qualité de l’environnement.
3.1.7. Le secteur d’hôtellerie : la construction d’hôtels, Sheraton, Hilton, Mercure, signature par Accor d’un protocole avec le groupe Mehri pour le développement d’une trentaine d’établissements, notamment Ibis, signé le 21 janvier 2005 cet accord de partenariat pour la construction en Algérie de 36 hôtels. Les actions seront détenues à 40% respectivement par ACCOR et le Groupe MEHRI et 20% par une institution financière. Les hôtels seront localisés à Alger, Annaba, Constantine et Oran.
3.1.8. Le secteur d’industrie sidérurgique et mécanique :  
La SNVI (Société Nationale de Véhicules Industrielles)
 héritière des installations de Berliet Algérie, nationalisée durant les années 70. Elle s'étend sur plusieurs dizaines d'hectares, dont 3,6 couverts, fabrique une large gamme de produits, la réalisation des transformations sur ses produits standards (produit adapté à la demande du consommateur).

Son chiffres d'affaires annuel avoisine les 19 milliards de dinars en 2005
, elle prévoit une augmentation de 23 milliards de dinars en 2006, en dépit de la réalisation, pour 500 millions de dinars, de maisons préfabriquées et d’une bonne production et écoulement de camions, cars et bus et matériels tractés. En outre elle doit livrer 900 minicars sur les 1300 minicars scolaires de 25 places commandés par le ministère de l’Intérieur et des Collectivités Locales pour un montant de 4,5 milliards de dinars, rénover plus de 3000 véhicules de parcs communaux, pour 4,3 milliards de dinars. Sa part de marché s’élève à 40% tous types de produits confondus, cela en dépit d’une concurrence sud asiatique dans le domaine des véhicules de transport. Malgré ses résultats et ses carnets de commandes chargés ; la SNVI pâtit encore de son endettement, 47 milliards de dinars de découvert bancaire, dont des dizaines de milliards de centimes de créances irrécouvrables, principalement sur l'Etat, ou des entreprises dissoutes ou ayant changé de statut. Même si sa trésorerie a été excédentaire de 800 millions de dinars et a des créances à recouvrer de 3 milliards de dinars si l'on considère la valeur réelle des réalisations calculée en dinars constants entre 2000 et 2002, « le CA de l'entreprise a évolué de 49%, dont 20% réalisé à l'exportation »
 ; elle compte un effectif fort de 8200 personnes dont 7300 permanents et prés d’un millier de travailleurs temporaires. Son carnet de commande est généralement rempli par des commandes du ministère de la défense et de l’intérieur, s’agit-il d’un marché sur et durable ! Le manque d’une stratégie globale de l’entreprise laisse entreprendre à celle-ci de répondre au plan de charge fixé.
Le partenariat ISPAT/SIDER, nous semble un cas très intéressant d’une opération ayant finalement aboutit à la privatisation du géant Sider sous forme de reprise par ISPAT.  
La BCR est née en 1983 du démembrement d’un grand pôle industriel qui est la SONACOME. Elle a hérité d’un patrimoine constitué de quatre unités de production, dont trois complexes industriels importants, l’unité boulonnerie-visserie avec une production de 8 000 tonnes par an, l’unité de coutellerie et l’unité de fabrication d’éviers de cuisine. Elle possède également 32 agences agréées à l’échelle nationale.

L’entreprise comme d’autres d’ailleurs a subi depuis 1988, de profondes réformes structurelles et organisationnelles (dont la principale conséquence est l’autonomie des entreprises). Le passage de BCR en société par actions ne s’est pas réalisé sans encombre. Certains facteurs exogènes ont, au début des années 1990, mis les équilibres financiers de l’entreprise au rouge. Pour la mise en place d’un programme pilote visant l’amélioration des performances de quelques entreprises retenues sur la base de critères de choix conjointement définis, BCR, en considération des avantages offerts, notamment en termes de restructuration financière et de remise en état de l’outil industriel, a décidé d’émarger aux entretiens qui ont eu lieu à cette époque avec la Banque mondiale (BM). La mise en œuvre de ces actions s’est étalée sur une période de cinq années (1992-1996) avec un coût global de 27,9 millions de USD. Elle a permis de procéder à la restructuration industrielle des trois métiers (robinetterie, coutellerie et boulonnerie). Les remboursements des emprunts contractés ont fortement déstructuré les finances de l’entreprise qui a dû émarger au dispositif banques-entreprises pour disposer d’un délai de grâce lui permettant de lancer un plan de redressement. Ce dernier a été lancé en 1996 et, à son terme, les ratios sur lesquels BCR s’était engagée avec sa banque ont connu une amélioration notable. Les stocks ont été réduits de 58%. Le ratio de rotation de vente est passé de 34 à 10 mois et le rapport frais du personnel-chiffre d’affaires a chuté de 20% durant la période 1996-2000. Au terme de l’assainissement réalisé au cours de cette période, un nouveau plan, appelé Plan d’amélioration des performances de l’entreprise (PAPE), a été mis en œuvre à partir de 2001 et devait aboutir au traitement de la contrainte majeure de l’endettement, d’une part, et à la restructuration profonde de l’entreprise, d’autre part. Pour régler le problème de l’endettement, l’entreprise a dû céder à son principal créancier, la BNA, un site qu’elle détenait à Alger (Chéraga) pour un montant de 2,2 milliards de dinars, ce qui a permis d’alléger, d’une manière substantielle, la charge des frais financiers. Le PAPE et la qualité du management ont boosté les résultats du groupe. Pour illustration, l’entreprise a réalisé en 2004 un chiffre d’affaires (CA) de 2331 MDA. 
Comparativement aux chiffres de 1996 estimés à 1312 MDA, la différence est de taille. Les autres agrégats du groupe ont suivi la même pente ascendante. Ainsi, la valeur ajoutée, qui était de 481 MDA en 1996, a atteint durant l’exercice écoulé les 934 MDA. La productivité des agents a, elle aussi, grimpé, avoisinant les 1657 KDA/agent en 2004 et durant laquelle chaque travailleur a réalisé à lui seul 2031 KDA de chiffre d’affaires. 
La protection par les normes fut le premier chantier ouvert par l’entreprise, et ce, pour tenter de se prémunir contre ce fléau. En 1998, BCR avait initié un projet d’élaboration de normes algériennes en collaboration avec l’Institut Algérien de Normalisation (IAN), projet qui a abouti à la signature par le ministre de l’Industrie de l’arrêté d’homologation n°10 du 16 mai 2000, conférant ainsi le caractère obligatoire au respect des normes algériennes de robinetterie et boulonnerie. « Soutenus par les responsables centraux du ministère du Commerce et du Centre algérien du contrôle de la qualité et de l’emballage (CACQE), nous avons lancé au cours des mois de juin 2002 et d’avril 2004 une vaste opération de formation d’inspecteurs à un contrôle spécialisé et avons signé une convention de coopération pour l’utilisation, en toute neutralité, des laboratoires de l’entreprise. Le groupe BCR est certifié en 2000 et 2006 pour la qualité de ses produits. L’entreprise, qui possède un outil industriel performant, est en mesure de fabriquer des articles de robinetterie et d’éviers de cuisine conformes aux normes internationales.
Le volume des exportations vers la Tunisie, la Libye, la Suisse et la France est en nette croissance. Durant l’exercice précédent, la BCR a en la matière réalisée un chiffre d’affaires de 102 852 KDA. Le producteur français Guy Degrenne et Christophe, un spécialiste en articles d’orfèvrerie, a créé avec le groupe une joint-venture afin de mieux pénétrer le circuit hôtelier américain. Le groupe exporte actuellement 10% de sa production, notamment vers la Tunisie.
Pour avoir une idée exacte et pour mieux situer la problématique des pratiques marketing en Algérie, il faut disposer de certains paramètres qui permettent de mettre au point des indicateurs sur les formes et les contenus de la révélation du domaine marketing :  

4. Atouts ou déconvenues des éléments phares du marketing en Algérie :
Nous allons illustré les éléments clés du marketing, pour mieux les situer par rapport à notre problématique. Les éléments étudiés vont nous donner un éclairage sur les pratiques marketing de nos entreprises avant que notre cas pratique ne le corrobore. Ces éléments sont : la stratégie, la segmentation, le produit, le prix, la publicité, l’Internet, les études de marché, la distribution. Certains de ces éléments présentent un atout pour nos entreprises ; d’autres par contre présentent pas mal de contraintes et d’incompréhension.  

4.1. La stratégie : 
L’entreprise algérienne est présente dans un environnement qui évolue rapidement (contraintes multiples externes et internes). Pour s’adapter, il est désormais établi que l’entreprise arrête des stratégies ; l’entreprise doit anticiper les menaces et les opportunités pour rester performante. La démarche la plus utilisée est la planification stratégique (l’intérêt de la stratégie réside dans la capacité à maîtriser le futur relatif au fonctionnement de l’entreprise et à son évolution à court, moyen et long termes). L’entreprise algérienne a-t-elle une stratégie ? Planifie-t-elle comme il faut ? Plusieurs facteurs montrent les difficultés de l’entreprise à maîtriser la démarche globale de la planification stratégique :

- Les variables de l’environnement externe ne sont pas prises en compte : concurrence, besoins de la clientèle, nouvelles technologies, comportement du consommateur, les innovations,…etc. Le diagnostic externe se limite le plus souvent à une appréciation subjective et superficielle de cet environnement avec l’idée d’agir sans analyser les menaces et les opportunités. Face à la levée du monopole du commerce extérieur et avec la pénétration des produits concurrents (produits fabriqués par des entreprises de renommées à l’échelle planétaire), de nombreuses entreprises de la confection ont dû fermer leurs portes ou pour le cas des entreprises publiques procéder à de fortes compressions de personnel pour ne pas disparaître. Citons l’exemple dans un autre secteur d’activité ; la nouvelle loi sur le transport aérien a eu des conséquences sur le fonctionnement d’Air Algérie, plusieurs commandants de bord et copilotes sont passés à la concurrence. L’entreprise (Air Algérie) qui détenait auparavant le monopole total sur le transport aérien, n’avait pas songé à revoir sa stratégie pour offrir de meilleures prestations de service. Autrement dit, si elle n’avait pas le protectorat des pouvoirs publics, elle aurait déposé son bilan
.
- Généralement la vision stratégique se limite à l’établissement de programme prévisionnel dans sa dimension préventive. 

- Les domaines d’activités stratégiques (DAS) ne sont pas clairement identifiés ; l’avenir de ces activités étant mal défini, le positionnement stratégique de l’entreprise face à la concurrence s’avère difficile (inexistence d’un plan stratégique, pas de plan à moyen terme et long terme, indigence des politiques et le facteur temps est mal maîtrisé).      
- 80 % des entreprises algériennes “sont dans une stratégie de survie. Elles n’ont pas de ressort, elles n’ont pas d’offensives, ni sur le plan local ni pour l’importation”
.
La stratégie est une vision claire de ce à quoi l’entreprise devrait ressembler dans l’avenir et de ce qu’il faut faire pour y parvenir. Le marketing par sa connaissance des clients et des concurrents, par son rôle général de veille de l’environnement, il contribue activement à l’élaboration des stratégies. Il est impliqué dans plusieurs décisions à caractère stratégique (stratégie générale de l’entreprise, stratégie concurrentielle, défendre un secteur d’activité,…).              
4.2. La segmentation en Algérie :
 La segmentation est relativement pratiquée d’une manière directe ou indirectement, quatre segments (quatre couche de population) apparaissent dans le cadre d’une étude des besoins ou le plus important pour nous c’est d’assurer une différenciation de l’offre (puisqu’on a dirigé notre travail dans la perspective du ‘‘marketing de l’offre’’). La grande majorité des gens en Algérie on peut les regroupés dans une classe appelée moyenne formée de fonctionnaires, employés de bureaux ou d’usines ou d’enseignants (segment 1). 
Ce segment se forme des gens qui de par leur instruction, leur formation et leur attention à l’actualité sont ouverts à l’Occident et au mode de consommation occidental. Elles ont ainsi acquis un certain mode de consommation qui les pousse vers un certain type de produits. Seulement leur moyens ne leur permettent pas de disposer de tout ce qu’elles veulent. Des gens pauvres et analphabètes (segment 2), ce genre de personnes qui se trouvent dans ce segment vivent dans les campagnes le plus souvent, on les trouve ainsi à la périphérique des grandes villes ; ils ont les plus bas revenus. 

Une population aisée mais non alphabétisée forme le (segment 3), on compte de riches commerçants ou des gens qui doivent leurs richesses à des occupations n’ayant pas nécessité de formation à l’occidental. De tels gens utilisent tous les conforts que leur permet leur situation sociale (automobile, téléphone cellulaire, climatiseurs,…). Une population aisée formée de hauts fonctionnaires, d’entrepreneurs, hommes d’affaires, de politiciens (segment 4). Ce sont le plus souvent des gens les plus souvent occidentalisés dans leur comportement et leur consommation. Ils disposent des produits de consommation de haut de gamme qu’on trouve en Occident. En plus de leur formation, leurs voyages en Occident développent leur attention au mouvement des produits occidentaux. 
4.3. Le produit : 
Le produit en Algérie a été souvent considéré selon ses caractéristiques matérielles et fonctionnelles sans prendre en considération les caractéristiques symboliques. Ainsi beaucoup d’entreprises se caractérisent par des gammes de produits trop larges, génératrices de frais de gestion et de dépenses commerciales (cas des grands complexes industriels). Compte tenu du contexte (marchés dispersés et hétérogènes, moyens financiers limités).   
4.3.1. Le service après-vente : est un service  offert après l’achat d’un produit. Il est essentiellement circonscrit au secteur privé de la distribution (automobiles, matériel hi-fi, électroménagers, informatique) et au secteur public de la production de l’électroménager et de l’électronique. Mais la qualité du service après-vente n’est pas du même niveau que celui offert pour les mêmes produits à l’étranger (faible densité du réseau SAV, délais de réparation trop long,…). De même, le privé se dote d’un nouveau phénomène et celui des produits contrefaits. Le service après-vente a été toujours considéré comme une activité secondaire ne nécessitant pas un gros effort d’investissement.  
4.3.2. La qualité : on peut définir la qualité comme « l’ensemble des propriétés et caractéristiques d’une entité qui lui confèrent l’aptitude à satisfaire des besoins exprimés et implicites »
.     
Le programme lancé en Algérie en 2000 pour l’accompagnement des entreprises dans le processus de la certification n’a permis de certifier que 300 entreprises qui ont obtenu la certification ISO (International Standardization Organization) 9001 version 2000. Celles-ci ont satisfait aux exigences d’un audit du système de management de la qualité de niveau international. Six autres entreprises ont été certifiées ISO 14001 version 1996 (Impact sur l'environnement) tandis que 5 entreprises sont en voie de certification ISO 22000. Il y a lieu de préciser qu’ISO 22000 est la norme internationale, apparue en 2005, portant sur la sécurité des produits alimentaires. 
Pour préparer les entreprises algériennes à l'ouverture sur les marchés extérieurs, des mécanismes sont progressivement mis en place en vue de les soutenir dans leurs programmes de maîtrise de la qualité et de la normalisation. A cet effet, au plan institutionnel et juridique, l’Algérie dispose depuis 1989 d’une loi sur la normalisation qui a, d'ailleurs, être modifiée par la loi du 4 juin 2004. Un organisme dédié à la normalisation, Institut Algérien de Normalisation
 , a été crée en 1998. Créé dans le  cadre de la restructuration de l’INAPI
.  L’Institut Algérien de Normalisation (IANOR), est un établissement public à caractère industriel et commercial doté de la personnalité civile et de l’autonomie financière, il exerce en fait des prérogatives de l’État en matière de normalisation :
- Élaboration,  publication et diffusion des normes algériennes.
- Centralisation  et coordination de l’ensemble des travaux de normalisation entrepris par les structures existantes et celles qui seront créées à cet effet
- Adoption de marques de conformité aux normes algériennes et de labels de qualité ainsi que la délivrance d’autorisation de l’utilisation de ces marques et le contrôle de leur usage dans le cadre de la législation en vigueur
- Promotion  de travaux, recherches, essais en Algérie ou à l’étranger ainsi que l’aménagement d’installations d’essais nécessaires à l’établissement de normes et à la garantie de leur mise en application
- Constitution, conservation et mise à la disposition de toute documentation ou information relative à la normalisation
- Application des conventions et accords internationaux dans les domaines de la normalisation auxquels l’Algérie est partie prenante.
 

L’IANOR représente l’Algérie auprès de l’Organisation Internationale de Normalisation (ISO).  Il est le point d’information algérien de l’OTC (Obstacle Technique au Commerce) et ce conformément à l’accord OTC de l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC).
Plusieurs ( 57) comités techniques de normalisation existent présentement en Algérie dont 12 spécialisés dans les  questions des équipements agricoles, des intrants agro industriels, de l'industrie et de l'hygiène alimentaire, des  produits agricoles et de la protection de l'environnement. Un catalogue des normes algériennes
 (NA) est actuellement disponible.   

Celui ci porte en particulier sur:

- les engrais et produits phytosanitaires, 
- les industries alimentaires,
- les viandes et produits à base de viande,
- les autres productions animales et les produits de la pêche,
- les laits et les produits laitiers,
- les produits agricoles et dérivés autres que les céréales légumineuses et graines oléagineuses – Fruits et légumes en l’état. 
 

Au plan de la coopération internationale des programmes sont mis en place, en collaboration avec l'ONUDI, en vue d'assurer le renforcement des capacités institutionnelles nationales en matière de qualité, de normalisation, de certification et d'accréditation en Algérie (Projet DP/ALG/00/003). Entamé en septembre 2003, ce programme vise l’amélioration de l’environnement des entreprises en Algérie et le développement des services offerts aux PME algériennes. 
4.4. Le prix : 
En l’absence d’une comptabilité analytique par une grande majorité d’entreprises algériennes qui, de ce fait, ne peuvent appliquer une politique de prix agressive. Le prix est considéré comme le paramètre ou les entreprises disposent d’un large degré de liberté. La «guerre» des tarifs fait presque loi surtout dans le domaine de téléphonie mobile. La conquête de ce marché que se disputent trois opérateurs, donne aujourd'hui lieu à une rude concurrence, à la fois en matière de tarifs proposés par chaque opérateur mais aussi des promotions et autres nouveautés, annoncées, presque quotidiennement, à grands coups de publicité dans les médias. En jouant sur le registre de l'offre et de la demande et des exigences du marché, Djezzy a été sommé récemment, sous peine de se voir retirer son agrément par l'ARPT, de retirer une offre tarifaire début janvier 2007, qui, à priori, gênerait énormément ses concurrents immédiats sur le marché de la téléphonie mobile en Algérie.

4.5. La publicité en Algérie : 
La publicité s'est emparée et domine la sphère économique aujourd'hui
 ; le marché atteint en 2005 les 800 milliards de centimes, s'étant multiplié par 4 en l'espace de 2 années
.  Malgré son développement rapide elle n’en est qu’à ses débuts en Algérie (elle est considérée comme un courant à la mode ‘’faire comme les autres’’). 
Le développement de la publicité en Algérie est lié à l’essor des marchés de grande consommation. Elle reflète des valeurs dominantes et contribue à forger de nouvelles valeurs. La télévision apparaît comme le média préféré pour faire connaître de nouveaux produits. Les autres médias viennent derrière. La presse installe une image en profondeur et l’affichage reste le média de l’événement. Dans un environnement concurrentiel, leur objectif est d’occuper ces espaces et surtout veiller à ne pas se faire oublier. 
Une confiance particulière est donnée à la publicité que les consommateurs lui sont favorables et lui font plus confiance qu’en Occident même. La préférence pour les marques étrangères est sont doute plus grande. Ceci s’explique par le fait que l’information est vitale pour les consommateurs en raison d’une situation de risque élevé à l’achat, liée à la combinaison d’un ensemble de paramètres tels que ; l’ignorance, l’incertitude, l’expérience acquise, et le manque de confiance à l’égard de marques méconnues et vendeurs. Les entreprises algériennes avaient souvent la tendance que la publicité est utilisée quand –il y a un problème de mévente ; alors qu’on ne vend pas à coups de publicité et d’affichage ou de spots télévisés, mais parce qu’on répond simplement à une forte demande. D’un autre côté en raison sans doute du faible niveau d’éducation et d’une moindre accoutumance aux méthodes de vente « agressives », les gens sont souvent bien plus crédules et prêts à accepter sans esprit critique tout ce que leur dit la publicité. 
Les investissements publicitaires bruts des grands médias
 ont progressé de 16% entre 2005 et 2006 pour atteindre un montant prévisionnel pour l’année 2006 de l’ordre de 8.9 milliards de dinars algériens (équivalents de 120 millions US$), Progression qui ne se retrouve pas sur l'ensemble des grands médias. Les investissements publicitaires TV, qui représentent 44% de l’ensemble des investissements publicitaires, n’ont progressé qu’à hauteur de 0.7%, contre une évolution de l’ordre de 24% pour le secteur presse, qui représente quant à lui près de 39 % du total des investissements publicitaires de l’année 2006. La radio a représenté tout de même 11% et l’affichage encore en gestation, ne recueille qu’une part de 6%, mais demeure un média à fort potentiel une fois réglés les aspects institutionnels le concernant. Internet demeure un média encore confidentiel dans les foyers algériens avec près de 1.5% de pénétration.
Les investissements publicitaires sont dominés par la téléphonie mobile (46% du marché), avec l’automobile (19%) et l’alimentaire (15%), les 3 secteurs accaparent près de 80% du marché. Les trois plus grands annonceurs à la télévision sont dans l’ordre : Orascom telecom Algeria avec 565 millions de DA (7.6 millions US$) ; ATM Mobilis avec 373 millions de DA ou 5 millions de US$ et enfin (toujours un opérateur de téléphonie mobile !) Watanya telecom 337 millions DA (l’équivalent de 4.6 millions US$). 

Une véritable bataille publicitaire est nettement visible entre les concurrents Nedjma et Djezzy, après la guerre des puces, c’est au tour de la guerre des publicités. Les deux opérateurs GSM privés se livrent dans une bataille publicitaire et artistique entre les Tunisiens Karaoui qui détiennent le marché de Wataniya et les Américains J.W.Thomson, qui possède le marché Orascom. Pour se faire les deux opérateurs Egyptien et Koweitien ont investi des sommes colossales pour l’image de marque de leur produit en fondant leur stratégie de marketing sur les mêmes bases qu’une campagne publicitaire occidentale et plus précisément américaine, qui visent toujours la cellule familiale et surtout les valeurs culturelles d’une société. 

OTA, à travers ces messages publicitaires, elle se base sur le côté humain. La publicité "Djezzy Algérie mon amour", inspiré de la mélodie de Baaziz (artiste algérien) et qui avait fait un tabac durant le Ramadhan 2003. Pour la campagne de Nedjma, un message étonnant après " le teaser " du lancement de la marque, dont l’étoile brillante s’inspire de clochette de Peter Pan et du monde fantastique d’Edward aux Mains d’argent de Tim Burton, la stratégie marketing est clair ; en optant pour des spots plus proches des Algériens, mettant en valeur certaines traditions qui ont disparu de la société algérienne : " Le pécheur et son fils ", " la Casbah, la vieille dame et sa fille et "Halouat Etabaa ", et surtout " l’instituteur " et le fameux encrier sur la table. Des scénario inspirés du "vieil homme et la mer " d’Ernest Hemingway, ou encore le Gone de Chaaba., le tout habillé d’une mélodie inspiré d’une chanson Chaabi de Aziouez Rais "Alik Hana oua Dhamane " et chanté par Kamel, le fils de Dahmane El Harrachi, Hocine El Asnami et Samia la chanteuse de Méditérranéo (groupe musical algérien).

Pour le lancement de son produit en 2002, Orascom avait investit plus de 1,4 million équivalent en FF à l’époque, Mobilis l’opérateur historique d’Algérie télécoms tente de  prendre une part de marché, gérer par une boîte de communication MMC appartenant à une boîte européenne DDB. Contrairement à Djezzy qui réalise ses spots au Maroc et Nedjma qui fait ses pub en Tunisie, Mobilis met en scène ses annonces à Alger.

Dans la presse, on trouve dans le top 10 des annonceurs 6 sociétés de télécoms et 4 constructeurs d’automobiles qui sont dans l’ordre Hyundai, Renault, Toyota et Nissan. En 2006, près du quart de l’investissement publicitaire dans la presse a été du fait d’un seul annonceur : Orascom Telecom Algeria avec 852 millions DA (soit l’équivalent de 11.5 millions US$).

Ce sont les quotidiens (francophones et arabophones) qui ont bénéficié le plus (par rapport aux magazines) des recettes publicitaires destinées à la presse, avec comme investissement théorique dans EL WATAN (quotidien national en langue française) de l’ordre de 618,5 millions de DA (8.4 millions US$), suivi d’EL KHABAR (quotidien national en langue arabe) avec 476 millions de DA (6.4 millions US$) et enfin le journal LIBERTE (quotidien national en langue française) avec 391 millions de DA ou l’équivalent de 5.3 millions US$.

4.5.1. Les acteurs de la publicité en Algérie : on peut distinguer quatre maillons dans la chaîne de communication publicitaire.  


1. Les annonceurs : ils sont nombreux par rapport aux années précédentes ; beaucoup d’entreprises conscientes du mouvement opéré dans un marché où la concurrence est à pied d’œuvre, la publicité est devenue l’un des éléments essentiels de l’activité commerciale. On trouve des gros annonceurs, en majorité des firmes de multinationales étrangères. (Coca-Cola, Pepsi-Cola dans le marché des boissons gazeuses, Djezzy et Nedjma dans la téléphonie mobile, Danone dans les produits laitiers,…). Les secteurs d’activité qui font régulièrement de la publicité sont ; la téléphonie mobile, l’industrie alimentaire, l’automobile, les produits de beauté et cosmétiques, les banques, l’électronique, et dans une moindre mesure d’autres activités. (Il est à noter que le nombre d’annonceurs a baissé tant au niveau de la télévision (195 en 2004, 164 en 2005 et 141 en 2006) qu’au niveau de la presse, mais parallèlement l’investissement moyen par annonceur a considérablement augmenté (à la télévision : 15.6 millions DA en 2004 à 27.5 millions DA en 2006)).

2. Les agences de publicité : On dénombre prés de 400 agences de régie et de conseils en publicité dont 4 à 5 associées à des grandes multinationales de la publicité
 (Havas, Mc Caan, Rscg, Publicis, Karoui et Karoui les Tunisiens ex-associés de Saatchi and Saatchi,...) et dont 4 à 5 appartiennent à des groupes économiques et industriels privés. Elles emploient rarement plus de huit à dix personnes et se concentrent sur les deux tâches essentielles ; le commercial (relation avec le client et conseil dans le choix des orientations générales, de la stratégie de communication, des médias,…) ; et la recherche créative, qui est l’affaire souvent d’un tandem concepteur-graphiste ou appelé directeur artistique, ce charge de la partie visuelle. Les idées créatives sont concrétisées par lui, d’abord sous forme d’une esquisse, puis sous forme d’une maquette ou un spot télévisuel. 


3. La régie : Une régie est une entreprise dont l’activité consiste à commercialiser et à gérer l’espace que certains supports lui ont confié. Il existe cinq types de régies suivant la nature du média : télévision, radio, presse, affichage et cinéma. L’entreprise nationale de télévision (ENTV) dispose depuis août 1990 de sa propre régie publicitaire, alors qu’auparavant, elle n’assurait que la diffusion des spots. Le monopole était détenu par une entreprise publique ANEP, première agence de collecte et de traitement de la publicité. Actuellement l’ENTV assure aujourd’hui la conception et la réalisation des spots : 80% des spots diffusés sont issus de la régie ENTV, dont 60% sont conçus au sein de la régie. Avec 46% de taux d’audience cumulée par jour en moyenne et 30% de part d’audience (PDA) la chaîne nationale publique algérienne demeure la 1ère chaîne reçue dans le pays en terme d’audience
. 
4. Médias et supports : les cinq grands médias connus sont : la télévision, la presse, la radio, l’affichage et le cinéma.


4.1. la télévision : l’Algérie se dote d’une seule chaîne nationale télévisée et deux autres satellitaires destinées à la communauté algérienne d’Europe et le Moyen Orient. La majorité de la population dispose d’au moins un téléviseur par foyer, avec la télévision par satellite, la majorité de la population algérienne suit des programmes télévisés des chaînes étrangères et plus particulièrement les chaînes françaises (à leur tête TF1 avec 22% de pénétration se positionnent juste après l’ENTV (30%)
, mais perdent régulièrement des parts d’audience : elles (chaînes françaises) sont passées de 50% de PDA en 2005 à 45% en 2006. En revanche, ce sont les chaînes généralistes arabes MBC, Dubaï TV et LBC qui gagnent du terrain et Spaciologie, la chaîne jeunesse, est la première chaîne regardée par les enfants en Algérie. L’audience de l’ENTV est très contrastée suivant les différentes catégories de téléspectateurs : les adultes hommes plébiscitent les infos de 20 heures, alors que les ménagères préfèrent les talk show et les feuilletons. 
Le puissant média audiovisuel touche l’ensemble de la population (alphabétisée et analphabète). Ce média est coûteux
 pour les annonceurs : il faut compter au minimum pour le tournage d’un spot entre 20 heures et 21 heurs au moment de la plus forte audience et avant le premier repas au mois de ramadhan, au moins 200.000 de dinars. Ce média reste accessible qu’à un nombre restreint de gros annonceurs car son coût reste élevé. En outre, les multinationales qui adopte une stratégie de standardisation à l’international, en diffusant le même spot dans plusieurs pays de la zone se heurtent à de multiples écueils : celui de la langue, des habitudes vestimentaires, des normes sociales et du physique. Une pratique qui se développe, est celle du, « bartering »
, forme de parrainage consistant pour une agence à acheter une série d’émissions (par exemple : le dernier mot ‘’akhir kalima’’), à convaincre un annonceur de la sponsoriser en y insérant un spot. 


4.2. la radio : les postes radios sont nombreux, la majorité ainsi des foyers sont équipés et on peut facilement écouter des émissions. Les analphabètes sont touchés par les émissions, les femmes au foyer, l’écoute est gratuite, et peut être individuelle ou collective. L’annonceur a le choix entre les chaînes nationales au nombre de trois (chaîne 1 en langue nationale, chaîne en langue amazigh et la chaîne 3 en langue française) et les chaînes régionales et locales pas moins de dix. Le coût de fabrication d’un spot radio est de huit à dix fois moins que celui d’un spot télévisé et le coût de diffusion à la meilleure heure (au réveil entre 6 et 7 heurs du matin, lorsque la radio n’est pas concurrencée par la télévision) environ six fois plus faible, malgré une audience plus importante. Les deux langues sont utilisées dans les spots publicitaires.


4.3. la presse : elle ne touche bien entendu, que la partie alphabétisée de la population, les annonceurs disposent d’une variété large de supports de presse, quotidiens nationaux en deux langues, qui peuvent atteindre des tirages relativement élevés, des quotidiens régionaux, des hebdomadaires en deux langue et spécialisés. En outre s’ajoutent des magazines (internationaux, nationaux indépendants et gouvernementaux), et des titres à parution plus au moins régulière tirés par divers organismes locaux ou associations. Une des caractéristiques de la presse est que le lectorat est supérieur au tirage, du fait que chaque numéro circule entre de nombreuses personnes. L’introduction des couleurs dans la presse présente ainsi un avantage de taille pour les annonceurs.

4.4. l’affichage : il s’agit d’un média essentiellement urbain, il existe de multiples possibilités : affichage sur panneaux urbains ; panneaux routiers, nombreux notamment aux abords des places stratégiques (aéroports) ; affichage sur flancs de bus ; panneaux dans les stades, ceux-ci drainent des foules considérables lors des grands matchs de foot, et leur transmission télévisée permet aux panneaux d’être vus par un large auditorat.


4.5. le cinéma : est un média qui reste populaires dans les villes et dont l’impact est particulièrement important. Malheureusement ce média n’est pas utilisé, les salles de cinéma sont peu nombreuses et peu qui ont gardé leur vocation d’origine (pas mal de salle de cinéma ont vu leur activité se diriger vers la location de la salle pour des meetings, conférence,…) sont ouvertes au public, pour des raisons sécuritaires…etc.  
  
4.6. médias divers : à ces formes classiques de publicité s’ajoute le « hors média » constitué par une foule de moyens moins conventionnels, dont certains sont pourtant largement utilisés : le publipostage (mailing) qui, malgré, son nom, passe rarement par les services postaux (souvent longs et peu fiables, malgré une nette amélioration constatée ces derniers temps à titre d’exemple un simple courrier de France vers Algérie arrive à destination en moyenne de 15 jours, actuellement la moyenne et de 3 jours) mais plutôt par des porteurs qui vont de porte à porte remettre des catalogues, prospectus ; la distribution de tract, autre forme de publicité, directe et s’apparentant à la précédente, mais celle-ci se fait dans la rue, sur les marchés ou les grandes artères, c’est une publicité très peu coûteuse, bien adaptée aux besoins de petites entreprises : artisans, restaurants,… ; l’apposition d’affichettes ou d’auto-collants ressort ainsi de ces moyens simples, comme le déploiement de banderoles à l’occasion d’une semaine commerciale ou autres ; les petits objets cadeaux avec impression publicitaire (sacs en plastique, boites d’allumettes, cendriers, calendriers, parasols, blocs de papier,…sont plus souvent utilisés par des budgets publicitaires moyens ou importants comme forme de promotion vis-à-vis des revendeurs et comme la publicité d’appoint ; les salons et expositions sont un moyen de publicité intéressant où l’accent et pleinement mis sur l’information.   


4.7. l’encadrement légal et administratif : l’activité publicitaire s’exerce dans un cadre légal qui a pour but de protéger les consommateurs contre les tromperies ou abus et de faire respecter les normes admises par le public en matière religieuse, de décence ou de goût. Sont  interdits  en  particulier  les  messages  publicitaires  contraires  aux bonnes   mœurs   ainsi  que  ceux   portant   sur   les  tabacs  et  alcools,  la propagande  politique  et  religieuse,  la publicité  mensongère, fallacieuse, indirecte,  subliminale  ou  ayant  un  caractère  de  concurrence  déloyale. « On ne parle pas de la bière, comme on parle de n'importe quel autre produit, l'alcool en Algérie reste encore un sujet tabou ». Une publicité sur la bière Tango parue en août 2002 dans certains journaux nationaux avait suscité une levée de bouclier des partis islamistes et des journaux arabophones proches de cette mouvance. Le ministère de la Santé avait déposé plainte contre Tango et les journaux où est parue cette publicité, arguant qu'elle était interdite par la loi.
4.6. L'Internet : 
L’Internet, opérationnel depuis 1997, connaît ces dernières années une extension remarquable avec l’agrément d’une quinzaine d’Internet Service Providers (ISP) pour près de 700.000 internautes. On dénombre 6000 cybercafés (une communauté d’internautes estimée en 2005 à prés de 2.0 millions de personnes et de 200.000 abonnés à l’ADSL). Mais il reste dans un état embryonnaire et son utilisation généralement est due à la recherche d’informations et de communiquer (phénomène de mode et de curiosité). Il en découle un taux de la pénétration de l’Internet relativement faible (5 %) comparativement à certains pays du Maghreb (10 % pour la Maroc et la Tunisie).
Une étude
 en 2006 sur l’utilisation de l’Internet en Algérie en tant que moyen de communication, touchant un échantillon de 210 algérois âgés de 15 à 30 ans dont 110 femmes et 98 hommes, différentes catégories socio-professionnelles (universitaires, salariés, cadres supérieurs et chômeurs). L’étude relève que 25,7% des personnes interrogées utilisent l’Internet chaque jour dont 34% sont âgés de 15 à 19 ans, en soulignant que 16,7% des personnes interrogées n’utilisent pas l’internet. La plupart des personnes soit 40,2% consacrent, entre 30 minutes et une heure de connexion alors que 35,5% se connectent durant une heure à deux heures par jour. 
Les dépenses au minimum sont de 500 DA par mois, soit 50,6% contre 18% et 3,5% des personnes interrogées consacrent entre 500 à 1000 DA et entre 1000 à 2000 DA par mois. L’étude relève ainsi que seulement 32,2% disposent d’une connexion Internet à domicile contre 74,3% des utilisateurs qui se connectent dans les cybercafés. 61,3% des personnes interrogées utilisent l’Internet pour la recherche de l’information, 43,3% pour communiquer, 32,2% pour nouer des liens d’amitié. 29,5% pour les jeux et 12,1% divers. Un autre point de l’étude que nous jugeons important et qui reflète l’utilisation de l’Internet à usage non professionnel, c’est le moment de son utilisation ; d’après l’étude 88,2% des personnes interrogées utilisent l’Internet le soir contre 16,5% qui préfèrent les week-ends. 
Au plan de l’utilisation pratique l’Algérie reste un pays consommateur passif des technologies de l’Internet. La consommation se limite à certaines fonctions basiques à l’instar de la correspondance électronique (Mailing) et de la communication (Chat, téléphonie via Internet), la recherche d’informations via les moteurs de recherche, le téléchargement des softwares et les activités ludiques. Les services les plus émergeants dans les sites sont le téléchargement des sonneries ou logos pour téléphone mobile, l’envoi des SMS à partir d’un site web, suivre l’actualité, téléchargement de la musique, consultation des archives d’un journal en ligne et jouer en ligne. Le visiteur veut de l’information ! C’est le contenu informatif qui donne une valeur au site. L’internaute cherche des informations. Le contenu prime sur la réputation du site et sur sa présentation. Un site "carte de visite" juste pour avoir une présence sur le web risque d’être mal perçu par les utilisateurs. Les sites internet réservent généralement une place pour entretenir la relation par les sondages et le forum

.
 
Au plan du contenu local, l’Algérie est pratiquement absente du réseau mondial du Web. Avec 1400 sites dont seulement 800 sites actifs, l’Algérie accuse un retard important par rapport à certains pays (6000, 4000 et 800000 sites actifs respectivement au Maroc, en Tunisie et en France). 

La majorité des entreprises algériennes ne sont pas encore visibles sur Internet, car n'ayant pas de site (et lorsque les sites ou les pages existent, la mise à jour ne se fait pas de manière périodique). Sur les 3000 sites ou pages recensés par un expert d’Ubifrance en 2005
, il y’a peu d'entreprises algériennes à l'ère où le ''Web'' est la première source d'information de l'exportateur
. 81% des responsables marketing de grandes marques
 déclarent que l’Internet est une composante clé de leur stratégie. L’entreprise qui annonce sur Internet, peut suivre ses comptes avec exactitude ; elle connaît ses dépenses au centime prés, elle sait le nombre d’internautes qui, ont visualisés le site, et combien auront éventuellement cliqué dessus. Mieux encore la publicité sur Internet peut cibler sa campagne géographiquement ou contextuellement, c'est-à-dire faire apparaître ses bannières pub uniquement sur des sites régionaux ou des sites dont le sujet est lié à son offre. 
Algérie Télécom s’est lancée dans une opération de la fourniture de l’accès à l’Internet l’abonnement (personne physique ou morale), grâce à la technologie ADSL/SHDSL via EASY-ADSL et FAWRI-ADSL. Une nouvelle opportunité pour nos entreprises de valoriser ce moyen qui prend une grande allure au pays développé. Une nouvelle licence de téléphonie fixe vendue 65 millions de dollars en 2005 au consortium Orascom Telecom Holding et Telecom Egypt. Ce nouvel opérateur fixe investira 1 milliard de dollars sur dix ans. 
Plusieurs petits opérateurs alternatifs qui lancent leur service de publiphonie. Soutenu par la baisse relative des prix des microordinateurs et par la généralisation de leur utilisation tant au niveau des ménages que des institutions. Par ailleurs, un programme (OUSRATIC) soutenu par l’Etat en vue d’assurer l’équipement des ménages en micro ordinateurs, a été mis en oeuvre au courant de l’année 2006. Ce programme, impliquant des banques locales, le ministère des postes et des TIC ainsi que des entreprises privées, se fixe pour objectif la mise en vente de prés de un (01) million de microordinateurs en 2006 (700.000 PC vendus à fin juillet 2006). 
Des efforts sont aussi déployés en perspective du développement et de l’élargissement du réseau de l’Internet haut débit (ADSL) avec un objectif visé de 3 millions d’abonnés à l’horizon 2009.

4.7. Les études de marché : 
Ces études demeurant une pratique peu répandue auprès des entreprises algériennes pour des raisons diverses tels que :

· Manque de savoir faire dans ce domaine,
· Certains outils nécessaires à la réalisation des études ne sont pas encore au point,
· Risques d’erreurs en matière d’appréciation du marché, 

· Inexistence de cabinets ou bureaux spécialisés.
  
Il est à préciser ainsi que les études de marché constituent l’une des exigences des systèmes de Management de la Qualité ISO 9001 : 2000, système de certification auquel actuellement très peu d’entreprises algériennes ont accès.  L’ouverture de l’économie et l’adoption des règles de marché rendent les études indispensables. Ces études sont bien évidemment nécessaires pour les entreprises qui veulent s’installer sur le marché, elles le sont aussi pour celles qui y sont installées depuis longtemps notamment les entreprises publiques.
4.8. La distribution :
Nos entreprises souffrent du peu d’attention apportée aux problèmes de distribution, et ceux-ci sont souvent mal organisés, inefficaces et coûteux (on estime que jusqu’à un tiers des récoltes se perdent faute d’être transportées a temps ou d’être correctement stockées) ; pour certains produits, les ruptures de stocks sont fréquentes (pièces détachées pour certains biens d’équipement ne sont pas disponibles, ce qui allonge la durée des pannes) ; les distributeurs assurent mal, faute de service après-vente ; les conditions minimales d’hygiène, pour les produits alimentaires, ne se pas respectées ;…etc.     
Ceci entraîne, globalement, des coûts économiques importants, empêche l’industrialisation, et constitue une des causes majeures du sous-développement. On peut distinguer les différents types de circuits de distribution comme suit :

· le circuit direct : producteur au consommateur

· le circuit court : un intermédiaire entre producteur et consommateur

· le circuit long : deux ou plus d’intermédiaires entre producteur et consommateur.

4.8.1. Les détaillants : ils tiennent une place importante dans notre économie, ils constituent une des principales activités. Avec la déréglementation de l’économie algérienne on peut distinguer le secteur traditionnel et le secteur moderne.

a)- le secteur traditionnel : recouvre tous les petits commerçants indépendants et comprend :

- le petit commerce sédentaire non spécialisé ; petites boutiques où l’on vend un peu de tout, généralement avec une dominance alimentaire, le plus souvent.

- le petit commerce spécialisé ; sédentaire lui aussi, il comprend les boulangeries, boucheries, drogueries, quincailleries, vêtements, tissus, meubles, électroménagers,… 

- le petit commerce non sédentaire ; il s’agit d’un commerce de rue sans boutique, incluant : les commerçants ambulants et colporteurs sans installation fixe, les marchands de rue ou utilisant des tables pliables, les marchands à la sauvette appartenant au secteur informel. Ce petit commerce travail avec des stocks très minimes (1 à 2 jours de stock).  
- les marchés urbains ; s’étalant souvent de façon anarchique à travers rues et trottoirs dans les quartiers peuplés. On y trouve la plupart des produits courants et de première nécessité. La majorité s’approvisionne auprès de grossistes installés dans les rues avoisinantes. 

Ce secteur traditionnel de la distribution offre un certain nombre d’avantages non négligeables :  

- la proximité,

- étalement des heures d’ouverture,

- assortiment de produits de première nécessité,

- vente au micro détail.

Les prix sont souvent marchandés et varient suivant le client, sa bourse, le temps dont il dispose, son aptitude à la négociation. 

b)- le commerce associé : comprend les groupements d’achats (commerçants, indépendants s’associant pour grouper leurs achats et obtenir des meilleurs conditions) et les chaînes volontaires, groupement de détaillants auteur d’un grossiste « tête de chaîne ». Souvent peu formalisé, ce commerce associé ne se distingue guère du commerce traditionnel.

c)- le commerce intégré : il s’agit du secteur moderne de la distribution. Ses caractéristiques principales sont l’intégration de la fonction grossiste pour une part importante des achats, et l’organisation en libre-service. 
Les distinctions entre grands magasins, magasins populaires, supermarchés et succursalistes sont peu opérantes en Algérie où ces catégories se recouvrent plus ou moins et où les différences ne sont pas aussi tranchées qu’en Europe, en termes d’assortiment et de méthodes de gestion. Mieux vaut se contenter du critère de surface, et on distinguera alors :
· Les hypermarchés, très grandes surfaces (plus de 3 000 m²) disposent d’une vente avec un assortiment large et beaucoup de catégories de produits alimentaires et non-alimentaires. 
Carrefour, le numéro deux mondial de la distribution. Présent en Egypte avec trois hypermarchés et en Tunisie à travers un hypermarché et deux supermarchés, le groupe Carrefour déjà présent en Algérie et veut se renforcer, avec un projet d’un hypermarché dans la commune de Mohammadia près d’Alger, dont l’ouverture est annoncée pour fin 2007
. Cette structure s’étendra sur une surface de 12.000 m² avec un parking de 15.000 m², l’hypermarché en question commercialisera entre 100.000 et 150.000 références, « ce sera exactement comme les hypermarchés qui existent en Europe »,15 autres hypermarchés devront être inaugurés en Algérie dans les prochaines années
. 18 hypermarchés sur le territoire national d’ici 2012. L’étude en cours et les responsables de «Ardis», filiale du groupe privé «Arcofina», qui représente Carrefour en Algérie, prospectent encore les potentialités du marché Algérien. L’ouverture de ce type de magasins relance la grande distribution en Algérie, plusieurs années après la disparition des Galeries algériennes et des Souks el-fellah. Carrefour est la première grande marque étrangère de grande distribution qui s’implante en Algérie. Hormis quelques initiatives locales et d'autres également limitées dans l'espace, comme celle du groupe Blanky, cette filière a récupéré les magasins qui étaient auparavant gérés par l'entreprise publique "les galeries algériennes". Blanky, par le biais de son enseigne Promy ropose des produits alimentaires à 75% d'origine algérienne, en plus de différents types de produits : textile, électroménagers. Saisissant l'importance de ce marché, de grandes enseignes mondiales, comme les chaînes françaises Carrefour et Auchan, manifestent un intérêt grandissant à s'établir en Algérie dans le but de se soustraire à la forte concurrence en Europe et à l'agressivité commerciale du géant américain Wal-Mart, leader mondial du secteur
.

· Les supers marchés
, (400 à 3000 m²), à dominante alimentaire, le premier supermarché de 3.000 m² à ouvert à la fin 2005 à Hussein Dey, dans la banlieue d’Alger par le géant français de la grande distribution Carrefour associé avec une société privée algérienne Ardis (filiale de Arcofina). On compte ainsi des supers marchés locaux (Plaza, Point du jour,…)
· Les superettes (120 à 400 m²), magasins opérant en libre-service comme les super et hypermarchés, et à dominante alimentaire. Ce genre de magasin commence à prendre une allure importante ; pas mal de magasins se sont ouverts ces derniers temps. 

· Les succursalistes, magasins de moins de 120 m², il en faut au moins 4 constituant une seule entité économique et dépendant d’une centrale d’achat. 

Une particularité  du secteur intégré, il vise le segment le plus large de la population, les couches moyennes et populaires, et présente un assortiment de produits très courants, de gamme moyenne, mais à des prix généralement élevés que le commerce traditionnel. Les supermarchés sont implantés dans des quartiers résidentiels et l’assortiment de produits présenté, est généralement de moyenne et haut de gamme. Les prix sont supérieurs à ceux du petit commerce traditionnel, leur cible à pouvoir d’achat relativement élevé ou ayant adopté un style de vie européen. 
Cependant, il existe encore une multitude de petits magasins de détails. Par exemple, les produits Danone (40% de parts de marché des produits laitiers frais) sont surtout distribués par de petites enseignes locales. L'UGCAA (Union Générale des Commerçants et Artisans Algériens) encourage l'implantation des distributeurs étrangers peuvent diminuer le poids du commerce informel. De leurs côtés, les petits magasins locaux ne s'inquiètent pas non plus de l'implantation de compagnies étrangères car ils considèrent que la grande distribution répond aux besoins d'une clientèle plus aisée. Etant donné que le pouvoir d'achat de la plupart des algériens reste faible, ceux ci continuent de préférer s'approvisionner auprès du commerçant
La grande distribution tarde encore à se développer en Algérie, suite avant tout à un problème d’aménagement. Le principe de tout acheter au même endroit est lié à un autre : celui d’accéder avec sa voiture; un bon supermarché c’est d’abord un bon parking. Faute de grands terrains disponibles dans le pourtour des grandes villes avec leur système d’accès autoroutier, le format qui se développe actuellement est celui du centre commercial urbain " vertical ". Toutefois, la réalisation des rocades pourrait bien être - en libérant terrains et accès - le vrai coup d’envoi pour le modèle annoncé de la distribution grand format et grand espace. 

4.8.2. Les grossistes : ceux-ci travaillent surtout avec le petit commerce traditionnel ; ce sont des commerçants plus importants dont la caractéristique distinctive, souvent, est le fait qu’en raison des quantités plus grandes qu’ils achètent ils bénéficient d’un meilleur tarif et surtout d’un crédit fournisseur
. 

Le grossiste fait souvent fonction de demi-grossiste (il s’approvisionne parfois auprès de confrères grossistes, quitte à les approvisionner parfois à son tour) et de détaillant. Un concept n’est pas clair dans le circuit de distribution. Les grossistes les plus importants disposent d’entrepôts, d’appareils de manutention (chariots élévateurs), de camions avec lesquels ils achètent et livrent aux clients. Leurs méthodes de gestion sont le plus souvent traditionnelles ; les méthodes de gestion des stocks, de merchandising, de comptabilité analytique ou de promotion des ventes ne sont guère utilisées et l’accent est plutôt mis sur la relation personnelle avec le client. 

4.8.3. Autres fonctions de distributeurs : d’autres fonctions de distributeurs sont  particulières à certaines professions,  à ne pas négliger dont nous ne citerons que quelques exemples :

a)- les courtiers sont des intermédiaires que l’on rencontre dans les professions immobilières ou d’assurance. Ils n’achètent ni ne revendent et s’entremettent pour leurs clients auprès des fournisseurs qui leur paraissent proposer le produit le mieux adapté. Ils sont rémunérés par une commission de courtage. 

b)- les compagnies d’assurance ont aussi des agents généraux qui les représentent  exclusivement, gèrent un portefeuille de clients et sont rémunérés par une commission.
c)- dans les biens d’équipement comme l’automobile, les fabricants sont représentés souvent par des concessionnaires exclusifs qui ont un monopole de distribution de la marque sur un certain territoire et assurent les ventes pour lesquelles ils sont rémunérés par une commission, ainsi que la maintenance et le service après-vente. 

d)- les agents commerciaux et agents exclusifs sont des mandataires représentant dans un pays un ou plusieurs fabricants et seuls habilités à opérer sur ce territoire. Mais ils ne sont à aucun moment propriétaires des produits qu’ils vendent, contrairement aux concessionnaires. 
e)- les importateurs exclusifs sont des super- concessionnaires ayant l’exclusivité de l’importation dans un pays, pour un ou plusieurs fabricants. Ils maintiennent un stock de produits et travaillent, en aval, avec des concessionnaires, pour des biens d’équipement, ou avec des grossistes. 
f)- le franchisage est une méthode très intéressante de développement commercial. C’est un contrat entre la personne qui concède la franchise (le franchiseur) et des personnes (les franchisés) qui acceptent de s’intégrer dans un réseau de distribution pour vendre, dans une zone territoriale déterminée, des produits ou des services sous l’enseigne du franchiseur, en appliquant des méthodes de commercialisation et de gestion prescrites par celui-ci et en bénéficiant de son aide pour l’implantation, la vente, la gestion, la publicité, l’achat, le financement. Le franchiseur perçoit des royalties proportionnelles au C.A. en contrepartie de son soutien et exerce un certain contrôle sur l’activité des franchisés. 
L’avantage, pour le franchiseur ayant des idées et un savoir-faire particulier est de lui permettre d’occuper le terrain rapidement et sans investissements : on parle d’effet multiplicateur de la franchise. Pour le franchisé, c’est de bénéficier d’un savoir-faire et d’une enseigne connue, ce qui diminue son risque. L’apport en savoir-faire est particulièrement utile. On trouve des franchises dans de nombreux domaines : hôtels (Hilton, Sheraton), restauration. Le groupe Quick, la chaîne de restauration rapide à ouvert début 2007 d’un premier restaurant franchisé à Alger, une expansion qui projette l’ouverture de vingt restaurants minimum d’ici à 2012 (l’enseigne comptait 410 restaurants au 31 décembre 2006, principalement implantés en France, en Belgique et au Luxembourg, et plus de 15 000 personnes travaillant sous enseigne. En 2006, le groupe Quick a réalisé un chiffre d’affaires global de 807 millions d’euros dont 761 millions en 2005).

De plus en plus d'entreprises s'y intéressent. Le pionnier en la matière est Yves Rocher qui s'est installé en 2003 est l’une des premières entreprises à avoir ouvert une boutique franchisée en Algérie. D'autres enseignes françaises l'ont suivi comme Jacques Dessange International à ouvert sa première boutique en 2005 à Alger, l’agencement s’étend sur une superficie de 400 m2 comprenant un salon de coiffure et, à l’étage, un institut de beauté. Une simple coiffure ne se fait pas en dessous de 5000 dinars. Pour Dessange, l’ouverture d’une franchise à Alger répond au souci d’imprégner réellement l’entreprise de sa dimension méditerranéenne. Ou encore Hyppopotamus de la chaîne de restauration Flo a ouvert ses portes en mai 2005, à Alger avec 320 places. Celio, Carré Blanc dans le linge de maison, Complices…    

4.9. Le consommateur algérien : 
Les habitudes de consommation en Algérie tendent à changer depuis quelques années. Une nouvelle manière de consommer s’installe et ce, en adaptation avec les grandes mutations socio-économiques que connaît l’Algérie. En particulier les jeunes en quête de l’exception et de tout qui est en vogue pour suivre la mode ou « branché », on peut dire, la culture du paraître et de l’apparence qui tend à l’emporter sur celle de l’être à l’occidental. Les habitudes d'achat des plus jeunes ménages commencent lentement à évoluer. L'importante population des jeunes Algériens commence à manifester le désir d'adopter les modes de vie à l'occidentale. L'accroissement du nombre de femmes occupées intensifie la demande de produits transformés prêts à servir. Les méthodes traditionnelles de préparation des mets ne sont pas abandonnées, mais les consommateurs optent peu à peu pour des régimes et des produits alimentaires différents.

Des représentants de marques renommées ont ouvert des magasins dans plusieurs villes. On y trouve ceux des articles de sport (Nike, Adidas), prêt-à-porter (Celio), cosmétiques (Yves rocher), montres (Festina,…),…etc.

On peut distinguer 6 catégories de consommateurs en fonction de leur comportement de fréquentation des points de vente : 
· les inconditionnels de boutiques.
· les inconditionnels du commerce moderne (d’un niveau social relativement élevé ou ayant adopté un style de vie européen).
· les inconditionnels du commerce traditionnel (population à faibles revenus)

· les anti-marchés.

· les acheteurs de produits de dépannage (ils recherchent avant tout la proximité).

· Les acheteurs tous types de points de vente (proches des anti-marchés, plutôt jeunes et aisés).

Les pratiques mises en œuvre par nos entreprises semblent être un mélange confus de règles traditionnelles et de règles modernes. Le marché algérien se dote d’un certain ensemble d’atouts et d’attractivité, mais il est confronté aussi à un certain nombre de menaces et contraintes. Mais ces pratiques utilisées, jusqu'à quel  point sont susceptibles d’améliorer leurs efficacités et garantir leur maintien dans un environnement compétitif ! C’est ce que nous allons corroborer dans le prochain chapitre. 
CHAPITRE 5 : ETUDE DE LA PRATIQUE MARKETING AU PRES D’UN ECHANTILLON D’ENTREPRISES ALGERIENNES 
Notre intérêt se porte sur des entreprises algériennes de différents secteurs de base. Nous tenterons par le biais de l’analyse de comprendre la nature des pratiques marketing. Il convient au préalable de préciser la démarche méthodologique adoptée.

1. Présentation de la méthodologie de l’étude empirique :  
Concernant la liste des entreprises algériennes touchées par notre étude, nous avons recensé un nombre important d’entreprises qui semblent concernées par notre recherche. Néanmoins, nous menons une enquête approfondie au niveau des entreprises de l’ouest algérien. L’étude pratique s’est déroulée entre septembre 2006 et février 2007. 

1.1. Choix des entreprises à étudier :

Nous nous sommes intéressé à 120 entreprises de différents secteurs contactées par nos soins, la taille de l’échantillon étudié n’est que de 45 entreprises (le refus catégorique de certaines entreprises de nous recevoir), ce qui correspond à une moyenne de 41%, mais représentatives des situations différentes que retrace le recours au marketing. Pour tenter de comprendre pourquoi et comment les entreprises élaborent le marketing, l’analyse des mécanismes de certaines entreprises nous apportera des éléments de réponse.

D’autres entreprises nous ont intéressé en raison des fortes innovations qu’elles ont générées parmi les entreprises publiques et privées citons notamment ; l’ENIEM qui est l’une des premières entreprises ayant obtenu une certification de l’ISO (certifiée ISO 9002) c’est ce qui explique sa sélection pour un examen particulier. La BCR est aussi une entreprise publique qui a beaucoup apporté dans le domaine des pratiques marketing et ceci dès les années 1981-82. Ces entreprises ne feront l’objet d’une analyse approfondie pour des raisons indépendantes de notre volonté, ces entreprises ont été citées ci-dessus comme des exemples de référence. La sélection des entreprises étrangères méritant de faire l’objet d’une étude approfondie relative à leurs pratiques marketing lors de leur approche du marché algérien sera opérée d’une manière pragmatique. Parmi les sociétés étrangères qui méritent d’être étudiées, nous pouvons relever les exemples suivants : 

- dans le secteur des boissons gazeuses : Coca Cola, Pepsi Cola, 

- dans le secteur des détergents : la société Henkel Algérie , Unilever

- dans le secteur électronique : l’entreprise nationale d’industrie électronique (ENIE)

- dans le secteur bancaire : Nextis-bank

- dans le domaine des produits pharmaceutiques : SAIDAL

- dans le domaine du verre : Alver Oran

2. Elaboration du questionnaire :

Le questionnaire se divise en trois partie, partie 1 à pour objet l’identification de l’entreprise, partie 2 relative à la perception générale du marketing par les entreprises et partie trois concerne la connaissance des pratiques marketing par les entreprises. (voir annexe 1).
I/ Identification de l’entreprise :
Nom et sigle de l’entreprise :

Année de création de l’entreprise :

Localisation :

Secteur économique :




Industriel




Commercial




Agricole




Services

Activités de l’entreprise : (gammes de production)
Champ d’activités :



International



National



Régional



Local

Taux d’utilisation des capacités de production installées : (depuis les 5 dernières années)
Taux d’intégration économique : (depuis les 5 dernières années)
Evolution du chiffre d’affaires depuis les 5 derniers exercices : (depuis les 5 dernières années)
Evolution du nombre de salariés de l’entreprise : (depuis les 5 dernières années)
Votre entreprise dispose-t-elle d’une structure spécialisée chargée des activités de marketing ? (division, département, sous-direction, direction de service etc...) 


Oui


Non

Si oui, laquelle ?

II/ Perception générale du marketing par les entreprises 

1) L’étape actuelle du développement économique en Algérie caractérisée par la politique de son ouverture à l’économie internationale implique-t-elle, à votre avis, le recours à la démarche marketing et aux techniques marketing ?


Oui


Non

2) Dans votre entreprise, faites-vous appel au marketing ?


Oui 


Non

Dans l’affirmative, s’agit-il du marketing entant que : 


- démarche complète


- le recours à quelques techniques

3) Dans votre entreprise, opérez-vous une distinction entre marketing et commercialisation ?

4) Dans votre entreprise, qu’introduisez-vous dans le marketing ou d’une autre façon, qu’entendez-vous par le marketing ?

5) À quelle date percevez-vous un changement significatif dans la perception du marketing en Algérie ?
6) Selon vous, l’efficacité des entreprises peut-être atteinte, renforcée par le recours à la démarche et aux instruments marketing ?
III/ Questions relatives à la connaissance des pratiques marketing :

Le diagnostic stratégique de l’entreprise :

Ce volet a été cerné en nous référant aux travaux de Alain-Charles Martinet dans son ouvrage sur le diagnostic stratégique mais aussi des travaux de Claude Sicard condensés dans ses ouvrages de 1994 et 1998.

Le diagnostic stratégique est défini par Claude Sicard (1994 ; 283) comme suit par les questions suivantes :

1° Où sommes-nous? De quoi dispose-t-on? Où voulons-nous aller ?

2° Quelle est actuellement notre stratégie ?

3° Le portefeuille d’activités de l’entreprise est-il satisfaisant ?

4° Les DAS (Domaines d’activités stratégiques) sur lesquels l’entreprise se trouve placée sont-ils intéressants pour l’avenir ?

5° Quels avantages compétitifs avons-nous développés face à la concurrence et quelle est, pour l’avenir, la valeur des paramètres de compétitivité que nous avons choisis de développer ?

6° Compte tenu des avantages compétitifs que nous avons développés, et de la façon dont se déroule le jeu concurrentiel dans les différents DAS exploités, quelles sont les chances de succès, à terme, de la stratégie actuelle ?

7° Compte tenu des atouts dont nous disposons, est-ce que la stratégie que nous suivons nous achemine bien (et sans trop de risques) vers nos objectifs fondamentaux ?

La pratique de la segmentation stratégique (découpage en domaines d’activités stratégiques DAS) est-elle maîtrisée par votre entreprise ?

La mise au point du plan stratégique est décrite par Claude Sicard (1994 ; 278) comme suit :

Questions :

1° la stratégie envisagée est-elle jouable ?

2° Comment modifier le projet stratégique auquel on est parvenu ?

3° Le projet stratégique révisé est-il jouable ?

4° Elaboration des plans d’action par grandes fonctions (après révision éventuelle de la structure générale de l’entreprise).

5° Elaboration du budget de l’année + 1.

La décision d’abandonner une activité ou de lancer une nouvelle activité se fonde sur la rentabilité potentielle de l’activité considérée.

Or, cette rentabilité potentielle dépend elle-même de 2 facteurs à savoir : l’attrait du marché et la compétitivité de l’entreprise qu’aborde bien Denis Lindon (1998).

L’attrait du marché sur lequel se situe l’activité en question peut être cerné par les questions suivantes :

· S’agit-il d’un marché en croissance ou en déclin ?

· La concurrence y est-elle intense ?

· Le niveau des prix et des marges y est-il satisfaisant ?

· Etc…

La compétitivité de l’entreprise peut être abordée par les questions suivantes :

Celle-ci dispose-t-elle des atouts (technologiques, financiers, humains etc …) qui lui permettront de conserver ou de conquérir, face à la concurrence existante ou potentielle, une part de marché satisfaisante ?

L’attrait du secteur est analysé d’une autre manière originale par Michaël Porter. Ce dernier met l’accent sur les menaces potentielles qui peuvent peser sur un secteur d’activités et dont l’entreprise devra tenir compte en essayant notamment d’en évaluer l’importance.

Selon cet auteur, ces menaces peuvent provenir de 5 catégories d’acteurs sur le marché :

· les concurrents directs déjà implantées sur le marché,

· les « nouveaux entrants » éventuels dont il faut chercher à prévoir la probabilité d’arrivée,

· les producteurs de produits (ou de services) de substitution,

· les clients de l’entreprise : s’ils sont peu nombreux et très puissants, l’entreprise peut se trouver en position de faiblesse par rapport à eux,

· les fournisseurs de l’entreprise : ici encore, s’ils sont peu nombreux et non substituables, ils peuvent exercer sur l'entreprise des pressions dangereuses.

L’avantage-produit et la qualité du produit :
Afin de savoir si un produit est « bon », dans les 2 sens (avantage-produit et qualité du produit), « les responsables marketing ne peuvent se fier à leur opinion personnelle, ni à celle des gens qui le fabriquent. « Le seul juge de la qualité du festin, n’est pas le cuisinier mais le convive ». C’est ce qui justifie le recours aux tests de produits, note Denis Lindon (1998).

La question relative à la qualité du produit peut être saisie à travers la formule suivante :

Procédez-vous d’une manière systématique et périodique, à des tests de qualité-produit pour vous assurer que les normes de qualité fixées par votre entreprise, sont-elles bien respectées ?

De tels tests sont généralement organisés de façon anonyme c’est-à-dire sans que la marque du produit nouveau ne soit mentionnée (« blind-test ») ou de manière comparative, c’est-à-dire en demandant aux personnes soumises au test de comparer le produit auquel on s’intéresse à un produit concurrent ?

Votre entreprise a-t-elle lancé de nouveaux produits depuis sa création ?

Pouvez-vous préciser le nombre de nouveaux produits lancés sur le marché par votre entreprise chaque année depuis les 5 dernières années ?
Politique des marques : 

Recourez-vous à la politique des marques ?

A quelles formules de nom de marque recourez-vous ?

· la marque-produit

· la « marque-ombrelle »

· la déclinaison de la marque

· les doubles marques (marque signature et marque prénom).

Avez-vous développé une politique de marque pour vos produits ?

L’image de marque de votre entreprise et de ses produits est-elle bien assise auprès du public ou de la clientèle ?

Avez-vous développé des marques ou des signes distinctifs ayant débouché sur le  développement d’un logo caractéristique de l’entreprise ?

La segmentation marketing :

La segmentation marketing est-elle maîtrisée par votre entreprise ?

Quels sont les critères de base utilisez ?

Ya t-il une stratégie de segmentation ? (groupe de clients sur lequel l’entreprise a concentré ses efforts ?

Recourez-vous aux services de bureaux d’études ou de conseil pour vos études de marché ?

Votre entreprise a-t-elle procédé à des études de comportement du consommateur ?

Si oui, par qui a été réalisé ce genre d’étude ?

Politique de promotion des produits :

Quelles sont les techniques de promotion de ventes mises en œuvre ?
Politique des prix :

La politique des prix des produits de votre entreprise est-elle déterminée par vous-mêmes ?  Si, oui comment et sur quelle base (comptabilité analytique, alignement sur la concurrence ou autre méthode) ?

Le concept d’élasticité de la demande par rapport au prix vous est-il utile pour déterminer la politique des prix de vos produits ?

En matière de politique des prix, avez-vous défini une politique transparente en matière de remises, de ristournes ou de rabais ?

La publicité :

Avez-vous recours à la publicité ?


Oui


Non

Si oui, dans quel média :

· télévision

· radio

· périodique 

· presse 

· panneaux publicitaires de l’ANEP

· autres, précisez.

Quelle est la politique publicitaire suivie par votre entreprise ?

· publicité commerciale pour les produits

· publicité de marque

· publicité institutionnelle

Mesurez-vous l’impact ou les retombées de la publicité faite au profit de vos produits ?

Si oui, quelle est la méthode retenue ?

Politique commerciale ou de distribution :

Avez-vous défini une politique de distribution et de commercialisation pour vos produits ?

Avez-vous mis en place un circuit de distribution propre à l’entreprise ?

Si oui, à quelle échelle géographique ? 

Compétences acquises (savoir-faire) par votre entreprise : 

Avez-vous eu besoin de recourir aux techniques de différenciation de vos produits ? Pourquoi ? 

Avez-vous eu recours aux tests de marché ?

Si, oui à quel test ?

· test de concept

· test de prototype

· test de produit lors de lancement de nouveaux produits

· test de satisfaction après l’achat pour mesurer la fidélité du consommateur

Maîtrisez-vous la technique de positionnement de vos produits par rapport à ceux des concurrents ?

Recours aux techniques de marketing direct via l’internet :

Les techniques de commercialisation induites par l’internet et les différents sites WWW (World Wide Web) ont-ils déjà été exploités à des fins commerciales ?

A quelles occasions ?

· Achat industriel pour les besoins de votre entreprise

· Pour faire connaître vos produits

· Pour vendre vos produits.

L’utilisation de l’outil de gestion informatique qu’est l’internet ou le WWW a-t-elle été facile ?

L’avez-vous initiée par vos propres moyens ?

L’avez-vous initiée avec l’aide de consultants externes à l’entreprise ?

Dans ce dernier cas, qui sont-ils ?

Qualité du personnel commercial :
Quelle est l’importance du personnel commercial en exercice dans votre entreprise ?

L’entreprise dispose-t-elle du personnel compétent pour la conception des actions de marketing (notamment de publicité) ?
Besoin de formation :

Quelles sont les institutions de formation relatives au marketing ?

Quels sont les profils de formation qui vous font actuellement défaut pour vos besoins de gestion commerciale ou de marketing ?
Quels sont les métiers de la fonction commerciale ou marketing s’avère fort important (créneaux où le manque de spécialiste fait cruellement défaut) ?
· Spécialiste de la communication

· Spécialiste en études de marché

· Designer ou styliste

· Spécialiste de promotion des ventes
· Psychologue du consommateur

· Sociologue de la consommation 

· Ingénieur technico-commercial
· Autres, précisez.

3. Traitement et analyse des résultats obtenus : 

Le nombre de cas peut cependant sembler modeste au regard de l’objet car il s’agit d’explorer des pratiques nouvelles et de discuter également d’un questionnement original.
A cet effet nous avons mobilisé deux modes de collecte : les entretiens et la documentation, un troisième mode évident, l’observation, a été associé à toutes les étapes de l’enquête. Laplantine (1987) définit l’observation comme l’analyse des comportements sociaux à partir d’une relation humaine partagée et durable. Elle suppose l’intégration du chercheur au centre même de son objet. L’observation peut être passive lorsque le chercheur est simple témoin du déroulement des évènements, elle est participante lorsqu’il s’implique et s’investit au même titre que les acteurs composant le groupe auquel il participe.
Nous avons eu recours à des entretiens, il s’agit d’interroger une ou plusieurs personnes qui, par leurs fonctions et leurs expériences permettent d’aboutir à une réponse qui favorise le mieux de comprendre le problème posé, ses différents aspects et les points critiques à prendre en compte. La communication verbale pour recueillir des informations en relation avec l’objet de l’investigation scientifique est une technique fréquemment utilisée.

Les priorités de la recherche peuvent alors s’établir, la clarification des concepts et la formulation des hypothèses de travail est également possible. Cette phase de prise de contact et de présentation de notre projet de recherche a été capitale dans la maîtrise de la communication avec le terrain et la rédaction du guide d’entretien.
Le chercheur selon Wacheux (1996) doit éviter deux écueils. D’une part, les entretiens ne se suffisent jamais à eux-mêmes, ils doivent être couplés à d’autres sources d’informations. D’autre part, le discours de l’enquêté n’est jamais la réalité mais la manière dont les événements sont perçus.
L’observation, les entretiens et les sources documentaires nous fournissent des données et des informations spécifiques mais complémentaires. Observer et s’entretenir (avec l’échantillon) sur les thèmes qui intéressent pour ensuite construire sa propre représentation de la réalité, laquelle s’établit avec le concours du sujet enquêté. Pour ce faire, deux modes opératoires sont fréquemment adoptés, l’un est de type inductif, l’autre et de type déductif. Pour Wacheux (1996), l’induction présume que « l’on découvre sur le terrain des régularités à partir de cas particuliers. Le chercheur induit de ses observations une formalisation théorique pour construire une classification des objets raisonnée par l’expérience ». A l’opposé, la démarche déductive exprime une pensée allant du général au particulier. Il s’agit de débuter le processus de recherche par des analyses théoriques qu’on traduit dans des hypothèses vérifiables sur le terrain, à partir d’un échantillon représentatif. Nous avons adopté, dans le cadre de notre recherche, l’approche déductive.
Nous nous sommes largement inspirés des contributions théoriques dans l’élaboration de nos hypothèses que nous avons tenté de vérifier par la suite auprès des entreprises en Algérie. Notre objectif n’est pas d’accumuler des concepts en vue d’une généralisation à des contextes plus larges. Notre démarche est exploratoire, elle vise à apporter les premiers éléments de réponses aux questions de recherche. Une double volonté sous-tend cette démarche, celle visant la vérification d’hypothèses et celle correspondant à la curiosité de découvrir.

Les entretiens se sont déroulés à partir d’un questionnaire laissant une marge de liberté à l’enquêter sur des thèmes en relation avec nos hypothèses. La durée moyenne de l’entretien est de 35 minutes, certains entretiens cependant ont duré 2 heures.
Une analyse « tri croisé » nous permis d’établir des relations entre des variables, aidant à la compréhension et à l’explication des faits étudiés même si sa portée reste limitée. L’avantage d’une analyse croisée est d’être accessible et compréhensible par l’utilisateur même non averti. L’inconvénient majeur est que chaque analyse ne représente qu’une infime partie de l’information disponible. C’est une approche qui « parcellise » l’information, le chercheur risque de se confronter à une multitude de résultats et doit par conséquent trier l’important de l’accessoire. 

Liste des entreprises étudiées : 
- AIGLE – GSIPH – (Groupe Safa Industriel de Produits d’Hygiènes) : production des détergents et savons (Alger) 
- ALFATRON : Electronique Industrie  (Oran)

- ALGERINOX : fabrication d’ustensiles de cuisine, de collectivité et de restauration en acier    inoxydable (Oran)

- ALVER : fabrication des verres (Oran)

- ATLAS BOTTLING CORPORATION (ABC) : production de boissons gazeuses – embouteilleur de PEPSI-COLA (Alger)

- BDL : Banque de Développement Local (Alger)

- BEA : Banque Extérieure d’Algérie (Oran)

- BISCORIMA : fabrication des biscuits et produits alimentaires (Oran)

- CAAT : Compagnie Algérienne d’Assurance Totale (Oran)

- CASTEL : production et commercialisation des boissons alcooliques (Oran)

- COCA-COLA : production des boissons gazeuses (Oran)

- DECOPORS : décoration et revêtement en cérame pour sol, mur et plafond (Oran)

- DELICE DE L’OUEST(GRACIEUSE – VACHE) : fabrication du fromage fondu(Oran)
- ENABEX : Production de tubes PVC PEHD (Oran)

- ENASEL : Entreprise Nationale du Sel CDRS-(Oran)

- ENIE : Entreprise Nationale des Industrie Electroniques (Sidi-Bel-Abbès)

- FILAMP : fabrication et la commercialisation des lampes à incandescence (Mascara)
- Global Algérie (filiale groupe industriel turc) : transport et distribution de produits de (Oran)

- GMI-ALGERIE : Intégration Industriel et solutions énergétique (Chelef)

- HAAL : Hispano Algérie de l’Alimentation; fabrication du thon et sardines (Oran)
- HAYAT - DHC (filiale groupe industriel turc) : fabrication et commercialisation des détergents, produits hygiéniques et couches bébés (Blida)

- Henkel Algérie (HA) : producteur détergents (Oran)

- IFKI : production du lait pasteurisé (Oran)

- INOXYDE : fabrication des seaux en oxyde (Oran)

- JOKTAL : fabrication de seaux en plastiques (emballage de 500g à 30 kg) – (Oran)

- JUMBO : fabrication des bouillons cube et poudre (Oran)
- MATEG ; fabrication de margarine (sol) (Oran)

- MOBILIS : opérateur du téléphonie mobile (Oran)

- NATEXIS-BANQUE : banque d’investissement (Oran)

- NCA-ROUIBA : Nouvelle Conserverie Algérienne (Alger)

- NTW-INDUSTRIE : Installation des équipements industriels (Tizi-Ouzou)

- OLANDA : laboratoire de fabrication de produits de beauté et d’hygiène (Oran)

- OTA – DJEZZY : opérateur du téléphonie mobile (Oran)
- PMA-T : Production et commercialisation du Matériel Agricole (Alger)

- PROMATCO : production de matériaux de construction (Oran)

- PYRSECOM : distribution et installation des pointeuses thermo (Alger)

- SACM : Société Algérienne de Construction Métallique (Oran)

- SAFPAL-idéal : société algérienne de fabrication produits alimentaires (Oran)

- SAIDAL : Fabrication, développement et commercialisation des médicaments (Médéa)

- SHERATON HOTELS & TOWERS D’ORAN : hôtellerie restauration (Oran)
- SIMAFE : Société Industrielle de Matériel Frigorifique& Equipement (Bejaia)

- SOFACT : fabrication de couverture, de filé artisanal et de tissue peluche (Tissemsilt)

- STAEM : société des tabacs algéro-emiratie (Oran)

- TRUST-ALGERIA : assurance et réassurance (Oran), algéro-qatarienne (Oran)

- UNILEVER : producteur détergents (Oran)

I - Identification de l’entreprise : 

Le tableau ci-dessous (8), regroupe le nom des entreprises, l’année de création, la localisation, le secteur d’activité et le champ d’activité. Cela nous permettra d’établir un « tri croisé » en regroupant des informations et d’étudier l’interface qui existe afin de sortir avec une analyse globale.

Tableau 8 : Identification des entreprises étudiées

	nom de l'entreprise
	année de création
	localisation
	secteur d'activité
	champ d'activité

	ENABEX, spa (EPE)
	1962
	Bir el Djir
	Industriel
	National

	SACM, sarl (EP)
	1963
	Oran
	Industriel
	National

	N.C.I Rouiba, sarl (EP)
	1966
	Alger
	Industriel
	National

	BEA, spa (EPE)
	1967
	Oran
	Service
	National

	ALGERINOX, sarl (EP)
	1968
	Oran
	Industriel
	National

	SIMAFE, sarl (EP)
	1978
	Bejaia
	Industriel
	National

	ENASEL, spa (EPE)
	1980
	Oran
	Industriel
	National+International

	OLANDA, snc (EP)
	1980
	Oran
	Industriel
	National

	ENIE, spa (EPE)
	1982
	Sidi-bel-abbès
	Industriel
	National+international

	CAAT, spa (EPE)
	1985
	Oran
	Service
	National

	BDL, spa (EPE)
	1985
	Oran
	Service
	National

	SAIDAL, spa (EPE)
	1989
	Médéa
	Industriel
	National+international

	SAFPAL - IDEAL, sarl (EP)
	1989
	Oran
	Industriel
	National

	ALFATRON,spa (EPE)
	1993
	Oran
	Industriel
	National

	NTW Industrie, sarl (EP)
	1993
	Tizi-Ouzou
	Industriel
	National

	Coca-Cola Algérie, spa (EE)
	1995
	Oran
	Industriel
	National

	PMA.T, spa (EPE)
	1997
	Alger
	Industriel
	National+international

	ALVER, spa (EPE)
	1997
	Oran
	Industriel
	National

	Jumbo, spa (EE)
	1997
	Oran
	Industriel 
	National+International

	Natexis banque, spa (EE)
	1997
	Oran
	Service
	National

	Trust - algéria, spa (EE)
	1997
	Oran
	Service
	National

	DECOPORS, sarl (EP)

Sheraton Oran, spa (EE)
	1997

2005
	Oran
Oran
	Industriel
Service
	National+International
National

	MATEG, sarl (EP)
	1998
	Oran
	Industriel
	National

	SOFACT, spa (EPE)
	1998
	Tissemsilt
	Industriel
	National

	ABC – PEPSI, sarl (EE)
	1998
	Alger
	Industriel
	National

	GRACIEUSEVACHE,sarl(EP)
	1999
	Oran
	Industriel
	National

	GMI Algérie, sarl (EP)
	1999
	Chlef
	Industriel
	National

	Henkel, spa (EE)
	1999
	Oran
	Industriel
	National

	BISCORIMA, sarl (EP)
	2000
	Oran
	Industriel
	National+International

	FILAMP, spa (EPE)
	2000
	Mascara
	Industriel
	National

	INOXYDE, sarl (EP)
	2000
	Oran
	Industriel
	National

	JOKTAL – sarl (EE)
	2000
	Oran
	Industriel
	National+International

	PROMATCO, sarl (EP)
	2000
	Oran
	Industriel
	National

	OTA – DJEZZY, spa (EE)
	2000
	Oran
	Service
	National

	MOBILIS, spa (EPE)
	2000
	Oran
	service
	National

	AIGLE, sarl (EP)
	2002
	Alger
	Industriel
	National

	HAAL, sarl (EE)
	2002
	Oran
	Industriel
	National+International

	Unilever, spa (EE)
	2002
	Oran
	Industriel
	National+International

	CASTEL, spa (EE)
	2002
	Oran
	Industriel
	National

	STAEM, spa (EE)
	2002
	Oran
	Industriel
	National

	PYRESCOM, sarl (EE)
	2003
	Alger
	Commercial
	National

	HAYAT, sarl (EE)
	2005
	Blida
	Industriel
	National

	Global, sarl (EE)
	2005
	Oran
	Commercial
	National

	IFKI, sarl (EP)
	2005
	Oran
	Industriel
	National


45 entreprises

(EPE) : Entreprise Publique Economique

(EE) : Entreprise Etrangère (Internationale)
(EP) : Entreprise Privée  

spa : Société Par Action

sarl : Société A Responsabilité Limitée

snc : Société en Nom Collectif

D’après le tableau 1, l’échantillon des entreprises étudiées est comme suit :

- secteur industriel: 
 35 entreprises (77,77%)

- secteur commercial : 2 entreprises (4,44%)

- secteur services : 
 8 entreprises (17,77%)

Il est à noter qu’une décomposition de l’échantillon à des entreprises étrangères et entreprises nationales (privées et publiques), et d’une grande importance qui lui est accordée afin de permettre une comparaison spécifique entre les pratiques menées par les entreprises nationales (privées et publiques) et les entreprises internationales.

Sur les 45 entreprises, on trouve :

- 16 entreprises internationales soit 35,56%

- 16 entreprises privées nationales soit 35,56%

- et 13 entreprises publiques économiques soit 28,88%.  

Concernant le champ d’activité des entreprises, la lecture du tableau dénote que le champ d’activité va du national à l’international, les entreprises qui exercent leur activité sur le champ (national et international) sont à 22,22% (soit un nombre de 10 entreprises). On trouve plus de la moitié à savoir 60% sont des entreprises nationales (un nombre de 6 entreprises) avec 4 entreprises publiques (SAIDAL, ENIE, ENASEL et PMA-T) et 2 privées (DECOPORS et BISCORIMA). Les entreprises internationales représentent 4 entreprises soit 40% (HAAL, JOKTAL, UNILEVER, JUMBO). 

La transformation des marchés nécessite une flexibilité de la part des managers en d’autres termes de l’entreprise ? les implications de cette mutation sont multiples. S’agit-il d’un effort consenti par l’entreprise ou la structure du marché qui exige à l’entreprise d’être plus compétitive et la pousse à créer et pratiquer le marketing ? ce que nous allons démontrer sur ce qui suit et à travers les changements majeurs qu’a connu la sphère économique.     

Tableau 9 : Taux d’utilisation des capacités de production et Taux d’intégration économique

	Capacité de production
	Nombre d’entreprises
	%
	Taux d’intégration
	Nombre d’entreprises


	%

	90%
80 – 90%

70 – 80%

45%
	1
3
3

1
	12,50
37,50
37,50

12,50
	20 a 50 %

50 a 70 %

70 a 80 %

+ de 80 %
	1

2

2

1
	16,67
33,33
33,33
16,67

	Total
	8
	100
	Total
	6
	100


Réponse : 8



   
  Réponse : ​6
A travers la question relative au taux de capacité de production, on a obtenu que 8 réponses et ce sont des entreprises industrielles en totalité dont 50% sont des entreprises publiques (SAIDAL, ALVER, PMA–T, SOFACT), 37,50% sont des entreprises privées (AIGLE, GMI-ALGERIE, INOXYDE) et 12,50% soit une seule entreprise internationale (JUMBO). 

L’entreprise PMA-T utilise jusqu’à 90 % de sa capacité de production, suivie d’ALVER, INOXYDE et GMI-ALGERIE avec une capacité de production de 80%. La SOFACT, JUMBO, SAIDAL avec une capacité entre 70 et 80%. L’entreprise AIGLE ne fonctionne qu’à 45% de sa capacité productive. 

En termes économiques, ces entreprises ont des réserves de production. 

En ce qui concerne le taux d’intégration économique, on a obtenu que 6 réponses (JUMBO, SAIDAL, SOFACT, INOXYDE, GMI-ALGERIE, AIGLE). L’entreprise INOXYDE avec un taux d’intégration de 45% seulement, suivi des entreprises GMI-ALGERIE et AIGLE avec un taux de 60%. Les taux des entreprises JUMBO et SAIDAL sont respectivement de 70 à 80%. Et en dernier lieu on observe la SOFACT avec un taux d’intégration de plus de 80%. 

Il est à noter que se sont des valeurs approximatives d’après les responsables de ces entreprises
.

Concernant l’évolution du chiffre d’affaires, on a relevé des résultats moins satisfaisants, nous n’avons obtenu le chiffre d’affaires que de quelques entreprises pour l’exercice 2006 comme suit : 

la CAAT avec un CA de 7,392 milliards de dinars 

la SOFACT avec un CA de 512.742 millions de dinars 

Il est pour inopportun d’analyser ces données. 

Pour l’évolution du nombre de salariés de l’entreprise, on a obtenu les réponses de certaines entreprises pour l’année 2006 seulement comme suit
 :

- GLOBAL avec un effectif de 70 salariés dans 15 cadres,

- GMI-ALGERIE avec 180 salariés dans 25 cadres,

- SOFACT avec une diminution des effectifs allant de 449 en 1999 à 400 en 2006,

- BDL 3000 salariés,

- SHERATON-ORAN avec 450 salariés en 2005 à 590 salariés en 2006,

- HAAL 520 salariés, 

- ALVER passant de 800 salariés en 2002 à 579 salariés en 2006,

- JUMBO avec 159 salariés en 2006.

Pour ces questions précises, des données nous ont été formulées mais nous semblent assez vagues pour en discuter et non des informations fiables.  

II - Perception générale du marketing par l’entreprise : 

Tableau 10 : Importance du marketing pour l’entreprise (ce tableau regroupe deux questions)

	L’étape actuelle du développement économique en Algérie implique-t-elle, le recours au marketing ? 
	Nombre
	%

	- Oui

- Non


	45

0

	100

0

	TOTAL
	45
	100

	Selon vous, l’efficacité des entreprises peut-elle être atteinte, renforcée par le recours à la démarche et aux instruments marketing ?
	Nombre
	%

	- Oui

- Non


	45

0

	100

0

	TOTAL
	45
	100


Réponse : 45

A partir de ces données, la totalité des entreprises trouvent que l’étape économique actuelle implique le recours au marketing comme étant un moyen d’insertion dans un marché concurrentiel et le recours au marketing renforce et maintient la position de l’entreprise sur le marché et permet d’atteindre son efficacité. Toutes les entreprises sont parfaitement conscientes du rôle, de l’importance et de la nécessité du recours au marketing comme un choix inévitable. Les avis ne divergent pas, la transformation du marché algérien a un impact sur le recours aux pratiques marketing. Cette réflexion nous pousse ainsi à poser une question principale : Cette prise de conscience quasi-générale implique-t-elle une application du marketing en tant que démarche ou simplement le recours à quelques techniques ? les données des tableaux 11 et 12 permettent de le préciser. 

Tableau 11 : Structure de la fonction marketing dans les entreprises

	Disposez-vous d’une structure spécialisée chargée des activités marketing?
	Nombre
	%

	- Oui

- Non


	45

0
	100

0

	TOTAL
	45
	100


Réponse : 45

D’après le tableau 11, on constate que la totalité des entreprises disposent d’une structure spécialisée chargée des activités marketing, cette structure prend des allures différentes. comme le révèle le tableau 12. 

Tableau 12 : Répartition par statut d’entreprises (structure marketing)

	    Statut de

   L’entreprise
Structure marketing
	Entreprise Internationale
	Entreprise Publique
	Entreprise

Privée
	TOTAL

	
	Nombre
	%
	Nombre
	%
	Nombre
	%
	Nombre
	%

	- Direction marketing

- Département marketing

- Service marketing

- Service commercial

	3
8
1
4

	18 ,75

50
6,25
25
	5
4

1
3
	38,46
30,77

7,70
23,07
	0
1
4

11
	0
6,25
25

68,75
	8

13

6

18
	17,78

28,89

13,33

40

	Ensemble
	16
	100
	13
	100
	16
	100
	45
	100


A partir de ce tableau, la structure marketing prend une organisation différente au sein des entreprises allant d’une direction jusqu’à un service commercial
. Les données du tableau 12 mettent en évidence l’importance que les entreprises donnent au marketing. 17,78% des entreprises (au nombre de 8) se dotent d’une direction chargée des activités marketing, 28,89% (au nombre de 13 entreprises) disposent d’un département marketing, 13,33% soit 6 entreprises dont les activités marketing sont organisées par un service marketing et 40% soit 18 entreprises disposent d’un service commercial qui se charge des activités marketing. 

Par contre une analyse approfondie de la structure marketing par catégorie d’entreprises (nationales ou internationales) permet de préciser et de valoriser cette prise de conscience
, puisque l’intérêt envers la pratique du marketing et le rôle du marketing dans les entreprises algériennes gagnent du terrain. Dans les entreprises des pays développés, le marketing se transforme d’une fonction départementale vers une fonction plus englobante, dont l’objectif central est l’établissement de relations à long terme avec les partenaires commerciaux et les clients Webster (1992). 

Sur les 17,78% des entreprises disposant d’une direction marketing on trouve 62,50% soit 5 entreprises toutes issues du secteur public (ALFATRON, ENIE, SAIDAL, MOBILIS, CAAT) et 37,50% soit 3 entreprises internationales (TRUST-ALGERIA , DJEZZY, et SHERATON-ORAN). 

On note toutefois que sur les 13 entreprises publiques étudiées dans l’échantillon 38,46% se dotent d’une direction marketing. On remarque ainsi que sur la totalité des entreprises privées étudiées, aucune ne se dote d’une direction marketing, mais cela n’empêche de dire que ces entreprises ne pratiquent pas le marketing autant que les grandes entreprises qui détiennent une direction chargée des activités marketing. La structure de la fonction marketing au sein de l’entreprise n’est pas le seul déterminant afin de valoriser les pratiques marketing en tant que démarche complète. 

Tableau 13 : Les entreprises disposant d’une direction marketing

	Entreprises publiques (5)
	Entreprises internationales (3)
	Entreprises privées (0)

	· ALFATRON

· ENIE
· SAIDAL
· MOBILIS

· CAAT


	- TRUST-ALGERIA
        - DJEZZY

  - SHERATON-ORAN
	           -


Les entreprises qui disposent d’un département marketing pèsent 28,89% au nombre de 13 dont on trouve 38,46% (soit 5) sont des entreprises algériennes avec 4 entreprises publiques et 1 entreprise du secteur privé et 8 entreprises internationales. 

Tableau 14 : Les entreprises disposant d’un département marketing

	Entreprises publiques (4)
	Entreprises internationales (8)
	Entreprises privées (1)

	· BEA
· BDL
· FILAMP 
· ENASEL


	· NATEXIS-BANQUE

· HENKEL

· UNILEVER

· JUMBO

· YAHAT

· CASTEL

· COCA-COLA

· PEPSI-COLA
	- ROUIBA


Les entreprises qui disposent d’un service chargé des activités marketing représentent 13,33% au nombre de 6. Sur ces entreprises on trouve 66,66% au nombre de 4 entreprises sont privées, 16,67% soit 1 entreprise publique et 16,67% équivalant de 1 seule entreprise internationale.  
Tableau 15 : Les entreprises disposant d’un service marketing

	Entreprises publiques (1)
	Entreprises internationales (1)
	Entreprises privées (4)

	- ALVER


	- STAEM 
	- GRACIEUSE-VACHE

- MATEG
- SACM 

- ALGERINOX


Pour le service commercial, on trouve 40% des entreprises au nombre de 18, (il est à rappeler qu’un service commercial utilise des techniques marketing par ces entreprises. 61,11% soit 11 entreprises du secteur privé, 22,22% soit 4 entreprises internationales et  16,67% soit 3 entreprises publiques. On remarque d’une part à travers ces données l’existence des entreprises internationales qui disposent de ce service (commercial). D’autre part ces entreprises sont récemment installées sur le marché algérien. L’on constate que les entreprises internationales pénètrent le marché algérien avec un service chargé des activités marketing mais avec l’évolution du marché ce service prend un intérêt croissant.  

Les entreprises disposant d’une direction marketing sont majoritaires des entreprises publiques avec 62,25% au nombre de 5 entreprises et 37,75% sont des entreprises internationales soit au nombre de 3 et aucune entreprise privée ne se dote d’une direction marketing. 

Pour les entreprises disposant d’un département marketing, on trouve 61,54% soit un nombre de 8 entreprises internationales,  30,77% avec un nombre de 4 sont des entreprises publiques et 7,69% soit une seule entreprise privée qui est d’une taille remarquable N.C.I. ROUIBA, considérée ainsi une ancienne entreprise qui a exercé avant l’ouverture du marché national. Deuxième constatation, le marché exige une restructuration pour une mise à niveau, une structure marketing a vu le jour et prend un intérêt croissant avec les transformations des marchés et l’ancienneté de l’entreprise sur le marché national. 

Les entreprises qui se dotent d’un service marketing, ce sont des entreprises spécialisées dans un domaine déterminé. Troisième constatation, La taille de marché de l’entreprise (le nombre et la distance des clients) a une influence sur la structure marketing de l’entreprise.  

Tableau 16 : Recours au marketing (démarche et/ou techniques)

	    Statut de

  L’entreprise
L’approche marketing
	Entreprise Internationale
	Entreprise Publique
	Entreprise

Privée
	TOTAL

	
	Nombre
	%
	Nombre
	%
	Nombre
	%
	Nombre
	%

	· Démarche 

· Recours à quelques techniques

	9
7
	56,25
43,75
	5

8
	38,46

61,54
	0

16
	0

100
	14
31
	31,11
68,89

	Ensemble
	16
	100
	13
	100
	16
	100
	45
	100


Réponse : 45

Seules 31,11% des entreprises adoptent une approche marketing au nombre de 14 entreprises au total, contre 68,89% au nombre de 31 entreprises ont recours au marketing qu’à travers l’utilisation de quelques techniques. Les entreprises adoptant une approche marketing sont les suivantes ; DJEZZY, SHERATON-ORAN, PEPSI-COCA, COCA-COLA, HENKEL, JUMBO, TRUST-ALGERIA, UNILEVER, NATEXIS-BANQUE, ALFATRON, ENIE, SAIDAL, CAAT et MOBILIS. On trouve 35,71% soit 5 entreprises issues toutes du secteur public, et 64,29% soit 9 entreprises sont des entreprises internationales. 

Ces données mettent en évidence d’une part l’importance accordée par les entreprises internationales pour le marché algérien. D’autre part les entreprises adoptant une approche marketing se dotent soit d’une direction marketing ou département marketing. 

68,89% soit un nombre de 31 entreprises utilisent quelques techniques. Il est à noter que parmi ces entreprises on trouve des entreprises internationales : GLOBAL, JOKTAL, CASTEL, HAYAT, STAEM, PYRESCOM et HAAL. D’un autre côté on constate que ces entreprises viennent d’être crée sur le marché national comme suit :

- GLOBAL : 2005
- JOKTAL : 2000

- CASTEL : 2000
- HAYAT :   2005

- PYRESCOM : 2003

- STAEM : 2002

- HAAL : 2002 

Les entreprises internationales qui adoptent une démarche marketing et se dotent d’une fonction marketing, ont été créées comme suit :
- NATEXIS-BANQUE : 1997

- JUMBO :  1997 
-TRUST-ALGERIA : 1997
- PEPSI-COLA : 1998

- COCA-COLA : 1998

- HENKEL : 2000

- UNILEVER : 2000

- DJEZZY : 2000

- SHERATON-ORAN : 2005

L’on constate d’une part que ce sont des entreprises de renommée mondiale et d’autre part ce sont des entreprises qui ont exercé au minimum 5 années sur le marché national mis à part le SHERATON-ORAN ce qui pousse à dire que ces entreprises ont déjà acquis une expérience du marché. Ce résultat global cache des différences de comportement assez caractéristiques des types d’entreprise, de leur champ d’activité et de la structure de la fonction marketing. 

En croisant les résultats obtenus auparavant avec les résultats du tableau 16 on peut avoir une idée sur le lien qui existe entre l’organisation de la fonction marketing au sein de l’entreprise et le champ d’activité.  

Tableau 17 : Croisement entre structure de la fonction marketing et le champ d’activité de l’entreprise

	Organisation de la fonction marketing au sein de l’entreprise
	Nombre


	Utilisation du marketing

(nombre d’entreprises)
	Champ d’activité

(nombre d’entreprises)

	
	
	démarche
	techniques
	national
	international

	1. Direction marketing

2. Département marketing

3. service marketing

4. servie commercial
	8
13
6
18
	8
6
0

0
	0
7
6
18
	6
10
6
14
	2
3
0
4

	TOTAL


	45
	14

	31

	36

	11


	
	
	45
	45


Réponse : 45
Remarque : le champ d’activité international intègre aussi le national.

Ces données nous illustrent l’interface organisation de la fonction marketing au sein de l’entreprise, son mode d’utilisation (démarche ou technique) et le champ d’activité (national et international). 

Les entreprises disposant d’une direction marketing adoptent une démarche marketing et exercent leurs activités sur le marché national et international
, sont au nombre de deux seulement à savoir l’ENIE et SAIDAL (entreprises publiques) et les entreprises qui disposent d’un département marketing et exercent leurs activités sur le marché international sont au nombre de 3 avec 1 entreprise publique (ENASEL) et 2 entreprises internationales (JUMBO et UNILEVER). 

Par contre les 5 entreprises qui exercent aussi à l’international se dotent d’un service commercial. Nous relevons deux internationales (HAAL et JOKTAL), deux entreprises privées (BISCORIMA et DECOPORS) et une seule entreprise publique PMA-T. On concstate que presque la majorité des entreprises de notre échantillon étudié exercent leur activité sur le marché national ce qui nous ramène à déduire que le marché national n’est pas encore arrivé à la saturation.  
Tableau 18 : Différence entre commercialisation et marketing

	l’entreprise opère-t-elle une différence entre commercialisation et marketing ? 
	Nombre
	%

	- Oui

- Non 

	43

2
	95,56

4,44

	TOTAL
	45
	100



Réponse : 45

A partir de ces données, 95,55% des entreprises opèrent une distinction entre la fonction marketing et la fonction commerciale contre 4,44% qui ne font pas de distinction qui sont respectivement la SOFACT et l’ENABEX. Ce sont deux entreprises qui ont exercé durant une période de monopole ou un état d’esprit de production régner et le consommateur est mis à l’indexe. Malgré une prise de conscience par ces deux entreprises sur la nécessité du marketing, elles n’arrivent pas à cerner l’état d’esprit marketing, le tableau suivant va le corroborer.

Tableau 19 : Définition du marketing par les entreprises

	
	Définition complète
	Définition incomplète
	%
définition complète
	%
définition incomplète

	Donnez une définition du marketing ?

	10
	6
	62,50
	37,5

	TOTAL
	               16
	            100 %


Réponse : 16

Avec un taux de 62,50% les entreprises ont donné une définition complète du marketing, conte 37,5% incomplète. Il est à noter qu’en marketing chacun a sa propre définition. Une telle situation n’est pas étonnante dans la mesure ou le marketing englobe un certain nombre d’éléments. Toutefois il faut indiquer que le marketing ne peut être lié seulement aux opérations de vente ou de publicité. On le trouve à tous les nivaux d’activité de l’entreprise. La définition qui aborde ces points a été citée par SAIDAL. 

Par marketing les entreprises entendent : 

- le marketing c’est toute la technique de vente (GMI-ALGERIE)

- le marketing est toute forme de publicité afin de promouvoir les ventes (SOFACT)

- le marketing c’est faire connaître les produits et l’entreprise (INOXYDE)

- le marketing est l’ensemble des techniques de vente (JOKTAL)

- le marketing sert à conquérir des marchés et se faire connaître (PMA-T)

- le marketing est une méthode d’approche des problèmes de commercialisation (ENABEX)

Cet ensemble de définition ne nous semble pas complet dans la mesure où on aborde que des éléments superficiels du marketing.

Sur ce qui suit nous allons voir les définitions que nous considérons comme complètes regroupant des éléments de la démarche marketing (étude des besoins, cibler le marché, l’élaboration d’une stratégie, mise en oeuvre du marchéage et le suivi du produit) :

- le marketing est une démarche allant de la connaissance du marché jusqu’au        lancement d’un  produit (NATEXIS-BANQUE)

- le marketing est un état d’esprit, une organisation et une communication (GLOBAL)

- le marketing est une fonction stratégique qui coordonne toutes les autres fonctions de l’entreprise en amont et en aval (SAIDAL)

- le marketing est une connaissance détaillée du marché pour mieux cibler la clientèle et défendre l’image de marque de l’entreprise (BDL)

- le marketing est une fonction qui coordonne toutes les actions de l’entreprise (UNILEVER)

- le marketing est une approche regroupant un ensemble de moyens qui facilite la mise d’un produit sur le marché  (JUMBO)

- le marketing est l’étude de marché, le lancement d’un produit nouveau, identifier les besoins du consommateur (HENKEL)

- le marketing est l’élaboration des stratégies afin de conquérir des marchés (CASTEL)

- le marketing est une démarche qui consiste à mettre en œuvre des actions sur le court, moyen et long termes dans le but de rentabiliser l’entreprise (ENIE)

On remarque ainsi que les entreprises qui se dotent d’une direction et d’un département marketing, abordent le marketing comme étant un état d’esprit en raison de la forte concurrence. Les entreprises internationales ont tendance à donner une crédibilité au recours au marketing en tant qu’approche plus développée que par rapport aux entreprises nationales.

III -  Questions relatives à la connaissance des pratiques marketing : 

Tableau 20 : La stratégie actuelle des entreprises

	 Statut de

L’entreprise
Stratégie de l’entreprise
	Entreprise Internationale
	Entreprise Publique
	Entreprise

Privée
	TOTAL

	
	Nombre
	%
	Nombre
	%
	Nombre
	%
	Nombre
	%

	- Conquérir des marchés existants 
- Conquérir des marchés nouveaux
- Conquérir des marchés existants et nouveaux


	8

5

4
	47,06

29,41

23,53
	1

9

3
	7,69

69,23

23,08
	7

3

5
	46,67

20

33,33
	16

17

12
	35,55

37,78

26,67



	Ensemble
	17
	100
	13
	100
	15
	100
	45
	100


Réponse : 45

A la lecture du tableau, pour 35,55% des entreprises leur préoccupation actuelle est de conquérir les marchés existants (CASTEL, TRUST-ALGERIA, NATEXIS-BANQUE, GLOBAL, FILAMP, INOXYDE, STAEM, HAAL, DECOPORS, IFKI, GMI-ALGERIE, NTW-INDUSTRIE, SIMAFE, HAYAT, JOKTAL, PROMATCO), la totalité de ces entreprises viennent d’être créées sur le marché algérien et leur stratégie préliminaire est de conquérir le marché existant afin d’acquérir de nouvelles parts de marché. 

Une décomposition selon le statut de l’entreprise permet d’avoir une idée plus claire. On trouve 8 entreprises internationales (CASTEL, TRUST-ALGERIA, NATEXIS-BANQUE, GLOBAL, HAYAT, STAEM, HAAL, JOKTAL), une filiale de l’ENIEM qui a été créée après la restructuration de l’entreprise (FILAMP), on trouve 7 entreprises issues du secteur privé (IFKI, DECOPORS, SIMAFE, INOXYDE, PROMATCO, GMI-ALGERIE, NTW-INDUSTRIE).  

Avec 37,77% au nombre de 17, la stratégie de ces entreprises est de conquérir des marchés nouveaux parmi ces entreprises ; COCA-COLA, PEPSI-COLA, ENIE, DJEZZY, ALGERINOX, CAAT, BEA, BDL, NATEXIS-BANQUE, ENASEL, PYRESCOM, ENABEX, SOFACT, MATEG, PMA-T, OLANDA, SAIDAL.
On constate que ce sont des entreprises qui se dotent d’une certaine expérience (ENIE, ENASEL, ALGERINOX, CAAT, BEA, BDL, ENASEL, ENABEX, SOFACT, OLANDA, MATEG, SAIDAL, PMA-T) qui veulent accroître leur part de marché en se développant. La deuxième tranche des entreprises est constituée des filiales des firmes internationales (COCA-COLA, PEPSI-COLA, DJEZZY, NATEXIS-BANQUE, PYRSECOM) ou ayant une part de marché importante sur le marché algérien et voulant conquérir des nouveaux marchés.  

Pour 26,67 % des entreprises leur stratégie actuelle est de conquérir les marchés existants et des marchés nouveaux (ALFATRON, ROUIBA, UNILEVER, MOBILIS, JUMBO, ALVER, SACM, INOXYDE, BISCORIMA, GRACIEUSE-VACHE, HENKEL, JOKTAL), ces entreprises ont des réserves de production comme (INOXYDE, JUMBO).  

Tableau 21 : Le portefeuille d’activité de l’entreprise et le DAS

	Le portefeuille d’activité de l’entreprise 

est-il satisfaisant ?
	Nombre
	%

	- Oui

- Non


	37
0

	100

0


	TOTAL
	37
	100

	Le DAS est-il intéressent pour l’avenir ?
	Nombre
	%

	- Oui

- Non

	37
0

	1000


	TOTAL
	37
	100


 Réponse : 37

La totalité des entreprises voient que leur portefeuille est satisfaisant et les domaines d’activités stratégiques sont intéressants pour l’avenir, les entreprises qui se sont abstenues à répondre sont : INOXYDE, CASTEL, IFKI, NTW-INDUSTRIE, SIMAFE, GRACIEUSE-VACHE, GLOBAL, PYRESCOM.
Les entreprises qui ont des intérêts importants à sauvegarder (concentration sur des activités rentables ou conquête de segments de marché nouveaux, abandonnés ou sous-évalués par la concurrence), sont les plus dynamiques en ce qui concerne un intérêt particulier pour les options stratégiques pour faire face à une concurrence devenue ardues ces dernières années, mais sans véritable fil conducteur (ENIE, ALFATRON, SAIDAL, CAAT, ENASEL, ROUIBA, MOBILIS, ALVER) et éventuellement les entreprises internationales. 

Tableau 22 : Les facteurs qui ont suscité l’intérêt porté au marketing

	Quels sont les facteurs qui ont suscité l’intérêt porté au marketing ?
	Nombre
	%

	1 – mévente

2 – lancement d’un nouveau produit

3 – réaction de la concurrence

4 – promotion de l’image de marque de l’entreprise

5 – conquérir de nouveaux marchés

6 – lancement d’une nouvelle entreprise


	8

36

32

15

7

10
	7,41

33,34

29,63

13,89

6,48

9,25

	TOTAL
	108
	100



Réponse : 108

Le total des réponses est de 108 sur un échantillon de 45 entreprises justifié par le fait que l’entreprise envisage plusieurs modalités. 

Les facteurs invoqués sont dans l’ordre d’importance décroissant comme suit :

- lancement d’un produit nouveau : 33,33 %

- réaction de la concurrence : 29,62 %

- promotion de l’image de marque de l’entreprise : 13,88 %

- lancement d’une nouvelle entreprise : 9,25%

- mévente : 7,40 %

- conquérir de nouveaux marchés : 6,48 %

On remarque d’après ces données, l’intérêt porté au marketing est fonction de deux principaux facteurs qui expliquent à eux seuls 63 %. Un intérêt croissant pour le lancement d’un produit nouveau (la majorité des entreprises confirment que le lancement d’un produit nouveau nécessite le recours au marketing), suivi par la concurrence qui poussent les entreprises à suivre le rythme. La totalité des entreprises nationales (privées et publiques) trouvent que la concurrence est le facteur déclencheur porté sur le recours au marketing. Quand on parle de la concurrence il s’agit de la concurrence internationale et nationale. 
La promotion de l’image de marque d’un taux de 13,88 % avec un nombre de 15 entreprises, 10 issues du secteur public (ALFATRON, ENIE, SAIDAL, ENASEL, BDL, BEA, SOFACT, ALVER, FILAMP, MOBILIS), 2 entreprises du secteur privé (ROUIBA et MATEG) et 3 entreprises internationales (JOKTAL, COCA-COLA, HAYAT). 

Le lancement d’une nouvelle entreprise est considéré comme le facteur qui porte le recours au marketing dés le démarrage des activités de l’entreprise (le marketing né avec l’entreprise, selon une structure déterminée), un taux de 9,25 % équivaut à 10 entreprises toutes internationales : UNILEVER, HENKEL, DJEZZY, PEPSI-COLA, COCA-COLA, CASTEL, GLOBAL, NTEXIS-BANQUE, TRUST-ALGERIA, HAYAT.
Quand au facteur de mévente, il représente 7,40% soit 8 entreprises (SAIDAL, ENIE, ENASEL, OLANDA, PMA-T, ALVER, ENABEX, SOFACT), on remarque premièrement que se sont la totalité des entreprises algériennes et deuxièmement ce sont en totalité du secteur public (sauf OLANDA du secteur privé). On notera toutefois que la mévente concerne une sous-utilisation ou un sur stockage.        

Conquérir de nouveaux marchés est l’œuvre des entreprises internationales avec un taux de 6,48 % représentant 7 entreprises (JOKTAL, GLOBAL, NATEXIS-BANQUE, UNILEVER, HENKEL, DJEZZY, JUMBO).

Le point commun entre les entreprises nationales et internationales qu’il convient de souligner est le lancement d’un nouveau produit qui demeure le premier facteur suscitant le recours au marketing. Cela confirme une certaine originalité des entreprises, mais cette originalité peut être analysée de deux manières différentes. D’une part la survie
 de l’entreprise et d’autre part son développement
 via le lancement des nouveaux produits sur le marché, qui est considéré comme un avantage compétitif. 

Tableau 23 : Poste de valorisation du personnel

	Cet intérêt (porté au marketing) a-t-il été 

accompagné d’une valorisation :
	Nombre
	%

	- des postes attribués à ce volet (par le recrutement du 

personnel dans  ce domaine) ?

- de la place occupé par l’organe chargé des tâches 

assignées au marketing ?

- des rémunérations du personnel attaché à cette fonction ?


	42
3
2
	89,36
6,38
4,26

	TOTAL
	47
	100


Réponse : 47
Remarque le résultat obtenu est de 47 réponses sur un échantillon de 45 entreprises dont certaines, ont envisagé deux modalités (deus réponses). 

Le tableau ci-dessus nous illustre les résultats suivants : 89,36% des entreprises avaient accompagnés l’intérêt porté au marketing par une valorisation des postes attribués à ce volet. La décomposition de ces résultats par statut d’entreprise nous permet de mieux assimiler les données. La totalité des entreprises internationales ont recruté du personnel spécialisé dans ce domaine (16 entreprises), suivi des entreprises du secteur privé au nombre de 16 entreprises et le secteur public avec 10 entreprises (ENIE, ALFATRON, BEA, BDL, CAAT, ENASEL, SAIDAL, ALVER, MOBILIS et FILAMP).

Les entreprises qui ont valorisé l’intérêt porté au marketing par une valorisation de la place occupée par l’organe chargé des tâches assignées au marketing (ALGERINOX, MATEG et GRACIEUSE-VACHE). 

par contre la valorisation du personnel attaché à cette fonction, deux entreprises la pratiquent et il s’agit de deux entreprises étrangères à savoir UNILEVER et HENKEL.

Articulation de l’action marketing à l’ensemble des autres activités de l’entreprise ? 

Le but de cette question est de connaître le degré de son insertion au sein de l’entreprise, la réponse à cette question a été difficile du point de vue des entreprises on a obtenu que 15 réponses : 7 entreprises internationales, 5 entreprises du secteur public et 3 privées. Les entreprises internationales, ce sont celles qui ont davantage abordé l’articulation sans toutefois pouvoir décrire de manière claire et transparente le processus d’agencement et d’entraînement des activités marketing aux autres activités de l’entreprise.   

Les entreprises internationales qui déclarent l’articulation de la fonction marketing avec les autres fonctions de l’entreprise sont :

- UNILEVER

- HENKEL

- JUMBO

- DJEZZY

- COCA-COLA

- SHERATON-ORAN

- CASTEL

Les entreprises nationales publiques :

-ENIE

-SAIDAL

-ALFATRON

-FILAMP

-MOBILIS

Les entreprises nationales privées :

-MATEG

-GRACIEUSE-VACHE

-ROUIBA

Au sein des entreprises internationales qui ont répondu à cette question trouvent d’une autre manière plus philosophique que l’articulation du marketing au sein de l’entreprise consiste à orienter toutes les autres activités. 

Le mécanisme d’articulation est mieux perçu, auprès des entreprises SAIDAL et ENIE, comme un mode d’impulsion de toutes les autres activités de l’entreprise, considéré comme fonction pivot au sein de l’entreprise. 
Le secteur privé aborde ainsi la question, l’action marketing est une activité à long terme ; elle est autonome ce qui ne précise pas clairement les réponses ne permettant pas de décrire ce mécanisme. D’une autre manière cette articulation se trouve d’une manière implicite, indirectement dans l’activité de l’entreprise.

La question portant sur la position de l’organe chargé des activités marketing dans l’organigramme de l’entreprise, nous la considérons comme une question de contrôle à la question numéro 11, relative à la structure prenant en charge les activités marketing au sein de l’entreprise. Nous remarquons à travers les données qu’il n’y a aucun déphasage sur les réponses formulées par les entreprises.   
Tableau 24 : Position de l’organe chargé des activités marketing dans l’organigramme de l’entreprise 

	Dans l’organigramme de l’entreprise, à quel niveau se localise l’organe chargé des activités marketing ?
	Nombre
	%

	- direction générale

- direction commerciale

- direction marketing

- département marketing

- département commercial

- département des ventes

- département approvisionnement

- département publicité

- service marketing

- service commercial


	0

0

8
13
0

0

0

0

6
18
	0

0

17,78

28,89
0

0

0

0

13,33
40

	TOTAL
	45
	100


Réponse : 45

Pour 17,78% des entreprises (au nombre de 8) la direction marketing se charge des activités marketing, 28,89% (au nombre de 13 entreprises) le département marketing se charge de ces activités, 13,33% soit (6 entreprises) dont les activités marketing sont menées par le service marketing et 40% soit (18 entreprises) le service commercial qui se charge des activités marketing. 

On remarque que les résultats obtenus dans ce tableau sont adéquats avec les résultats obtenus dans le tableau numéro 12 portant sur la structure chargée des activités marketing au sein de l’entreprise. 

La crédibilité du marketing est plus fiable dans la mesure où on trouve des structures chargée des activités marketing allant d’une direction, d’un département et d’un service marketing, leur nombre est important de 60% soit 27 entreprises au total.   

Les questions suivantes abordent les éléments du mix-marketing. 

Tableau 25 : Différenciation des produits

	Avez-vous déjà pratiqué la politique de différenciation des produits ?
	Nombre
	%

	- Oui

- Non


	43

2
	95,55

4,44

	TOTAL
	45
	100


Réponse : 45

On remarque à partir de ces données que 95,55% des entreprises ont pratiqué et pratiquent une politique de différenciation des produits, une nécessité inhérente à la concurrence
. Ce qui nous attire dans cette question ce sont les entreprises qui n’ont pas pratiquer une différenciation des produits il s’agit de l’entreprise privée OLANDA qui a trouvé des difficultés énormes à la commercialisation de ses produits et NTW-INDUSTRIE puisqu’il s’agit d’un nouveau produit industriel.  

Tableau 26 : Tests de qualité des produits

	Procédez-vous d’une manière systématique et périodique, à des tests de qualité-produit pour vous assurez que les normes de qualité fixées par votre entreprise, sont-elles bien respectées ?
	Nombre
	%

	- Oui

- Non


	40

1
	97,56

2,44

	TOTAL
	41
	100


Réponse : 41

Il est à signaler que le nombre de réponses obtenues est de 41 réponses et on remarque que les entreprises qui se sont abstenues de répondre sont toutes issues du secteur des services à savoir (BEA, BDL, CAAT, NATEXIS-BANQUE). A travers les données du tableau 26 ; 97,56 % des entreprises effectuent de tests de qualité-produit et une seule entreprise (GLOBAL) avec un taux de 2,44% n’effectue pas des tests. Il est à signaler que le test ici effectué est un contrôle systématique à travers l’observation et le traitement des réclamations des clients. Plus en détail SHERATON-ORAN effectue des tests périodiquement soucieux de la qualité de ses services et l’entreprise CASTEL en effectuant des tests de comparaison avec d’autres produits concurrents.   
Tableau 27 : Politique des marques

	Recourez-vous à la politique des marques ?
	Nombre
	%

	- Oui

- Non


	41

0
	100

0

	TOTAL
	41
	100


Réponse : 41

On remarque que la totalité des entreprises pratiquent une politique de marque. Les entreprises de services se sont abstenues de répondrent. Les entreprises internationales accordent plus d’importance à la marque que les nationales, l’exemple de JOKTAL qui s’est lancée récemment est en train d’investir sur la promotion de son image de marque. 

Tableau 28 : Formule de nom de marque

	A quelles formules de nom de marque recourez-vous ?
	Nombre
	%

	- marque produit

- marque ombrelle

- marque déclinable

- double marque (marque signature et marque prénom)

- autres 


	7

30

0

4

0
	17,07

73,17

0

9,76

0

	TOTAL
	41
	100


Réponse : 41

Les données du tableau ci-dessus nous donne un taux de 73,17 % d’entreprises qui pratiquent une politique de marque ombrelle, 17,07% des entreprises utilisent une marque produit et 9,76% utilisent une double marque. 

Les entreprises pratiquant la politique ombrelle sont 30 comme suit : 

ENABEX, SACM, ALGERINOX, SIMAFE, ENASEL, OLANDA, SAIDAL, GRACIEUSE-VACHE, ALFATRON, NTW-INDUSTRIE, PMA-T, ALVER, JUMBO, TRUST-ALGERIA, CAAT, SOFACT, GMI-ALGERIA, HAAL, IDEAL, FILAMP, INOXYDE, JOKTAL, PROMATCO, DJEZZY, MOBILIS, PYRESCOM, GLOBAL, IFKI, DECOPORS, AIGLE. 

Les entreprises utilisant la marque produit sont au nombre de 7 comme suit :

STAEM, HAYAT, UNILEVER, MATEG, BISCORIMA, HENKEL, CASTEL. 

Les entreprises utilisant la marque double au nombre de 4 comme suit :
ENIE, PEPSI-COLA, COCA-COLA, ROUIBA

On remarque à travers ces données que 4 entreprises pratiquent une politique de produit différente des autres entreprises dont une entreprise publique (ENIE) et trois issues du secteur privé (ROUIBA, BISCORIMA, MATEG). On cite l’exemple des produits ENIE (téléviseur FLATRON-ENIE, ENIE-VISION, les chaînes HI-FI de nom TESSALA et on trouve toujours une signature de la marque ENIE, dans tous les produits de l’entreprise), l’entreprise ROUIBA qui a lancé un nouveau produit (ZOOM) portant une marque différente des autres produits de l’entreprise qui portaient la marque ombrelle (en totalité). MATEG avec son produit SOL et BISCORIMA avec la marque des gaufres YOGA.
Il est à signaler que chaque politique précédente comporte des avantages et inconvénients. On a remarque ainsi un intérêt accru se manifeste de la part des entreprises envers la marque, en parlent plutôt de la gestion de la marque dans les cas où, auparavant en parlaient de gestion de produit.  

Tableau 29 : L’image de marque de l’entreprise

	L’image de marque de l’entreprise et de ses produits est-elle bien assise auprès du public ou de la clientèle ? 
	Nombre
	%

	- Oui

- Non


	45

0
	100

0

	TOTAL
	45
	100


Réponse : 45

On remarque que la totalité des entreprises approuvent que l’image de marque de l’entreprise est bien assise auprès du public, avec un taux de 100%.

Tableau 30 : Segmentation des marchés

	Avez-vous déjà pratiqué la segmentation du marché ? Q (1)

	Nombre
	%

	- Oui

- Non
	37

0
	100

0

	TOTAL
	37
	100

	La segmentation que vous pratiquez est-elle maîtrisable ? Q (2)
	Nombre
	%

	- Oui

- Non


	23

0
	100

0

	TOTAL
	23
	100


Réponse Q (1) : 37





       Réponse Q (2) : 23

Le tableau 30 englobe les données de deux questions. Les réponses obtenues pour la première tranche de la question sont de 37 entreprises, dont la totalité segmentent le marché. Il est à signaler à ce sujet que la segmentation effectuée par certaines entreprises de manière expérimentale, les entreprises internationales élaborent une segmentation stratégique (catégorie de clients). Citons le cas de DJEZZY, une segmentation de la clientèle sur la base de deux critères par age et critère socio-professionnel.  
La majorité des entreprises internationales ont répondu à cette question (l4), toutes les entreprises issues du secteur public (13) et (10) du secteur privé. 
Pour la deuxième tranche du tableau, on n’a obtenu que 23 réponses (DJEZZY, MOBILIS, ALFATRON, ENIE, SAIDAL, ALVER, HAYAT, GLOBAL, PEPSI-COLA, COCA-COLA, HAAL, TRUST-ALGERIA, GRACIEUSE-VACHE, STAEM, DECOPROS, AIGLE, PMA-T, JOKTAL, SOFACT, HENKEL, UNILEVER, JUMBO, GMI-ALGERIE). Toutes ces entreprises prétendent maîtriser la segmentation. 
Tableau 31 : Etude de comportement du consommateur

	Procédez-vous à des études de comportement du consommateur ?
	Nombre
	%

	- Oui

- Non


	3

42
	6,67

93,33

	TOTAL
	45
	100


 
Réponse : 45

On remarque que seulement 6,67% procèdent à des études de comportement du consommateur, il s’agit des entreprises étrangères (HENKEL, DJEZZY, COCA-COLA), aucune entreprise algérienne ne procède à ce genre d’étude que nous trouvons très important afin de déterminer les variables influençant le comportement du consommateur et le processus qui détermine l’acte d’achat. Au cours de notre entretien avec des dirigeants d’entreprises algériennes, la phrase se répète est pratiquement la même « en tant qu’algérien on s’est comment pense l’algérien », cette affirmation n’est pas suffisante dans la mesure ou elle ne donne pas assez de détail sur le processus d’achat sur les motivations, les freins,…

On remarque par contre, les entreprises étrangères qui élaborent des études de comportement du consommateur, se basent seulement sur le suivi et la gestion rigoureuse des réclamations des clients. 

La deuxième tranche de la question ne concerne que les entreprises qui procèdent à ce genre d’étude à savoir le comportement du consommateur, les réponses concernant la question par qui a été réalisé ce genre d’étude ? cette question ne mérite pas une analyse faute d’absence de réponse, par contre les entreprises étrangères reconnaissent que des études sont élaborées par des organismes étrangers et que ces derniers sont choisis par l’entreprise mère.  Il est à noter que le genre d’étude généralement élaborée couvre le macro environnement afin de détecter les points forts et les points faibles du marché national. 

Remarque : les questions suivantes vont être traitées globalement dans la mesure où on n’a pas obtenu des informations fiables afin de les analyser spécifiquement. 

Pour la question relative aux dépenses de marketing, on a du mal à avoir l’information malgré les relations personnelles avec certains dirigeants d’autant plus que, les entreprises étrangères qui ne communiquent guère ce genre d’informations relatives au budget. Malgré  cet obstacle on a pu obtenir quelques informations (ALVER dépense une moyenne de 500.000DA semestriellement aux activités marketing), le SHERATON-ORAN à dépensé un montant de 4,5 milliards de centimes en 2006 spécialement pour les activités marketing et envisage de dépenser 5 milliards pour l’année 2007. 

La question relative à la décomposition des dépenses par rubriques s’effectue mais malheureusement on n’a pas pu obtenir ce détail auprès des entreprises.   

Tableau 32 : Evaluation des dépenses marketing

	Pouvez-vous donnez une évaluation quantitative sur les dépenses globales de marketing ?
	Nombre
	%

	- Oui

- Non


	45

0
	100

0

	TOTAL
	45
	100


 
Réponse : 45

La totalité des entreprises (nationales et internationales) déclarent pouvoir calculer les

dépenses globales de marketing. L’explication d’une telle particularité trouve son origine dans le fait que les dépenses marketing de certaines entreprises se limitent parfois à des actions particulières (publicité, participation à des foires et exposition, opération de promotion des ventes,…). Le budget alloué à ces actions peut facilement être calculer et la plupart du temps disponible sans aucune recherche particulière. Mais on a eu du mal à avoir des informations chiffrées. 
Tableau 33 : Méthode de calcul de rentabilité des dépenses marketing

	Disposez-vous d’une méthode de calcul de la, rentabilité des dépenses marketing ?
	Nombre
	%

	- Oui

- Non


	6

32
	15,79

84,21



	TOTAL
	38
	100


Réponse : 38

A travers ce tableau on remarque que 84,21% des entreprises ne disposent pas d’une méthode relative au calcul de la rentabilité des dépenses marketing, c’est une technique très importante qui permet de valoriser les actions marketing dans l’entreprise. Seulement 15,79% disposent d’une méthode de calcul de rentabilité (HENKEL, UNILEVER, DJEZZY, CASTEL, COCA-COLA, PEPSI-COLA), ce sont en totalité des entreprises internationales, deux entreprise utilisent une méthode propre à elles (HENKEL et DJEZZY)
 deux entreprises qui prétendent avoir une méthode nouvelle propre a l’entreprise. 

Tableau 34 : Paramètres de marketing

	Parmi l’ensemble des paramètres de marketing (produit, prix, distribution, communication) quels sont ceux auxquels avez-vous recours ?
	Nombre
	%

	- publicité
- politique de produit

- qualité

- prix

- canal de distribution

- promotion des ventes 

- conditionnement

- S.A.V

- livraison à domicile

- délai de traitement des dossiers des clients (banques)


	45
45

45

45

45

26

13

7

2

2


	16,36
16,36

16,36

16,36

16,36

9,45
4,73
2,56
0,73
0,73


	TOTAL
	275
	100


Réponse : 275
On remarque que le nombre de réponse est supérieur à l’échantillon, cela est dû à des réponses multiples par une seule entreprise (plusieurs modalités). 

Les paramètres auxquels les entreprises ont recours, représentent à eux seuls 82% (la politique du produit, le prix, la qualité, la publicité et le canal de distribution), la totalité des entreprises pratiquent ces paramètres. Suivi des promotions des ventes avec un taux de 9,45%, qui prennent un intérêt croissant, on trouve 42,30% (au nombre de 11) sont des entreprises internationales (SHERATON-ORAN, DJEZZY, PEPSI-COLA, COCA-COLA, CASTEL, UNILEVER, HENKEL, JUMBO, HAYAT, TRUST-ALGERIA et NATEXIS-BANQUE), les entreprises publiques nationales sont à l’ordre de 30,77% (au nombre de 8) à savoir (ENABEX, ENIE, ALFATRON, MOBILIS, FILAMP, ENASEL, CAATet SOFACT) et le secteur privé de 26,93 % (un nombre de 7) dont (ROUIBA, AIGLE, IDEAL, MATEG, GRACIEUSE-VACHE, ALGERINOX et SACM).

Le conditionnement avec un taux de 4,73%, dont la totalité sont des entreprises du secteur industriel
, (avec des entreprises internationales d’un taux de 53,84% soit au nombre de 7 respectivement ; HAAL, HENKEL, UNILEVER, PEPSI-COLA, COCA-COLA, HAYAT, CASTEL). Ensuite un taux de 46,15% d’entreprises nationales au nombre de 6 dont 2 du secteur public (ENIE et ENASEL) et 4 du secteur privé qui sont (AIGLE, ROUIBA, BISCORIMA, IDEAL). On remarque ainsi que les entreprises privées mènent des efforts sur la qualité de leurs produits et éventuellement à d’autres paramètres qui étaient négliges auparavant où qui s’appréciaient comme secondaires à savoir le conditionnement et emballage notamment le design (la stylique). L’autre paramètre utilisé est le S.A.V avec un taux de 2,56%, utilisé par les entreprises industriels
 (GMI-ALGERIE, ALFATRON, ENIE, NTW-INDUSTRIE, PYRESCOM, PROMATCO, INOXYDE). La livraison à domicile avec un taux de 0,73% représentant 2 entreprises respectivement (GMI-ALGERIE et NTW-INDUSTRIE). 
Le dernier paramètre et le délai de traitement des dossiers (spécialement domaine bancaire), représente un taux de 0,73% avec 2 entreprises la BEA et la BDL.  
Tableau 35 : Politique de markeitng-mix
La question posée est la suivante : Avez-vous défini et/ou mis en pratique une politique de markeitng-mix ?
	    Statut de

  L’entreprise
Politique de marketing-mix
	Entreprise Internationale
	Entreprise Publique
	Entreprise

Privée
	TOTAL

	
	Nombre
	%
	Nombre
	%
	Nombre
	%
	Nombre
	%

	· Oui

· Non


	12

4


	75

25
	6

7
	46,15

53,85


	6

10
	37,5

62,5
	24

21
	53,33

46,67

	Ensemble
	16
	100
	13
	100
	16
	100
	45
	100


Réponse : 45

Sur les 53,33%, on trouve 50% d’entreprises internationales au nombre de 12 (STAEM, DJEZZY, PEPSI-COLA, COCA-COLA, CASTEL, HAYAT, SHERATON-ORAN, JUMBO, NATEXIS-BANQUE, TRUST-ALGERIA, HENKEL et UNILEVER) et 50% d’entreprises nationales soit un total de 12 dont 50% soit un nombre de 6 sont des entreprises publiques (FILAMP, MOBILIS, ENASEL, ENIE, SAIDAL et ALFATRON) et 50%  soit 6 entreprises issues du secteur privé (MATEG, SACM, IFKI, GRACIEUSE-VACHE, AIGLE et ROUIBA.

Tableau 36 : Les degrés de liberté des paramètres marketing

La question posée est la suivante : Quels sont les paramètres marketing pour lesquels l’entreprise dispose d’un large degré de liberté ?
	    Statut de

  L’entreprise
Paramètres
	Entreprise Internationale
	Entreprise Publique
	Entreprise

Privée
	TOTAL

	
	Nombre
	%
	Nombre
	%
	Nombre
	%
	Nombre
	%

	· Prix

· Publicité

· Produit


	11

4

0
	
	8

2

0
	
	10

1

3
	
	29

7

3
	74,36

17,95

7,69

	Ensemble
	15
	100
	10
	100
	14
	100
	39
	100


Réponse : 39

A partir de ces données on remarque que 74,36% dispose d’un large degré de liberté sur le paramètre prix (ENABEX, SACM, ALGERINOX, CAAT, ENASEL, OLANDA, ENIE, GRACIEUSE-VACHE, ALFATRON, ALVER, JUMBO, TRUST-ALGERIA, SHERATON-ORAN, MATEG, HAAL, IDEAL, ROUIBA, GLOBAL, HAYAT, BISCORIMA, CASTEL, FILAMP, PROMATCO, DJEZZY, MOBILIS, STAEM, PYRESCOM, UNILEVER, AIGLE). On trouve 34,49% d’entreprises du secteur privé (au nombre de 10) suivi de 37,93% (au nombre de 11) sont des entreprises internationales et enfin 27,58% sont des entreprise du secteur public (au nombre de 8).

Pour le paramètre publicité dont les entreprises disposent d’un large degré de liberté on trouve 17,94% (au nombre de 7). Sur ces entreprises on a une seule entreprise issue du secteur privé (MATEG), deux entreprises publiques nationales (MOBILIS et ENIE) et 4 entreprises internationales (HENKEL, UNILEVER, DJEZZY et JUMBO). 
L’autre élément est le produit, c’est l’œuvre des entreprises surtout industrielles avec un taux de 7,69% (au nombre de 3) sont comme suit : NTW-INDUSTRIE, GMI-ALGERIE et SIMAFE. 

On remarque que la distribution est un élément dont toute les entreprises ne disposent pas d’un degré de liberté. 
Tableau 37 : Politique de prix et méthode de fixation de prix

	La politique des prix des produits est-elle déterminée par  vous-mêmes ? 
	Nombre
	%
	Quelle est la méthode utilisée ?
	Nombre
	%

	- Oui

- Non


	39

0
	100

0
	-Comptabilité       analytique

-Alignement sur la concurrence

-les deux méthodes


	6
20
6
	18,75
62,50
18,75

	TOTAL
	39
	100
	TOTAL
	32
	100


Réponse : 39





Réponse : 32
La totalité des entreprises qui ont répondu à la question déterminent eux-mêmes une politique de prix : (AIGLE, IFKI, GLOBAL, PYRESCOM, MOBILIS, DJEZZY, PEPSI-COLA, COCA-COLA, CASTEL, JOKTAL, INOXYDE, FILAMP, BISCORIMA, HAYAT, ENABEX, SACM, ALGERINOX, STAEM, ENASEL, PROMATCO, ENIE, SAIDAL, GRACIEUSE-VACHE, ALFATRON, NTW-INDUSTRIE, PMA-T, ALVER, JUMBO, NATEXIS-BANQUE, TRUST-ALGERIA, HAAL, MATEG, SOFACT, GMI-ALGERIE, SOFACT, HENKEL, IDEAL, ROUIBA, UNILEVER). 

La deuxième tranche de la question est très importante où on doit préciser quelle est cette méthode utilisée ? (on a obtenu que 28 réponses) à travers les données citées ci-dessus, on remarque :
Pour 18,75% d’entreprises déterminent le prix sur la base de la comptabilité analytique (méthode classique consiste à déterminer avec précision le prix de revient auquel on ajoute une marge bénéficiaire), ces entreprises sont au nombre de 6 : PYRESCOM, JOKTAL, STAEM, CASTEL, HAYAT, GLOBAL,  On remarque ainsi que ce sont toutes des entreprises internationales.
Avec un taux de 62,50% (soit un nombre de 20) d’entreprises utilisant la méthode de fixation de prix sur la base de la concurrence : FILAMP, NATEXIS-BANQUE, TRUST-ALGERIA, ENABEX, HAAL, ROUIBA, IDEAL, BISCORIMA, AIGLE, IFKI, ALGERINOX, GRACIEUSE-VACHE, SACM, PROMATCO, INOXYDE, ENIE, ALVER, SOFACT, ALFATRON, MOBILIS.  

La détermination du prix sur la base de la concurrence, il s’agit d’un côté alignement sur la concurrence ou, fixation des prix supérieurs ou inférieurs par rapport à la concurrence sur la base d’un certain nombre de critère qui déterminent la supériorité ou l’infériorité d’un produit à un autre. Citons à titre d’exemple FILAMP pratique une politique d’alignement sur la concurrence, NATEXIS-BANQUE, TRUST-ALGERIA détermine un prix relativement élevé par rapport à la concurrence jouant sur l’image de marque de l’entreprise (signe de confiance et de sécurité) sur certain produit offert (services). 
Pour les deux méthodes utilisées on a 18,75% (soit un nombre de 6 entreprises) : PEPSI-COLA, COCA-COLA , HENKEL, UNILEVER, DJEZZY, JUMBO.
La question relative à l’élasticité de la demande par rapport au prix, nous signalons qu’aucune entreprise ne la détermine, par contre les entreprises publiques (la déterminer avant l’ouverture du marché). 

Tableau 38 : Politique de prix

	    Statut de

  L’entreprise
Politique de prix
	Entreprise Internationale
	Entreprise Publique
	Entreprise

Privée
	TOTAL

	
	Nombre
	%
	Nombre
	%
	Nombre
	%
	Nombre
	%

	- Pour l’ensemble des produits 
- Par le biais de réduction
- les deux à la fois

	1

4

7
	8,33

33,33

58,34
	1

5

5
	9,10

45,45

45,45
	2

11

2


	13,33
73,34

13,33

	4

20

14

	10,53
52,63

36,84

	Ensemble
	12
	100
	11
	100
	15
	100
	38
	100


Réponse : 38

A partir de ces données on remarque que 10,53% (soit au nombre de 4 entreprises) pratiquent une politique pour l’ensemble de ces produits (NTW-INDUSTRIE, PMA-T, JOKTAL, GMI-ALGERIE), la première remarque ce sont toutes des entreprises industrielles (produits industriels) dont on trouve une seule entreprise internationale (JOKTAL) qui mise sur la promotion de l’image de marque de l’entreprise. 

Pour les entreprises qui pratiquent des réductions ; elles sont 52,63% (soit au nombre de 20 entreprises), dans on trouve 25% (par rapport à l’ensemble des entreprises de différents statuts) soit 5 entreprises publiques ; SOFACT, ENABEX, FILAMP, ALVER, CAAT. Les entreprises privées avec un taux de 55% soit un nombre de 11 entreprises ; IDEAL, BISCORIMA, INOXYDE, SIMAFE, OLANDA, GRACIEUSE-VACHE, SACM, IFKI, PROMATCO et les entreprises internationales avec un taux de 20% soit un nombre de 4 entreprises ; GLOBAL, HAYAT, PYRESCOM, STAEM.
Pour les deux méthodes on trouve 36,84% soit un nombre de 14 entreprises. Dont 35,71% soit un nombre de 5 sont des entreprises publiques (SAIDAL, ENIE, ALFATRON, MOBILIS, ENASEL), les entreprises internationales de 50% soit 7 (JUMBO, HENKEL, UNILEVER, CASTEL, COCA-COLA, PEPSI-COLA, DJEZZY) et les entreprises privées d’un taux de 14,28% équivaut à 2 entreprises (ROUIBA, MATEG).

A partir de ces données, la méthode la plus utilisée est celle de la réduction accordée aux clients, on remarque ainsi que les entreprises qui se dotent d’une direction et d’un département marketing pratiquent les deux méthodes à la fois. 

Tableau 39 : La distribution

	Le schéma directeur de la distribution mis en place, vous paraît-il approprié à votre entreprise ?
	Nombre
	%

	- Oui

- Non


	39

6
	86,67
13,33

	TOTAL
	45
	100


Réponse : 45

Les entreprises dont le schéma de distribution semble approprié à l’entreprise est de 86,67% soit un nombre de 39 entreprises et le seul justificatif obtenu c’est en fonction des moyens de l’entreprise. Pour les entreprises que le schéma de distribution ne semble pas approprié sont au nombre de 6 avec un taux de 13,33%, dont on trouve (PMA-T, GLOBAL, HAYAT, GMI-ALGERIE, AIGLE, HAAL).

- 1 entreprises publique : PMA-T

- 2 entreprises privées : AIGLE et GMI-ALGERIE

- 3 entreprises internationales : GLOBAL, HAYAT et HAAL
 les arguments de ces entreprises sont les suivants :

- PMA-T : On n’a pas une distribution développée à cause du manque des professionnels dans ce domaine, il est à rappeler que cette entreprise fabrique des équipements agricoles.

- AIGLE : notre distribution n’est pas appropriée, dans la mesure où on n’utilise pas notre entière capacité de production (l’entreprise utilise que 45% de  ses capacités) 

- HAAL : notre distribution est en développement, on se consacre plus à la production actuellement.

- HAYAT : on vient de s’installer dans un marché qui est nouveau nous sommes encore - en phase de développement de notre distribution, on cherche des distributeurs plus fiables. (à travers cette réponse l’entreprise développe une politique de distribution sélective)

- GLOBAL : en phase de développement.
La totalité des entreprises ont mis en place un circuit de distribution couvrant l’échelle nationale. On remarque que la notion du champ local ou régional n’apparaît pas, un champ d’activité restreint pour une entreprise est une menace de mort
.

Les circuits de distribution par les entreprises sont, des circuits courts ou directs, cela est fonction de la nature du produit surtout, comme indiqué dans les figures 12 et 13 relatives au circuits de distribution des produits de large consommation et produits industriels.

Pour les entreprises produisant des produits de large consommation ; elles utilisent le circuit C en utilisant deux intermédiaires les grossistes et détaillants et le circuit B selon la figure 13 de la page, en utilisant un seul intermédiaire à savoir le détaillant.

Pour les entreprises qui fabriquent des produits industriels, elles utilisent le circuit G (voir figure 14) en recourant à un seul intermédiaire (grossiste industriel) et le F c’est-à-dire la distribution directe à l’utilisateur (sans recours aux intermédiaires). 

Les entreprises de services se dotent d’un circuit spécial comportant les agences ou bureaux de liaison appartenant à l’entreprise ou le recours à des intermédiaires. 

Dans un cadre général, les entreprises utilisent deux circuits de distribution ; le circuit court (sans intermédiaire) et le circuit moyen (le recours à un ou deux intermédiaires). Le circuit court où l’entreprise entre en contact avec l’utilisateur directement (avec ses propres agences) et le circuit moyen en recourant à des intermédiaires (sociétés de courtage, agents généraux).

Sur ce qui suit, les circuits utilisés par l’échantillon des entreprises étudiées.

Tableau 40 : Le circuit de distribution

	Circuit Court
	Circuit Moyen

	CAAT (EPE)

BEA (EPE)

BDL (EPE)

PMA-T (EPE)

ENIE (EPE)

ALVER (EPE)

SOFACT (EPE)

MOBILIS (EPE)

ENABEX (EPE)

SEMAF (EP)

NTW-INDUSTRIE (EP)

GMI-ALGERIE (EP)

INOXYDE (EP)

PROMATCO (EP)

ALGERINOX (EP)

NATEXIS-BANQUE (EE)

TRUST-ALGERIA (EE)

DJEZZY (EE)

JOKTAL (EE)

PYRESCOM (EE)

SHERATON-ORAN (EE)


	CAAT (EPE)

ENABEX (EPE)

SAIDAL (EPE)

PMA-T (EPE)

ENASEL (EPE)

ENIE (EPE)

ALFATRON (EPE)

ALVER (EPE)

SOFACT (EPE)
MOBILIS (EPE)

FILAMP (EPE)

SACM (EP)

GRACIEUSE-VACHE (EP)

ALGERINOX (EP)

SEMAF (EP)

OLANDA (EP)

NTW-INDUSTRIE (EP)

GMI-ALGERIE (EP)

MATEG (EP)

BISCORIMA (EP)

ROUIBA (EP)

IDEAL (EP)

INOXYDE (EP)

PROMATCO (EP)

IFKI (EP)

DECOPORS (EP)

AIGLE (EP)

GLOBAL (EE)

HAYAT (EE)

JUMBO (EE)

HAAL (EE)

HENKEL (EE)

UNILEVER (EE)

CASTEL (EE)

COCA-COLA (EE)

PEPSI-COLA (EE)

DJEZZY (EE)

JOKTAL (EE)

PYRESCOM (EE)



	19
	39


EPE : Entreprise Publique Economique
EP : Entreprise Privée

EE : Entreprise Etrangère

Il est à noter qu’une seule entreprise peut utiliser deux circuits de distribution. Les entreprises industrielles (produits industriels utilisent deux circuits) il s’agit de : 

- PMA-T en recourant à des distributeurs industriels à l’échelle nationale et à la vente directe de ses produits.

- ENABEX : des distributeurs et vente directe

- MOBILIS : utilise ses propres points de vente et le recours à des intermédiaires. 

- SOFACT : par une vente directe surtout et des intermédiaires grossistes

- ENIE : à travers les points de vente propre à l’entreprise et des intermédiaires (en utilisant une politique de distribution extensive)

- CAAT : à travers ses propres agences au nombre de 77, 6 succursales, 44 agents généraux et 9 courtiers. 

- SEMAF : vente directe aux utilisateurs et le recours aux intermédiaires. 

- DJEZZY : utilise ses propres points de vente et le recours à des intermédiaires. 

- GMI-ALGERIE : vente directe aux utilisateurs et le recours aux intermédiaires.

- NTW-INDUSTRIE : vente directe aux utilisateurs et le recours aux intermédiaires.

- PYRESCOM : vente directe aux utilisateurs et le recours aux intermédiaires.

- PROMATCO : vente directe aux utilisateurs et le recours aux intermédiaires.

- ALVER : vente directe aux utilisateurs et le recours aux intermédiaires sélectionnés.

- JOKTAL : vente directe aux utilisateurs et le recours aux intermédiaires.

- INOXYDE : vente directe aux utilisateurs et le recours aux intermédiaires.

- ALGERINOX : vente directe aux utilisateurs et le recours aux intermédiaires.

Tableau 41 : Politique de produit

	En se fondant sur la conception du marketing comme étant la recherche de l’adéquation de l’offre à la demande de l’entreprise, avez-vous défini une politique des produits (CVP) ? 
	Nombre
	%

	- Oui

- Non


	12

28
	30

70

	TOTAL
	40
	100



Réponse : 40

Les entreprises qui définissent une politique de produits sont de l’ordre de 30% comme suit : ENASEL, ENIE, SAIDAL, JUMBO, HENKEL, UNILEVER, HAYAT, SHERATON-ORAN, DJEZZY, CASTEL, TRUST-ALGERIA, NATEXIS-BANQUE, dont 25% des entreprises publiques et de l’ordre de 75% d’entreprises internationales. Aucune entreprise privée n’élabore une politique de produit, par contre en abordant la question en discussion on trouve que certaines entreprises l’imaginent mais sans l’utiliser.
On remarque ainsi que les entreprises étrangères ont l’esprit d’une démarche marketing. 

Tableau 42 : Décision des paramètres marketing

	Quelle instance décide du choix des paramètres et des supports marketing mis en œuvre pour l’action marketing de l’entreprise ?
	Nombre
	%

	- Direction Générale

- Direction marketing
- Département marketing
- L’entreprise mère


	28

8
8
1
	62,22
17,78
17,78
2,22

	TOTAL
	45
	100



Réponse : 45
On remarque que les entreprises disposant d’une direction marketing 17,78% (soit au nombre de 8), la direction marketing à l’autonomie et la responsabilité sur les choix et décision marketing de l’entreprise. On trouve 62,25% soit un nombre de 5 sont des entreprises issues du secteur public (SAIDAL, ENIE, ALFATRON, MOBILIS, CAAT) et 37,50% d’entreprises étrangères soit un nombre de 3 (DJEZZY, SHERATON-ORAN et TRSUT-ALGERIA). 

Par contre les entreprises disposant d’un département marketing et qui décident du choix des paramètres et des supports marketing mis en œuvre pour l’action marketing de l’entreprise sont d’un taux de 17,78% soit un nombre de 8 entreprises et se sont toutes des entreprises étrangères (COCA-COLA, PEPSI-COLA, HENKEL, UNILEVER, JUMBO, NATEXIS-BANQUE, HAYAT et CASTEL). Par contre on remarque que les autres entreprises qui disposent d’un département marketing ce sont des entreprises nationales qui n’ont pas la décision du choix des paramètres et supports marketing.  

Avec un taux de 62,22% soit un nombre de 28 entreprises, la décision de choix des paramètres revient à la direction générale de l’entreprise. On remarque à travers ces données qu’une seule entreprise d’où la décision sur les paramètres marketing revient à l’entreprise mère, il s’agit d’une filiale turque installée récemment en 2005. GLOBAL qui est une entreprise de commercialisation et de distribution des produits de large consommation. Toutes les décisions relatives au marketing, la décision finale revient à l’entreprise mère
. 

Tableau 43 : Le recours à la publicité
	Avez-vous recours à la publicité ?
	Nombre
	%

	- Oui

- Non


	45

0
	100

0

	TOTAL
	45
	100


Réponse : 45

A travers ces données on remarque que 100% d’entreprises ont recours à la publicité. Néanmoins la forme que peut prendre la publicité diffère (une publicité à la télévision n’est pas la même si on la pratique dans un support tel qu’un agenda). Le tableau 36 illustre ces données.  

Sur les 100% on trouve 28,88% (soit un nombre de 13) sont des entreprises publiques : BDL, BEA, CAAT, MOBILIS, FILAMP, ENASEL, ENIE, ALFATRON, SAIDAL, PMA-T, CAAT, ENABEX, SOFACT, ALVER.

Un taux de 35,55% (au nombre de 16) sont des entreprises privées : GRACIEUSE-VACHE, IDEAL, BISCORIMA, ROUIBA, SACM, MATEG, IFKI, ALGERINOX, GMI-ALGERIE, NTW-INDUSTRIE, PROMATCO, SIMAFE, AIGLE, INOXYDE, DECOPORS, OLANDA. 

Un taux de 35,55% (soit un nombre de 16) sont des entreprises étrangères : SHERATON-ORAN, UNILEVER, HENKEL, COCA-COLA, PEPSI-COLA, PYRESCOM, HAYAT, JOKTAL, TRUST-ALGERIA, JUMBO, DJEZZY, NATEXIS-BANQUE,  GLOBAL.

- SATEM : fait de la publicité écrite à la presse sous forme informationnelle pour lutter contre les produits contrefaits.  

- CASTEL : sous forme d’autres supports aux points de vente (PLV) car la publicité des alcools est interdite en Algérie. 

Tableau 44 : Les médias utilisés

	Dans quel média ?
	Nombre
	%

	- Télévision

- Radio

- Presse

- Affichage

- autres


	17

18

33

25
5

	17,35
18,37
33,67

25,51
5,10

	TOTAL
	98
	100


Réponse : 95 (les entreprises avaient plusieurs modalités de réponse)

Le tableau ci-dessus présente les résultats comme suit : le média le plus utilisé par les entreprises est la presse avec un taux de 33,67% suivi de l’affichage 25,51%, ensuite la radio d’un taux de 18,37% juste après la télévision avec un taux de 17,35% reste toujours le média des grands diffuseur à cause de ses tarifs élevé par rapport aux autres médias (voir les tarifs annexe 1). En dernier lieu autres avec 5,10%. 

La répartition des données du tableau 44 par médias nous donne d’autres résultats plus détaillés comme présentés au tableau 45.

Tableau 45 : Répartition des médias par rapport à leur utilisation par les entreprises

	Télévision
	Radio
	Presse
	Affichage
	Autres

	BEA

BDL

CAAT

ENASEL

ENIE

ALFATRON

SAIDAL

MOBILIS

DJEZZY

COCA-COLA

PEPSI-COLA

JUMBO

GRACIEUSE- V
MATEG

FILAMP

SHERATON

HAAL

	BEA

BDL

CAAT

ENASEL

ENIE

ALFATRON

SAIDAL

MOBILIS

DJEZZY

COCA-COLA

PEPSI-COLA

JUMBO

GRACIEUSE- V
MATEG

FILAMP

SHERATON     TRUST

HAAL
	BEA

BDL

CAAT

ENASEL

ENIE

ALFATRON

SAIDAL

MOBILIS

DJEZZY

COCA-COLA
PEPSI

JUMBO

GRACIEUSE- V

MATEG

FILAMP

SHERATON    TRUST

SACM

ALGERINOX

PMA-T

SIMAFE

NTW-INDUSTRI

GMI-ALGERIE

NATEXIS

INOXYDE

JOKTAL

PROMATCO

STAEM

ENABEX

IFKI

AIGLE

DECOPORS
HAAL
	BEA

BDL

CAAT

ENASEL

ENIE

ALFATRON

SAIDAL

MOBILIS

DJEZZY

COCA

PEPSI

JUMBO

GRACIEUSE- V
MATEG

FILAMP

SHERATON
TRUST

NATEXIS

IFKI

AIGLE

PROMATCO

ENABEX

JOKTAL

UNILVER
HENKEL
	OLANDA

ALVER

GLOBAL

CASTEL

STAEM

	17
	18
	33
	25
	5


On remarque que les entreprises qui utilisent d’autres medias publicitaires sont : 

CASTEL sachant que cette entreprise commercialise des boissons alcoolisées dont la publicité est interdite, cette entreprise a développé une publicité sur les lieux de vente (en recrutant des designers).

- OLANDA : malgré son ancienneté sur le marché national, elle n’utilise aucun grand média sauf, les supports (agenda, calendrier, stylos)

- ALVER : n’utilise aucun grand média, sauf des supports (agenda, répertoires, calendrier)

- GLOBAL : une entreprise étrangère (turque), utilise des supports tels que voiture, stylos, agendas. L’entreprise se consacre actuellement à la distribution afin de couvrir tout le marché national. 

Tableau 46 : Forme de publicité utilisée

	Quelle est la politique publicitaire suivie par votre entreprise ?
	Nombre
	%

	- Publicité commerciale pour les produits

- Publicité de marque

- Publicité institutionnelle


	33

25

19


	42,86
32,47
24,67

	TOTAL
	77
	100


Réponse : 77 (les entreprises avaient plusieurs modalités de réponse)

Remarque : on n’a pas inséré les réponses des entreprises qui utilisent (agendas, calendriers et stylos) à savoir : GLOBAL, ALVER, OLANDA, par contre CASTEL comme c’est interdit de faire la publicité des alcools, l’entreprise adopte d’autres méthodes à savoir la PLV.

Une seule forme de publicité : 42,86% 
- publicité commerciale : ENABEX, ALGERINOX, SIMAFE, NTW-INDUSTRIE, GMI-ALGERIA, SOFACT, IDEAL, PMA-T, HAAL, PROMATCO, BISCORIMA, INOXYDE.
- publicité de marque : CASTEL, JOKTAL, HAYAT.
- publicité institutionnelle  : BEA, BDL, NATEXIS-BANQUE.    

Deux formes de publicité : 32,47%
- commerciale et de marque : MATEG, STAEM, AIGLE, PYRSECOM, GRACIEUSE-VACHE, DECOPORS, IFKI, SACM.
- commerciale et institutionnelle : TRUST-ALGERIA, FILAMP.
- marque et institutionnelle : CAAT, ENASEL, SAIDAL.
Trois formes de publicité : 24,67% 
JUMBO, ALFATRON, HENKEL, UNILEVER, COCA-COLA, PEPSI-COLA, SHERATON-ORAN, MOBILIS, DJEZZY, ROUIBA, ENIE.

Tableau 47 : l’impact de la publicité

	Mesurez-vous l’impact ou les retombées de la publicité faite au profit de vos produits ?  
	Nombre
	%

	- Oui

- Non


	17

18
	48,57

51,43

	TOTAL
	35
	100



Réponse : 35

Les entreprises disposant d’une méthode de mesure d’impact de la publicité sont : JUMBO, ALFATRON, HENKEL, UNILEVER, COCA-COLA, PEPSI-COLA, SHERATON-ORAN, MOBILIS, DJEZZY, ROUIBA, ENIE, NATEXIS-BANQUE, MATEG, CAAT, TRUST-ALGERIA, SAIDAL, ENASEL

Cette question reflète bien si l’entreprise dispose des méthodes de calcul d’impact publicitaire, ou simplement la publicité est utilisée comme un moyen non contrôlé. La question est d’envergure sur les pratiques marketing des entreprises algériennes. On remarque que les entreprises étrangères se dotent d’une méthode de calcul des retombées de la publicité (la majorité des cas cette méthode se base sur l’évolution des ventes, le taux de visite des clients au point de vente), les entreprises algériennes 35,29% (soit un nombre de 6), disposant des méthodes sont les entreprises disposant d’une direction marketing et majoritairement des entreprises publiques sauf ROUIBA.

Tableau 48 : Conception du message publicitaire

	Qui se charge de la conception de la publicité (conception du message, la diffusion, etc…)
	Nombre
	%

	- L’entreprise (l’annonceur) 

- Une agence de communication 

- La régie  


	12

26

3


	29,26

63,41

7,31

	TOTAL
	41
	100


Réponse : 41

Les entreprises qui se chargent elles-mêmes de la conception des messages (29,26%) sont : AIGLE, ENABEX, STAEM, IFKI, DECPORS, JOKTAL, GMI-ALGERIE, NTW-INDUSTRIE, SIMAFE, ALGERINOX, SACM, CASTEL.

On remarque qu’aucune entreprises n’utilise le média télévision ce sont des entreprises qui se réfèrent à la publicité presse ou affichage. 

Les entreprises qui délèguent la conception du message à des agences spécialisées (63,41%) sont : CAAT, DJEZZY, MOBILIS, ENIE, ALFATRON, SAIDAL, COCA-COLA, PESPI-COLA, JUMBO, MATEG, FILAMP, SHERATON-ORAN, TRUST-ALGERIA, HAAL, ENASEL, BEA, BDL, NATEXIS-BANQUE, PMA-T, HENKEL, UNILEVER, IDEAL, BISCORIMA, GRACIEUSE-VACHE, HAYAT, ROUIBA. 

Les entreprises qui délèguent la conception des messages aux régies (radio ou la presse) sont au nombre de trois à savoir : PROMATCO, INOXYDE, SOFACT.

On remarque que les entreprises qui utilisent le média télévision, se réfèrent à des agences spécialisées, les entreprises étrangères ont leur boite de communication étrangère, c’est l’entreprise mère qui se charge du choix de la boite de communication.  


Tableau 49 : Tests de marché

	Avez-vous eu recours aux tests de marché ?
	Nombre
	%

	- Oui

- Non


	44
0
	100

0

	TOTAL
	44
	100


Réponse : 44
Une seule entreprise n’a pas répondu OLANDA.

La totalité des entreprises élaborent des tests de marché 100%, mais ce qu’il faut savoir de quel test s’agit-il ? le tableau 50 nous détaille cette information. 

Tableau 50 : Type de test de marché

	    Statut de

  L’entreprise
Test de marché effectué
	Entreprise Internationale
	Entreprise Publique
	Entreprise

Privée
	TOTAL

	
	Nombre
	%
	Nombre
	%
	Nombre
	%
	Nombre
	%

	- test de concept
- test de prototype
- test de produit lors de son lancement
- test de satisfaction après l’achat pour mesurer la               fidélité du consommateur 


	9

0

12

11
	28,12

0
37,50

34,38
	4

1

9

7
	19,05

4,76

42,86

33,33
	1

1

12

0
	7,14

7,14

85,72

0
	14

2

33

18
	20,90

2,99

49,25

26,86



	Ensemble
	32
	100
	21
	100
	14
	100
	67
	100


Réponse : 67 (une entreprise a plusieurs modalités de réponse)

Le test de produit lors de son lancement est effectué par 49,25% (soit un nombre de 33 entreprises), une décomposition par statut nous donne plus de détail. On trouve que 36,36% (un nombre de 12) sont des entreprises étrangères, 27,27% (un nombre de 9) sont des entreprises issues du secteur public et 36,37% (un nombre de 12) sont des entreprises privées.

On remarque que les entreprises privées se consacrent plus au lancement des nouveaux produits, surtout avec depuis l’arrivée des firmes étrangères
. 

Tableau 51 : Répartition des entreprises par type de test

	Test de concept
	Test de prototype
	Test de produit
	Test de fidélisation

	HENKEL (EE)
UNILEVER (EE)
NATEXIS (EE)

TRUST (EE)
JUMBO (EE)
COCA-COLA (EE)
PEPSI-COLA (EE)
JOKTAL (EE)
DJEZZY (EE)
SAIDAL (EPE)
ENIE (EPE)
ALFATRON (EPE)
MOBILIS (EPE)
ROUIBA
	ALVER (EPE)
DECOPORS (EP)
	HAAL (EE)
JUMBO (EE)
HAYAT (EE)
CASTEL (EE)
COCA-COLA (EE) 
PEPSI-COLA (EE)
JOKTAL (EE)
GLOBAL (EE) 
STAEM (EE)
DJEZZY (EE)
PYRESCOM (EE)
TRUST (EE)
ENABEX (EPE)

ENASEL (EPE)

ENIE (EPE)

SAIDAL (EPE)

PMA-T (EPE)

SOFACT (EPE)
FILAMP (EPE)
MOBILIS (EPE)
ALFATRON (EPE)
AIGLE (EP)
DECOPORS (EP)
IFKI (EP)
PROMATCO (EP)
INOXYDE (EP)
ROUIBA (EP)
BISCORIMA (EP)
IDEAL (EP)
MATEG (EP)
SIMAFE (EP)
ALGERINOX (EP)
GRACIEUSE-VACHE (EP)  

	HENKEL (EE)
UNILEVER (EE)
JUMBO (EE)
SHERATON (EE)
CASTEL (EE)
COCA-COLA (EE)
PEPSI-COLA (EE)
DJEZZY (EE)
STAEM (EE)
TRUST (EE)
NATEXIS (EE)
SAIDAL (EPE)
ENIE (EPE)

MOBILIS (EPE)

ALFATRON (EPE)

BEA (EPE)

BDL (EPE)

CAAT (EPE)



	14
	2
	33
	18


On remarque que les entreprises étrangères se consacrent plus au test de concept et de fidélisation, les entreprises publiques qui sont dotées d’une direction marketing effectuent des tests similaires (de concept et de fidélisation) avec une seule entreprise privée ROUIBA. Les autres entreprises effectuent des tests de produit. Les deux entreprises ALVER et C.GRES effectuent des tests de prototype. Ces entreprises élaborent des modèles de produits qu’elles proposent soit aux revendeurs ou directement aux clients, une fois qu’une commande est enregistrée, la fabrication de ces produits est lancée, par contre un test de produit lancé est effectué seulement par DECOPORS, l’entreprise ALVER est sûr de la qualité de ses produits (avant sa sortie, le produits passe par des tests de laboratoire). Il est à signaler que les tests qui s’effectuent, touchent plusieurs caractéristiques de produit (marque, design, couleur, concept,...).

Tableau 52 : Technique de positionnement

	Maîtrisez-vous la technique de positionnement de vos produits par rapport à ceux des concurrents ? 
	Nombre
	%

	- Oui

- Non


	45

0
	100

0

	TOTAL
	45
	100


Réponse : 45

La totalité des entreprises ont répondu par l’affirmative avec 100%, certaines entreprises utilisent cette technique à travers le mode d’observation.

Tableau 53 : L’utilisation de l’Internet par l’entreprise

	Les techniques de commercialisation  induites par l’Internet et les différents sites www (World Wide Web) ont-ils déjà exploités à des fins commerciales ?
	Nombre
	%

	- achat industriel pour les besoins de votre entreprise

- connaissance de la concurrence

- pour faire connaître vos produits

- pour vendre vos produits


	0

23

22

0
	0

51,11

48,89
0

	TOTAL
	45
	100


Réponse : 45 

On remarque que les entreprises qui utilisent le web pour faire connaître leur produits sont de 48,89% (au nombre de 22), dont 36,36% (8 entreprises) sont des entreprises publiques, un taux 54,54% (un nombre de 12) sont des entreprises étrangères et un taux de 9,10% (un nombre de 2) entreprises issues du secteur privé. 

Toutes ces entreprises disposent d’un site web, il est à signaler que les firmes étrangères utilisent le site web de l’entreprise mère, qui sert à présenter ses filiales : HENKEL, UNILEVER, NATEXIS-BANQUE, HAAL, HAYAT, PYRSECOM, CASTEL, PEPSI-COLA, COCA-COLA. Par contre les entreprises suivantes ont conçu un site web spécial filiale Algérie comme suit : TRUST-ALGERIA, JUMBO, DJEZZY. 

Les entreprises publiques disposant d’un site web : BEA, BDL, CAAT, ENASEL, ENIE, SAIDAL, ALFATRON, MOBILIS.

Et le secteur privé avec deux entreprises : ALGERINOX et ROUIBA.

Les entreprises qui ne dotent pas d’un site web, utilisent l’Internet afin de connaître l’évolution de la concurrence et se sont au nombre de 23 avec un taux de 51,11%. 
Tableau 54 : L’outil de gestion de l’Internet

	L’utilisation de l’outil de gestion informatique qu’est l’Internet ou le www a-t-elle été facile ?
	Nombre
	%

	- Oui

- Non


	45

0
	100

0

	TOTAL
	45
	100


Réponse : 45

On remarque que la totalité des entreprises utilisent l’outil Internet sans difficulté. La conception des sites est effectuée par des agences spécialisées. 

Pour les entreprises étrangères la totalité de leurs sites sont conçus par des agences internationales, de même les entreprises algériennes publiques se réfèrent à des agences internationales  (SAIDAL : le site est conçu par netviza.com, ENASEL : BMGI International, ENIE : novifost). L’entreprise privée ROUIBA, par une agence nationale (cetic.dz).

Tableau 55 : Personnel qualifié des actions marketing

	L’entreprise dispose-t-elle du personnel compétent pour la conception des actions de marketing (notamment de publicité) ?
	Nombre
	%

	- Oui

- Non


	18
27
	40
60

	TOTAL
	45
	100


Réponse : 45

On remarque que 40% (soit 18 entreprise) disposent du personnel qualifié au domaine marketing contre 60% (soit 27 entreprises), prouvent ne disposent pas de personnel compétent aux actions marketing. La décomposition par catégorie d’entreprises nous donne une idée claire sur la disponibilité de cette compétence. 

Sur les 40%, on trouve :

- 66,66% (soit 12 entreprises) sont étrangères 

- 27,78% (soit 5 entreprises) issues du secteur public

- et 5,56% soit le nombre d’une seule issue du secteur privé

Les entreprises étrangères avec 66,66% approuvent disposer du personnel qualifié capable de mener des actions marketing : HENKEL, UNILEVER, SHERATON-ORAN, COCA-COLA, PEPSI-COLA, CASTEL, STAEM, DJEZZY, NATEXIS-BANQUE, TRUST-ALGERIA, JUMBO, HAYAT. 

De même les entreprises publiques avec 27,78% soit un nombre de 5 entreprises prouvent disposer d’un personnel qualifié aux actions marketing, on remarque ainsi que ces entreprises disposent d’une direction marketing et affirment utiliser le marketing en tant que démarche et non par l’utilisation de quelque techniques, on remarque ainsi la vision de ces entreprises vis-à-vis du marketing (définitions), nous semble que leurs définitions soient complètes dans la mesure où ils abordent les principaux éléments du marketing. Ces entreprises sont : ENIE, ALFATRON, SAIDAL, MOBILIS, CAAT.

Du côté des privées une seule entreprise approuve disposer d’un personnel qualifié au domaine marketing à savoir l’entreprise ROUIBA. 
Les entreprises affirmant non disposer de personnel qualifié aux actions marketing sont de 60% (au nombre de 27 entreprises) avec 14,81% soit 4 entreprises étrangères (HAAL, GLOBAL, PYRESCOM, JOKTAL). Ces entreprises affirment qu’elles sont en train de former une nouvelle équipe dirigeante capable d’établir une stratégie à long terme et s’orienter vers les marchés étrangers. Les entreprises publiques de 29,63% soit un nombre de 8 entreprises (PMA-T, SOFACT, ALVER, BDL, BEA, ANASEL, FILAMP, ENABEX). Ces entreprises affirment ne pas disposer d’assez de personnel qualifié (le personnel présent manque d’expérience), et ne maîtrise que quelques techniques marketing, il est à rappeler que ces entreprises dans leur totalité affirment pratiquer le marketing sous forme de quelques techniques, ce qui confirme leur vison des choses. En dernier lieu 55,56% soit un nombre de 15 entreprises privées déclarent ne pas disposer de personnel qualifié aux actions marketing (SACM, ALGERINOX, MATEG, GRACIEUSE-VACHE, SIMAFE, OLANDA, IDEAL, NTW-INDUSTRIE, GMI-ALGERIE, DECOPORS, BISCORIMA, INOXYDE, PROMATCO, AIGLE et IFKI). 
Tableau 56 : Organismes disposant de personnel qualifié

	Trouvez-vous le personnel qualifié auprès des organismes en Algérie ?
	Nombre
	%

	- Oui

- Non


	29
0
	100

0

	TOTAL
	29
	100


Réponse : 29
Pour cette deuxième tranche de question, les entreprises qui ne disposent pas de personnel qualifié devaient répondre, il devrait y avoir 27 réponse conforme au nombre de réponse donné par les entreprises (tableau 55), on remarque qu’il y a deux réponse en plus données par les entreprises affirmant avoir du personnel qualifie et désirant répondre à la deuxième tranche de cette question (HENKEL et ROUIBA).

Tableau 57 : Type d’organisme

	Quels types d’organismes ?
	Nombre
	%

	- Organisme international

- Organisme national (privé)

- Anep


	11

5
2
	61,11

27,78
11,11



	TOTAL
	18
	100


Réponse : 18

Sur les 61,11% d’entreprises qui affirment trouver du personnel qualifié auprès d’organismes internationaux on trouve : GLOBAL, AIGLE, IDEAL, BISCORIMA, INOXYDE, GMI-ALGERIE, NTW-INDUSTRIE, SACM, IFKI, ALGERINOX, DECOPORS. 

Par contre les entreprises affirment avoir déclaré qu’on trouve du personnel qualifié auprès d’organismes privés sont au nombre de cinq d’un taux de 27,78% (BDL, BEA, ALVER, HAAL, MATEG). Ces entreprises visent les agences de communication dont les plus répondues par les entreprises sont (AB-COM, SYNERGIE-ALGER). Les entreprises affirment trouver du personnel qualifié auprès de l’ANEP sont au nombre de 2 (toutes des entreprises publiques) : SOFACT et PMA-T. 
Tableau 58 : Documentation consulté par les entreprises

	En matière de documentation et d’information relatives au marketing, quels sont les documents, livres ou revues qui vous parviennent régulièrement ou auxquels vous êtes abonnés tant en Algérie qu’à l’extérieur ? 
	Nombre
	%

	- Le MOCI

- Le PHARE

- Les PAGES JAUNES

- SITE Internet 


	2

1

1

22
	7,69

3,85
3,85
84,61

	TOTAL
	26
	100


Réponse : 26

Les entreprises qui se dotent d’un site web avec un taux de 84,61% (soit un nombre de 22), affirment ne pas sentir le besoin de la documentation puisqu’elles se dotent d’un site web et l’accès à l’Internet est facile, toutes les informations dont les entreprises ont besoin se  trouvent à l’Internet, le site le plus visité par les entreprises est celui du Journal Officiel de la République Algérienne (JORA). 

Les entreprises qui reçoivent le MOCI sont au nombre de deux avec un taux de 7,69%, sont : HAAL et PMA-T, on remarque que ce sont deux entreprises qui exportent leurs produits à l’international (le MOCI offre à  ces entreprises une base de données très importante afin de leur donner une vue sur les marchés ciblés).

Une seule entreprise qui est abonnée à la revue le PHARE, est bien l’entreprise privée AIGLE, d’après l’entreprise cette revue lui permet de donner des informations sur l’évolution du marché et de savoir les orientations de la concurrence. 

Et les pages jaunes une seule entreprise confirme l’utiliser (entreprise étrangère) : GLOBAL.

La question relative aux institutions de formation, de recherche, d’assistance et de conseil prenant en charge les différents aspects du marketing en Algérie, que vous connaissez ? on n’a pas obtenu de réponse fiable, les seules réponses obtenues sont :  
- SHERATON-ORAN : université et les organismes privés

- MOBILIS : université 

D’une autre part les entreprises confirment prendre en charge leur personnel pour des formations en interne (visite du siège et formation à la direction générale, prise en charge par l’entreprise elle même) telle que DJEZZY.
Tableau 59 : Profil des cardes commerciaux

	En matière de satisfaction de vos besoins en cadres commerciaux, quel profil choisissez-vous ?
	Nombre
	%

	- licenciés en sciences commerciales et sciences de gestion

- diplômés en marketing des écoles privés

- professionnels expérimentés (nationaux et internationaux)


	34
9

27


	48,56
12,86

38,58

	TOTAL
	70
	100


Réponse : 70 (une entreprises a plusieurs modalités de réponse)

On remarque à partir de ces donnés que 48,56% des entreprises préfèrent recruter des licenciés en sciences commerciales et sciences de gestion. Parmi ces entreprises :
Pour les écoles privées on trouve que les entreprises étrangères qui choisissent le diplôme privé avec un taux de 12% soit un nombre de 9 entreprises.
Pour les professionnels expérimentés (nationaux et internationaux) avec un taux de 36%.

Le tableau 60 détaille ces données sur la base du statut des entreprises comme suit :

Tableau 60 : Profil des cadres commerciaux par statut d’entreprise
	    Statut de

  L’entreprise
Profils
	Entreprise Internationale
	Entreprise Publique
	Entreprise

Privée
	TOTAL

	
	Nombre
	%
	Nombre
	%
	Nombre
	%
	Nombre
	%

	- licenciés en sciences commerciales et sciences de gestion
- diplômés en marketing des écoles privés
- professionnels expérimentés (nationaux et internationaux)


	12

9

11
	37,50

28,12

34,38
	13

0

2
	86,67

0

13,33
	9

0

14
	39,13

0

60,87
	34

9

27


	48,56

12,86

38,58

	Ensemble
	32
	100
	15
	100
	23
	100
	70
	100


Réponse : 70 (une entreprise a plusieurs modalités de réponse)

On remarque que les entreprises publiques choisissent les diplômés des universités (licenciés en sciences commerciales et sciences de gestion), les entreprises étrangères cherchent les licenciés les diplômés des écoles privés et les expérimentés, l’élément le plus important pour ces entreprises premièrement des personnes expérimentées afin d’assurer un encadrement et ensuite les jeunes dynamiques (diplômés des universités ou des écoles privés).  

Pour les entreprises privées, elles cherchent plutôt les expérimentés.  

Tableau 61 : Répartition par catégorie de  profil des cadres commerciaux

	Licenciés
	Diplôme privé
	Expérimentés

	PMA-T (EPE)
SOFACT (EPE)

ALVER (EPE)
ENIE (EPE)
SAIDAL (EPE)
FILAMP (EPE)
CAAT (EPE)
BEA (EPE)
BDL (EPE)

ENASEL (EPE)

MOBILIS (EPE)

ENABEX (EPE)
ALFATRON (EPE)
HAAL (EE)
HENKEL (EE)
UNILEVER (EE)

PEPSI-COLA (EE)

COCA-COLA (EE)

CASTEL (EE)

SHERATON-ORAN (EE)

STAEM (EE)

JUMBO (EE)

NATEXIS-BANQUE (EE)

TRUST-ALGERIA (EE)
DJEZZY (EE)
SACM (EP)
GRACIEUSE-VACHE (EP)

IDEAL (EP)

BISCORIMA (EP)

MATEG (EP)

ROUIBA (EP)

IFKI (EP)

AIGLE (EP)

DECOPROS (EP)

	HENKEL (EE)
UNILEVER (EE)

PEPSI-COLA (EE)

COCA-COLA (EE)

CASTEL (EE)

SHERATON-ORAN (EE)

JUMBO (EE)

DJEZZY (EE)
STAEM (EE)

	ENASEL (EPE)
FILAMP (EPE)
HAYAT (EE)
HAAL (EE)
GLOBAL (EE)

CASTEL (EE)

SHERATON-ORAN (EE)

STAEM (EE)

JUMBO (EE)

NATEXIS-BANQUE (EE)

TRUST-ALGERIA (EE)

JOKTAL (EE)
PYRESCOM (EE)
ROUIBA (EP)

MATEG (EP)

BISCORIMA (EP)

IDEAL (EP)

GRACIEUSE-VACHE (EP)

DECOPROS (EP)

AIGLE (EP)
IFKI (EP)
PROMATCO (EP)

INOXYDE (EP)

NTW-INDUSTRIE (EP)

GMI-ALGERIE (EP)

SIMAFE (EP)

OLANDA (EP)



	34
	9
	27


EPE : Entreprise Publique Economique
EE : Entreprise Etrangère

EP : Entreprise Privée

Tableau 62 : Créneaux où le manque de spécialiste fait défaut

	Dans les perspectives de formation de cadres spécialisés en marketing, pouvez-vous identifier les créneaux où le besoin de spécialiste en marketing s’avère fort important (créneaux où le manque de spécialiste fat cruellement défaut) ?
	Nombre
	%

	- spécialiste de la communication

- psychologue du consommateur

- sociologue de la consommation

- spécialiste en étude de marché

- ingénieur technico-commercial

- designer 


	45

11

14

45

10

7
	34,09

8,33

10,61
34,09

7,58
5,30

	TOTAL
	132
	100


Réponse : 132 (dans la mesure où une seule entreprise choisit plusieurs modalités de réponse) 

Toutes les entreprises (étrangères et nationales privées et publiques) reconnaissent qu’il y a un manque de spécialistes en communication et spécialiste des études de marché. 

Néanmoins on constate que certains créneaux sont indispensables pour les études de comportement du consommateur où les entreprises étrangères font le point et c’est là où réside une différence entre les entreprises étrangères et les nationales. Les entreprises étrangères savent de quoi le marché algérien fait défaut en plus des spécialistes en communication et les études de marché elles soulignent qu’il y a un manque dans les psychologues de consommateur et les sociologues de consommation. Afin de déterminer le comportement des consommateurs et déterminer le processus d’achat du consommateur algérien où toute étude fait défaut (manque d’études sociologiques et psychologiques). 

Les entreprises qui voient qu’il y a un manque de spécialiste en psychologues de consommateur sont de 8,33% soit un nombre de 11, dont on trouve que des entreprises étrangères : HAYAT, HENKEL, UNILEVER, JUMBO, SHERATON-ORAN, STAEM, CASTEL, COCA-COLA, PEPSI-COLA, NATEXIS-BANQUE, TRUST-ALGERIA.

Et les entreprises qui voient qu’il y a un manque de spécialiste en sociologie de la consommation sont majoritaires dans les entreprises étrangères :

- EPE : 21,43% soit un nombre de 3 (ENIE, SAIDAL, MOBILIS)

- EP : 7,14% soit une seule entreprise ROUIBA

- EE : 71,43% soit un nombre de 10 entreprises : JUMBO, NATEXIS-BANQUE, TRUST-ALGERIA, HENKEL, UNILEVER, COCA-COLA, PEPSI-COLA, DJEZZY, STAEM, SHERATON-ORAN.

Les entreprises qui voient qu’il y a un manque en ingénieur technico-commercial représentent 7,57% soit un nombre de 10 entreprises comme suit :
- EPE : 10% soit une seule entreprise PMA-T

- EE : 20% soit un nombre de 2 entreprises : PYRESCOM et JOKTAL

- EP : 70% soit un nombre de 7 entreprises : NTW-INDUSTRIE, GMI-ALGERIE, INOXYDE, ALGERINOX, SACM, PROMATCO, DECOPROS.
On remarque que ces entreprises sont spécialisées dans la fabrication des produits typiquement industriels qui nécessitent pour le commercial une connaissance technique avancée.  

Les entreprises qui voient qu’il y a un manque en designer ce sont toutes des entreprises étrangères : HENKEL, CASTEL, UNILEVER, COCA-COLA, PEPSI-COLA, STAEM, DJEZZY.

Il est à noter que designer désigne pour ces entreprises : une personne spécialisée dans la conception des lieux en adéquation avec des manifestations (foires, organisation des jeux, l’emplacement des enseignes lumineuses, décoration des points de vente,…). 

La question relative de l’importance du personnel commercial en exercice dans l’entreprise ? on n’a pas obtenu des réponses, par contre la question relative à la part du personnel commercial par rapport à l’effectif total de l’entreprise on a obtenu que 8 réponses comme suit : 

- HAYAT : 10% 

- GLOBAL : 20% (15 cadres commerciaux sur un ensemble de 70 salariés)

- SHERATON-ORAN : 5% (30 cadres commerciaux sur un ensemble de 590 salariés)

- ALVER : 2% (12 cadres commerciaux sur un effectif de 579 salariés)

- SOFACT : 2% (8 cadres commerciaux sur un effectif de 400 salariés)

- HAAL : 1% (5 cadres commerciaux sur un effectif de 500 salariés)

- GMI-ALGERIE : 9% (15 cadres sur un effectif de 180 salariés)

On remarque que les entreprises des services disposent d’un effectif commercial plus important par rapport aux entreprises industrielles. 
4. EPILOGUE : 
l’Objectif de notre travail n’est d’ailleurs pas d’arrêter une pratique propre à l’entreprise algérienne. Il s’agit plus de déterminer la nature des pratiques marketing menées d’une part par les entreprises algériennes et d’autre part par les entreprises étrangères implantées en Algérie.   

l’Ampleur et l’hétérogénéité du champ d’observation ont compliqué le recueil et l’analyse des informations. Cette analyse est ainsi réalisée simultanément auprès des organisations extrêmement différentes, en termes de taille, de métier. L’absence de travaux similaires et de repères et la myriade d’éléments existants, nous ont incité à centrer notre analyse afin de réduire le champ d’analyse.

 Aussi, afin d’organiser notre réflexion, nous avons reconstitué un corpus explicatif à travers l’analyse de trois acteurs : les entreprises publiques nationales, les entreprises privées et les entreprises internationales opérant sur le marché national. 

Dans ce contexte, on a constaté ou postulé l’existence de variables structurelles communes à toutes les organisations étudiées, et la possibilité de leur appliquer une analyse unique. 

L’Analyse menée nous a permis de mettre à jour ou en évidence un certain nombre de caractéristiques du marketing en Algérie. 

Les points essentiels de notre recherche peuvent être résumés selon deux grands axes :

1. d’un côté, l’intérêt accordé aux activités marketing par les entreprises

2. de l’autre, la connaissance de la pratique marketing en Algérie

4.1. L’intérêt porté aux activités marketing par les entreprises :  
Jusqu’à un passé récent, l’approche marketing est considérée comme inutile et inadéquate. L’étape actuelle caractérisée par une mutation profonde de l’économie nationale, implique un recours impératif au marketing. Un constat est révélé par toutes les entreprises algériennes, à savoir une prise de conscience totale du rôle du marketing dans l’étape actuelle.  

1. l’Efficacité des entreprises peut-elle être atteinte en recourant aux activités marketing : 

Dans l’étape actuelle, les entreprises reconnaissent qu’en recourant aux activités 
marketing leur efficacité peut être atteinte. Les avis ne divergent pas, le marketing est considéré comme étant un moyen d’insertion dans un marché en perpétuel changement, la transformation du marché a un impact sur le recours aux activités marketing. 

2. Existence d’une structure chargée des activités marketing :

La totalité des entreprises déclarent disposer d’une structure chargée des activités marketing. Cette structure prend une forme différente allant d’un simple service à une direction marketing. Par contre une analyse approfondie de la structure marketing par catégorie d’entreprises (nationales ou internationales) permet de préciser et de valoriser cette prise de conscience
, puisque l’intérêt envers la pratique du marketing et le rôle du marketing dans les entreprises algériennes gagnent du terrain. Dans les entreprises des pays développés, le marketing se transforme d’une fonction départementale vers une fonction plus englobante, dont l’objectif central est l’établissement de relations à long terme avec les partenaires commerciaux et les clients Webster (1992). 

- 17,78% disposent d’une direction marketing 

- 28,89% disposent d’un département marketing

- 13,33% disposent d’un service marketing

- 40% disposent d’un service commercial (chargé des activités marketing)

Il est à signaler qu’un service commercial au sein des entreprises ne veut pas dire le non recours aux activités marketing ; des techniques sont utilisées sous la casquette du service commercial. Cependant, des différences significatives existent selon le statut de l’entreprise. 

Les entreprises disposant d’une direction marketing sont majoritaires dans les entreprises publiques nationales avec 62,50% (au nombre de 5 entreprises), ce sont des entreprises de grandes tailles, qui se sont restructurées et se sont le plus développées en maintenant un cap de développement. Avec un taux de 37,50% représente les entreprises internationales (soit un nombre de 3 entreprises).

En revanche aucune entreprise privée ne dispose d’une direction marketing, mais cela n’empêche pas de dire que ces entreprises ne pratiquent pas le marketing autant que les grandes entreprises qui dispose une direction chargée des activités marketing. La structure de la fonction marketing au sein de l’entreprise n’est pas le seul déterminant d’assimilation de la pratique marketing en Algérie. 

L’on constate ainsi que les entreprises internationales pénètrent généralement le marché algérien avec un service chargé des activités marketing mais avec l’évolution du marché ce service prend un intérêt croissant. Les grandes entreprises qui ont un esprit d’internationalisation se dotent d’une direction marketing.

Pour les entreprises disposant d’un département marketing. On trouve 61,54% sont des entreprises internationales soit un nombre de 8, un taux de 30,77% soit un nombre de 4 entreprises issues du secteur public entreprises publiques et une seule entreprise privée qui est d’une taille remarquable sur le marché national (N.C.I. ROUIBA) avec un taux de 7,69%. Deuxième constat, le marché exige une restructuration, une structure marketing a vu le jour et prend un intérêt croissant avec les transformations des marchés et l’ancienneté de l’entreprise sur le marché national. 

La structure du marché (concurrence) pousse les entreprises algériennes à se doter d’une structure marketing plus développée (surtout s’il s’agit d’une concurrence internationale qui pousse nos entreprises à suivre le rythme imposé). La structure marketing au sein de l’entreprise algérienne se voit initialement occupée aux domaines de la qualité (produire selon les normes internationales), puis elle s’occupe du développement de l’entreprise en passant au domaine de la stratégie. De l’autre côté, on remarque aussi que les entreprises étrangères qui ont exercé pour plus de 5 ans, la structure marketing prend plus d’ampleur que par rapport au lancement de l’entreprise (leurs pratiques marketing évoluent avec l’évolution du marché de l’entreprise). 

L’on constate que la structure marketing se transforme d’une fonction départementale (service) vers une structure plus vaste et plus englobante, avec le développement de l’entreprise et du marché.  

Selon les praticiens interrogés, il apparaît que l’évolution rapide du marché et la pression économique ont un impact sur l’organisation de la fonction marketing au sein des entreprises.  

3. Adoption d’une démarche marketing ou l’utilisation de quelques techniques :

Les entreprises qui disposent d’une direction ou d’un département marketing, adoptent

une démarche marketing, sont majoritairement les entreprises internationales qui sont bien rôdées dans les marchés mondiaux adoptent une démarche marketing, ce qui explique d’une part l’importance accordée par ces entreprises pour le marché national et d’autre part, l’état d’esprit marketing qui règne dans ces entreprises de renommée mondiale (COCA-COLA, PEPSI-COLA, HENKEL, UNILEVER, SHERATON,…), par contre les entreprises algériennes qui arrivent à marquer leur présence sur le marché national et international, adoptent une démarche marketing après une mise à niveau et des restructurations fluctuantes durant des années.    
La structure du marché influence fortement l’organisation de la fonction marketing dans les entreprises. La totalité des entreprises qui se dotent d’une direction marketing et 8 entreprises en totalité étrangères se dotent d’un département marketing, adoptent une démarche marketing, parmi les entreprises qui adoptent une démarche marketing et exercent sur le marché international on trouve l’ENIE et SAIDAL (entreprises publiques) et JUMBO, UNILEVER et CASTEL (entreprises internationales). 

Le cas de l’ENASEL nous semble fort intéressant à évoquer dans ce sens. Cette entreprise s’est dotée d’une structure marketing dans le but d’acquérir les normes ISO
, Le  prix national de la qualité a été décerné à trois éditions à l’entreprise. Lors d’une manifestation économique, l’entreprise découvre un produit conditionné sous un emballage sur lequel est inscrit sel de table iodé s’est avéré être sans iode (il s’agit d’une concurrence déloyale). A cet effet l’entreprise qui s’est penchée sur une nouvelle approche afin de dénoncer cette pratique déloyale, cette approche porte sur la communication se voulant par étape pour une meilleure sensibilisation des consommateurs. L’affaire de sel non iodé commercialisé à destination de la consommation humaine n’a fait qu’accélérer le mouvement de l’entreprise vers une nouvelle approche. Des conférences de presse et communiqués de presse sont organisées, marquant un grand tournant sur la gestion de l’entreprise. L’objectif recherché étant de sensibiliser les populations sur la qualité du sel que l’entreprise produit y compris celui iodé
. L’entreprise avant les années 90 ne se doutait pas de la concurrence qu’elle soit loyale ou déloyale, ce n’est qu’à partir des années 90 que la prise de conscience comme à se manifester. Après l’insertion d’une manière timide, la vision marketing au sein de l’entreprise, actuellement l’ENASEL, marque davantage sa présence sur le terrain par le biais de la communication ‘’qui est l’arme de ce siècle’’
. 
Actuellement, l’entreprise prétend gagner la bataille de l’emballage unique en son genre dans tout le Maghreb. Elle a décroché plusieurs marchés africains de sel alimentaire et industriel comme au Mali et au Niger, l’entreprise également présente sur les marchés espagnols et français avec le sel industriel (le sel alimentaire est un produit de proximité) appelé par les professionnels du métier. Son prix de revient dépend de son transport. L’objectif de l’entreprise est de s’imposer dans des produits à forte valeur ajoutée entre autres le sel de bain ou le sel pour le traitement des eaux que l’ENASEL est la seule à produire. Un pas géant d’un état d’esprit productif à un autre état d’esprit plus visionnaire et plus subjectif a été réalisé. A cet effet la notion de qualité s’est implantée dans l’entreprise avec l’élaboration de normes dans sa version 2000, cette approche n’a qu’un objectif : la satisfaction des clients, qui correspond tout simplement à la forme initiale du marketing. 

La deuxième entreprise est une internationale on remarque qu’à travers sa pratique, l’entreprise opte pour une vision productive. Avec son marché restreint et le personnel commercial très réduit par rapport à l’effectif global de l’entreprise (3 commerciaux), l’entreprise voulait élargir son marché et créer un circuit de distribution adéquat. La HAAL recrute deux licenciés universitaires (sciences commerciales et sciences économiques) afin de dynamiser les ventes (jusque là restreinte pour le marché du ministère de la défense nationale). Les nouveaux cadres commerciaux commencent à prospecter le marché jusqu’à la proposition de nouvelles pratiques (participation à des manifestations économiques et commerciales, établir des messages publicitaire par le biais d’organismes privées), rappelant que l’entreprise est axée sur la production. 
Une première participation à une foire nationale en 2005 fut un succès pour l’entreprise, d’où c’est devenue une tradition jusqu’au jour où l’entreprise participe à une foire conçue à l’origine pour l’industrie lourde (inadéquation avec l’activité de l’entreprise, ce qui prouve le manque de vision marketing). Une restructuration de l’entreprise afin de dynamiser le service commercial, et le marché commence à se développer grâce à une commande décrocher via le net avec des partenaires libyens. Une expérience que l’entreprise ne veut pas rater avec le recrutement des commerciaux (de nouveaux commerciaux universitaires furent recrutés).      
4. Différence entre marketing et commercialisation : 

Seules deux entreprises n’opèrent pas une distinction entre le marketing et  commercialisation, se sont des entreprises publiques (ENABEX et SOFACT) issues du système centralisé. Leur conception de marketing (respectivement) reflète bien cette réalité. 

· le marketing est une méthode d’approche des problèmes de commercialisation 

· le marketing est toute forme de publicité afin de promouvoir les ventes. 

5. Définition du marketing : 

A travers les conceptions du marketing, on a remarqué que les entreprises qui se dotent d’une direction ou d’un département chargé des activités du marketing, l’abordent dans une conception d’état d’esprit. En plus, de l’internationalisation des entreprises (les entreprises qui exercent dans des marchés d’exportation), celles-ci ont tendance à valoriser les activités marketing en tant qu’approche plus développée que par rapport aux entreprises activant seulement sur le marché national. 
6. La stratégie de l’entreprise :

Les entreprises qui disposent d’une expérience sur le marché national (EPE), leur stratégie est d’accroître leur part de marché en se développant (dans le but de rattraper le retard cumulé). Le même constat pour les entreprises internationales voulant conquérir de nouvelles part de marché. Ce qui laisse à penser que le marché national n’est pas encore saturé dans ces différents domaines.

7. Le portefeuille d’activité de l’entreprise :

La totalité des entreprises étudiées voient que leur portefeuille d’activités est satisfaisant et le domaine d’activité stratégique (DAS) est intéressant, il s’agit simplement de trouver des marchés. On remarque ainsi que les entreprises optent plus pour un marketing de l’offre ou on choisit en premier lieu dans le portefeuille d’offres de l’entreprise, celle qui est la plus adéquate avec les attentes du marché. En second lieu, on présente aux clients visés les caractéristiques du produit ou service et les avantages qu’ils pourront en retirer, par rapport à la concurrence.  

8. Facteurs qui ont suscité l’intérêt porté au marketing :

Les facteurs ou mobiles invoqués par les entreprises pour expliquer le recours au marketing, se présentent dans l’ordre d’importance décroissante :

1. le lancement d’un produit nouveau

2. la réaction à la concurrence

3. la promotion de l’image de marque de l’entreprise

4. le lancement d’une nouvelle entreprise (le marketing né avec l’entreprise)

5. la mévente

6. conquérir de nouveaux marchés 

L’on constate que le recours aux pratiques marketing est fonction de deux principaux facteurs qui expliquent à eux seuls 63%. La totalité des entreprises nationales (publiques et privées) approuvent que la concurrence est le facteur justifiant le recours au marketing. Cette mouvance s’est manifestée surtout avec la pénétration des firmes étrangères ; nos entreprises ont eu recours au marketing afin de trouver, une solution originale et rapidement rentable. Un rôle prioritaire de marketing s’est dessiné, c’est celui d'être en première ligne et de prodiguer les recommandations stratégiques.  


Le point commun entre les entreprises algériennes et les entreprises internationales qu’il convient de souligner est le lancement d’un produit nouveau comme facteur expliquant le recours au marketing. Ceci confirme une certaine originalité de l’état d’esprit marketing, mais cette originalité peut être analysée de deux manières différentes. Le lancement des produits nouveaux se voit d’une part assurer la survie
 de l’entreprise et d’autre part acquérir un développement
 sur la base d’un avantage comparatif surtout. 


Par contre, un élément qui attire l’attention et qui mérite d’être analyser, il s’agit du facteur mévente
 a amené les entreprises aux pratiques du marketing pour relancer les ventes. On remarque premièrement que ce sont la totalité des entreprises nationales qui ont évoqué ce facteur et deuxièmement elles sont en totalité issues du secteur public. Ceci reflète fort bien le passage d’un état d’esprit productif à un état d’esprit plus raisonné à savoir le marketing.  
9.  Poste de valorisation du personnel :

L’intérêt porté au marketing s’est accompagné d’une valorisation qui a pris différentes 

formes ; elle s’est concrétisée essentiellement dans la valorisation des postes attribués au volet marketing par le recrutement du personnel (89,36%), de la place occupée par l’organe chargé des tâches assignées au marketing (6,38%) et la rémunération du personnel attaché à cette fonction (4,26%). 


Cependant, certaines spécificités apparaissent lorsque nous agissons selon le statut de l’entreprise. C’est ainsi que lorsque nous appréhendons les réponses fournies par les entreprises internationales et les entreprises privées, elles en totalité ont recruté du personnel spécialisé dans le domaine marketing. 

Ces différences ne tiennent pas au fait que les entreprises publiques s’intéressent moins au marketing, elles se trouvent mieux placées sur le marché que les entreprises privées. Ces entreprises sont confrontées à la définition d’une stratégie de développement, sur 13 entreprises publiques 77% ont recruté du personnel et 23% n’ont pas répondu à cette question ; il s’agit des entreprises (ENABEX, PMA-T et SOFACT) qui disposent d’un service commercial chargé des activités assignées au marketing. En plus des entreprises étrangères, les entreprises publiques se trouvent être le point cardinal de tout ce qui a trait à l’approche marketing et d’une manière plus large au marketing. 

10.  Articulation de l’action marketing à l’ensemble des autres activités de l’entreprise :

L’articulation de l’action marketing au sein de l’entreprise est évoquée par 33,33% (15 

entreprises) : 7 internationales, 5 entreprises publiques nationales et 3 issues du secteur privé.  

Les entreprises internationales ce sont celles qui ont davantage abordé l’articulation sans toutefois pouvoir décrire de manière claire et transparente le processus d’agencement et d’entraînement des activités marketing aux autres activités de l’entreprise. Néanmoins, le mécanisme d’articulation est mieux perçu par certaines entreprises du secteur public, notamment par l’ENIE et SAIDAL, comme un mode d’impulsion de toutes les autres activités de l’entreprise, considéré comme fonction pivot au sein de l’entreprise. 

Les entreprises privées n’abordent pas la question de manière claire, l’articulation se trouve d’une manière implicite dans l’activité de l’entreprise.

11.  Position de l’organe chargé des activités marketing dans l’organigramme de l’entreprise :

Cette question est considérée comme une question de contrôle à une question relative à la structure prenant en charge les activités marketing au sein de l’entreprise. Ainsi aucune anomalie ne s’est dégagée à travers les réponses obtenues. 
12.  Différenciation des produits : 

Presque la totalité des entreprises pratiquent une politique de différenciation des produits, seules deux entreprises ne disposent de cette politique il s’agit de  OLANDA une ancienne entreprise privée qui n’arrive pas à dégager une stratégie de développement à grand échelle, ces derniers temps avec le recrutement de personnel spécialisé dans le domaine marketing, une nouvelle vision stratégique se dessine. La deuxième entreprise est NTW-INDUSTRIE qui dispose d’après son responsable d’un monopole sur le savoir technologique particulier sur ses machines et que cette entreprise est nouvellement créée en Algérie. C’est la raison pour laquelle ces entreprises ne pratiquent pas une politique de différenciation des produits. 
13.  Tests de qualité des produits :

Le test ici généralement effectué par les entreprises est un simple contrôle routinier à travers l’observation et le traitement des réclamations des clients. Un test au sens plus détaillé est effectué par  SHERATON-ORAN, des tests périodiquement réalisés par souci de la qualité de ses services et par l’entreprise CASTEL en effectuant des tests de comparaison avec d’autres produits concurrents.  
14.  Politique des marques : 

La chose intéressante est que les entreprises algériennes ont tendance à parler plus de la gestion de la maque. Un intérêt accru se manifeste envers la marque, en parlant plutôt de la gestion de la marque dans les cas où, auparavant on parlait de gestion de produit. 73,17 % des entreprises pratiquent une politique de marque ombrelle, 17,07% des entreprises utilisent une marque produit et 9,76% utilisent une double marque. 
15.  L’image de marque de l’entreprise :

L’image de marque de l’entreprise semble être un élément clé pour toutes les entreprises ; ceci reflète bien l’état d’esprit des entreprises, en parlent plutôt de la gestion de la marque dans les cas où auparavant on parlait de gestion du produit.

16.  Segmentation des marchés :

La totalité des entreprises déclare avoir pratiqué la segmentation du marché, cette segmentation s’effectué d’une manière expérimentale ; les entreprises internationales élaborent une segmentation stratégique (catégorie de clients). Citons le cas de DJEZZY, une segmentation de la clientèle sur la base de deux critères par âge et critère socio-professionnel.  

17.  Etude de comportement du consommateur :

Seules 3 entreprises procèdent à des études de comportement du consommateur à savoir les entreprises internationales (HENKEL, UNILEVER et DJEZZY). Ces études se sont limitées aux réclamations et au suivi des réclamations des clients. On remarque ainsi que les entreprises internationales déclarent avoir élaboré des études de comportement du consommateur par l’entreprise-mère avant la pénétration du marché national par l’intermédiaire des agences internationales spécialisées. Il est à noter que ce genre d’étude généralement élaborée couvre le macro environnement afin de détecter les points forts et les points faibles du marché national. 
En revanche, aucune entreprise nationale ne se réfère à ces études pourtant indispensables pour déterminer les besoins des consommateurs ; au cours de notre entretien avec des dirigeants d’entreprises algériennes, la phrase qui se répète, est pratiquement la même : « en tant qu’Algérien on sait comment pense l’Algérien », cette affirmation n’est pas suffisante dans la mesure où elle ne donne pas assez de détail sur le processus d’achat sur les motivations, les freins,…

18.  Evaluation quantitative sur les dépenses globales de marketing :

La totalité des entreprises (nationales et internationales) déclarent pouvoir calculer les dépenses globales de marketing. L’explication d’une telle particularité trouve son origine dans le fait que les dépenses marketing de certaines entreprises se limitent parfois à des actions particulières (publicité, participation à des foires et expositions, opérations de promotion des ventes,…). Le budget alloué à ces actions peut facilement être calculé et la plupart du temps disponible sans aucune recherche particulière. Citons un exemple du budget alloué aux activités marketing par une entreprise algériennes ALVER qui est en moyennant de 500.000DA semestriellement, SHERATON a dépensé un montant de 4,5 milliards de centimes en 2006 spécialement pour les activités marketing et envisage de dépenser 5 milliards pour l’année 2007. Il n’est pas utile à notre sens d’établir une distinction entre ces deux entreprises puisqu’il s’agit d’activités différentes et de marchés différents, le fait c’est qu’on a eu du mal à avoir des informations chiffrées tout au long de notre étude. 
19.  Méthode de calcul de la rentabilité des dépenses marketing :

Des méthodes de calcul de la rentabilité des dépenses marketing existent mais non révélées par les entreprises concernées : seules 6 entreprises en totalité internationales révèlent l’utilisation des méthodes mais elles ne les divulguent pas. On remarque l’absence totale des entreprises algériennes. On relève aussi le détail des techniques marketing qui ne sont pas utilisées ou mal maîtrisées par nos entreprises. Ce qui confirme l’intuition relative à la marginalisation des études préliminaires relatives au marketing en Algérie. 

20.  Paramètres de marketing utilisés par l’entreprise :

Les paramètres de marketing auxquels recourent les entreprises, se classent selon la hiérarchie suivante :

- publicité 16,36%

- politique de produit 16,36%

- qualité 16,36%

- prix 16,36%

- canal de distribution 16,36%

- promotion des ventes 9,45%

- conditionnement 4,73%

- S.A.V 2,56%

- livraison à domicile 0,73%

- délai de traitement des dossiers des clients (banques) 0,73%

En regroupant les 5 premiers paramètres, on trouve les éléments du marketing-mix qui sont utilisés par toutes les entreprises et le poids de ces paramètres atteint 81%, et regroupant les paramètres publicité, produit, qualité, prix et distribution. 

Le paramètre promotion des ventes (26 entreprises) que l’on observe auprès de la moitié des entreprises internationales avec un taux de 42,30% soit 11 entreprises, suivies par les entreprises publiques avec un taux de 30,77% au nombre de 8 et le privé avec 26,93 %  soit 7 entreprises. 

Dans le secteur public, on trouve une entreprise qui a marqué le marché algérien par sa promotion à savoir l’entreprise ENIE avec le jeu de la TOMBOLA, où les dix gagnants décrochent des prix remarquables, allant d’un micro-ordinateur à un voyage aux lieux saints pour deux personnes. Cette technique est devenue une règle (tradition) pour l’entreprise où chaque année elle est organisée. Le paramètre conditionnement est conçu spécialement pour les entreprises de mise en boîte. D’autres paramètres le S.A.V et la livraison à domicile utilisés par les entreprises industrielles et le dernier paramètre utilisé par les entreprises de services financiers (banque) est le délai de traitement des dossiers des clients qui semble constituer un enjeu important et une particularité pour ces entreprises. 

21.  Politique de marchéage (marketing-mix) :

Plus de la moitié des entreprises étudiées reconnaît avoir défini et mis en pratique une politique de marketing-mix : 50 % sont des entreprises internationales, 25% des entreprises publiques et 25% des entreprises privées. 


On remarque que les entreprises qui élaborent une politique de marketing-mix ce sont des entreprises en majorité disposant d’une structure propre dédiée aux activités comme suit :

- 7 entreprises se dotent d’une direction marketing

- 11 entreprises d’un département marketing

- 4 entreprises d’un service marketing
- 2 entreprises d’un service commercial

Il est à signaler que ce genre de politique existe au sein de certaines entreprises qui ne disposent pas d’une structure marketing telle que l’entreprise AIGLE, on a remarqué que cette entreprise porte un intérêt important aux éléments du mix mais sans connaître le terme technique. 

22.  Degré de liberté des paramètres marketing :

Les paramètres marketing dont l’entreprise dispose d’un large degré de liberté sont principalement le prix avec 74,36% suivi de la publicité 17,94% et le produit avec 7,69%.
Le prix semble être un élément clé pour les entreprises d’où une grande concurrence se fonde sur ce paramètre. On remarque que la distribution est un élément pour lequel toutes les entreprises ne disposent pas d’un degré de liberté. 

23.  Politique de prix et méthode de fixation de prix :

La totalité des entreprises déterminent elles-mêmes la politique des prix. La méthode de fixation du prix la plus utilisée est l’alignement sur les prix de la concurrence pour lequel on trouve 3 entreprises internationales, 7 entreprises publiques et 10 entreprises privées. 

Par contre, la fixation du prix sur la base de la comptabilité analytique est pratiquée par 18,75% toutes internationales. Ainsi les deux méthodes à savoir sur la base de la comptabilité et l’alignement sur les prix des concurrents avec 18,75% toutes internationales. On remarque que les entreprises algériennes n’arrivent pas encore à maîtriser la comptabilité analytique pour déterminer les prix de revient des produits. 

24.  Politique de prix :

La politique de prix pratiquée pour l’ensemble des produits est l’œuvre des entreprises

qui fabriquent des produits industriels avec 10,53% soit au nombre de 4. Les entreprises qui pratiquent des réductions avec 52,63% soit au nombre de 20 entreprises, dont 23,80% sont des entreprises publiques, 57,15% des entreprises du secteur privé et 19,05% internationales.


Pour les deux méthodes on trouve 36,84% équivalant au nombre de 14 entreprises, avec 50% internationales suivies des entreprises publiques d’un taux de 35,72% publiques et enfin  14,28% des entreprises privées. 

La méthode la plus utilisée est celle de la réduction accordée aux clients, on remarque ainsi que les entreprises qui se dotent d’une direction marketing et 50% d’entre elles sont des entreprises internationales pratiquent les deux méthodes à la fois politique pour l’ensemble de produits et la réduction accordée aux clients.
25.  La distribution : 

La totalité des entreprises ont mis en place un circuit de distribution couvrant l’échelle nationale. On remarque que la notion de champ local ou régional n’apparaît pas, un champ d’activité restreint pour une entreprise est une menace de mort.

Les circuits de distribution par les entreprises sont, des circuits courts ou directs, cela est fonction de la nature du produit surtout (produits de large consommation et produits industriels).

Dans un cadre général, les entreprises utilisent deux circuits de distribution ; le circuit court (sans intermédiaire) et le circuit moyen (le recours à un ou deux intermédiaires). Le circuit court où l’entreprise entre en contact avec l’utilisateur directement (avec ces propres agences) et le circuit moyen en recourant à des intermédiaires (société de courtage, agents généraux).

26.  Politique de produit :

Les entreprises qui définissent une politique de produits sont de l’ordre de 30%, dont 25% des entreprises publiques et à l’ordre de 75% d’entreprises internationales. Aucune entreprise privée n’élabore une politique de produit ; par contre en abordant la question en discussion on trouve que certaines entreprises imaginent mais sans l’utiliser. On remarque ainsi que les entreprises étrangères élaborent une politique de produit ce qui reflète l’état d’esprit d’une démarche marketing. 
27.  Décisions des paramètres marketing :

On remarque que les entreprises disposant d’une direction marketing sont totalement responsables sur les choix et décision marketing de l’entreprise et les entreprises disposant d’un département marketing sont au nombre de 8 toutes étrangères qui décident du choix des paramètres marketing. Par contre, les entreprises autres disposant d’un département (au nombre de 5 entreprise : 4 publiques et Une entreprise  privée) et d’un service marketing et d’un service commercial avec 62,22% (un nombre de 28), la décision de choix des paramètres revient à la direction générale de l’entreprise.
Trois instances o,t un poids sur la prise de décision sur le choix des paramètres du marketing, il s’agit de la direction marketing qui prend toute l’initiative et la direction générale pour les autres organisations qui prend une décision finale et le département marketing mais seulement pour les entreprises étrangères qui disposent d’un département marketing. Les entreprises algériennes ne disposant pas d’une direction marketing, ces décisions prennent des formes diversifiées (en collaboration surtout avec la direction générale). 

On remarque ainsi une autre instance qui décide sur le choix des paramètres marketing que deux entreprises étrangères possèdent, d’où la décision revient à l’entreprise mère basée à l’étranger, il s’agit d’une entreprise turque installée récemment en Algérie a la fin 2005. Toutes les décisions relatives au marketing, la décision finale revient à l’entreprise mère, les responsables locaux de cette entreprise éprouvent beaucoup de mal à avancer puisqu’ils n’ont pas l’initiative de prendre des décisions. Cette politique pratiquée par l’entreprise mère et dans un but d’aider l’entreprise à se lancer sur un marché nouveau et d’éviter des erreurs. Cette politique est loin d’être fiable dans la mesure où l’entreprise doit étudier question par question alors qu’une étude au préalable devrait être effectuée pour déterminer les paramètres essentiels dont l’entreprises aura besoin durant son activité, ce que les entreprises françaises et avec une grande prudence fassent avant de pénétrer le marché national.
28.  Le recours à la publicité :

La totalité des entreprises recourt à la publicité ; néanmoins la forme que peut prendre la publicité diffère d’une entreprise à l’autre (une publicité utilisée dans le support télévision n’est pas la même si on l’utilise dans un support tel qu’un agenda). Par contre, certaines activités ne peuvent être l’objet d’une publicité télévisuelle ou écrite comme : 

- STAEM (tabac) : fait de la publicité écrite à la presse sous forme informationnelle pour lutter contre les produits contrefaits.  

- CASTEL (alcool) : sous forme d’autres supports aux points de vente (PLV) car la publicité des alcools est interdite en Algérie. 

29.  Les médias utilisés : 

Le média le plus utilisé par les entreprises est la presse avec un taux de 33,67% suivi de l’affichage 25,51%, ensuite de la radio avec un taux de 18,37% juste après la télévision qui avec un taux de 17,35% reste toujours le média des grands diffuseurs à cause de ses tarifs élevés par rapport aux autres médias. En dernier lieu, avec 5,10% nous trouverons les autres médias. 

Les autres médias publicitaires portent essentiellement sur : l’affichage sur les voitures des entreprises, les agendas, les stylos, les calendriers, les enseignes lumineuses, présentoirs très utilisés par STAEM). 

Une répartition des médias par statut des entreprises nous donne plus d’éclairage sur l’importance accordée aux médias.

Tableau  62 : Type de média utilisé selon le statut de l’entreprise 

	      Statut de

      L’entreprise
Médias
	Entreprise Internationale
	Entreprise Publique
	Entreprise

Privée
	TOTAL

	
	Nombre
	%
	Nombre
	%
	Nombre
	%
	Nombre
	%

	- Presse

- Affichage

- Radio

- Télévision

- Autres


	11

10

7

6

3
	29,73

27,03

18,92
16,22

8,10


	10

10

9

9

1
	25,64

25,64

23,08

23,08
2,56
	12

5

2

2

1
	54,54

22,73

9,10

9,10

4,53
	33

25

18

17

5
	33,67

25,51

18,37

17,35

5,10

	Ensemble
	37
	100
	39
	100
	22
	100
	98
	100


On remarque dans notre échantillon, que les entreprises publiques utilisent pratiquement et au même rythme tous les grands médias, suivies par les entreprises internationales concentrant leurs messages publicitaires sur la presse et l’affichage et en dernier lieu nous relevons le privé dont le média le plus utilisé est la presse. 

Il est à noter qu’il s’agit de l’utilisation des médias et non pas la publicité  elle-même, car on ne peut avancer que les entreprises publiques utilisent plus de la publicité que les entreprises internationales, pour la simple raison qu’on n’a pas pris en compte le nombre de messages publicitaires. A titre d’illustration DJEZZY en 2005 a déboursé 1417 millions de dinars de publicité dans deux médias seulement à savoir la télévision et la presse
. 

30.  Forme de publicité utilisée :

Les entreprises qui n’utilisent qu’une seule forme de publicité représentent 42,85%, deux formes de publicité 32,47% et trois formes avec 24,68%. Les trois formes de publicité évoquées sont les suivantes : la publicité commerciale, la publicité de marque et la publicité institutionnelle.  

Une répartition de ces formes de publicité par statut des entreprises nous donne plus d’éclairage sur le poids accordé à chaque forme de publicité. 

Dans cette perspective, on a regroupé toutes les réponses sur un seul tableau. 

Tableau 63 : Forme de publicité selon le statut de l’entreprise

	    Statut de
      L’entreprise
Formes de
publicité
	Entreprise Internationale
	Entreprise Publique
	Entreprise

Privée
	TOTAL

	
	Nombre
	%
	Nombre
	%
	Nombre
	%
	Nombre
	%

	-publicité   commerciale

- publicité de 

marque

- publicité

institutionnelle


	10

12

9
	32,26

38,71

29,03


	8

7

9
	33,33

29,17

37,50

	14

6

1
	66,66

28,57

4,77
	32

25

19
	42,10

32,90

25



	Ensemble
	31
	100
	24
	100
	21
	100
	76
	100


A travers cette répartition des formes de publicité par statut d’entreprise, on constate que les entreprises internationales recourent aux trois types de publicité avec plus de concentration sur la publicité de marque. De même, les entreprises publiques qui arrivent à utiliser toutes les formes de publicité avec une légère avance pour la publicité institutionnelle. C’est le cas de l’entreprise SAIDAL qui veut se montrer comme une entreprise citoyenne. Par contre les entreprises privées optent d’avantage pour la publicité commerciale contre une seule entreprise qui privilégié la publicité institutionnelle, il s’agit de l’entreprise ROUIBA. Une forte prise de conscience de la part des entreprises publiques est observée sur les entreprises privées qui se consacrent surtout sur les ventes.  
31.  L’impact de la publicité :

Cette question vise à refléter si l’entreprise dispose des méthodes de calcul d’impact publicitaire, ou simplement la publicité est utilisée comme un moyen non contrôlé (faire ce que font les autres). La question est d’envergure sur les pratiques marketing des entreprises algériennes. A travers les résultats obtenus on est parvenu à la conclusion que les entreprises étrangères se dotent d’une méthode de calcul des retombées de la publicité (dans la majorité des cas cette méthode se base sur l’évolution des ventes, le taux de visite des clients au point de vente ou le nombre de contacts (téléphoniques) effectués), les entreprises algériennes pesant 35,29% de notre échantillon (soit un nombre de 6) disposent des méthodes, ce sont les entreprises qui se dotées d’une direction marketing et qui sont majoritaires dans les entreprises publiques à l’exception d’une seule entreprise du secteur privé il s’agit de ROUIBA. 

32.  Conception du message publicitaire :

Les entreprises qui se chargent elles-même de la conception des messages publicitaires 

représentent 29,26% et la totalité de ces entreprises n’utilisent pas la publicité sur le média télévision, elles se référent à la publicité écrite. On a constaté aussi que les entreprises qui utilisent la publicité télévisuelle, elles se réfèrent à des agences spécialisées. Les entreprises étrangères recourent à leur boîte de communication étrangère.

33.  Tests de marché :

La totalité des entreprises effectuent des tests de marché. Ces tests sont cités en ci-dessous par ordre d’importance comme suit : 

- test de produit lors de son lancement 49,25%

- test de satisfaction après l’achat pour mesurer la fidélité du consommateur 26,86%

- test de concept 20,90%

- test de prototype 2,99%
Le test de produit lors de son lancement est le plus utilisé ; une décomposition par statut nous donne plus de détail.

On remarque que les entreprises privées se consacrent plus au lancement des nouveaux produits, surtout avec l’arrivée des firmes étrangères
. 
Tableau 64 : Types de tests utilisés selon le statut de l’entreprise

	    Statut de
   L’entreprise
Types
de tests
	Entreprise Internationale
	Entreprise Publique
	Entreprise

Privée
	TOTAL

	
	Nombre
	%
	Nombre
	%
	Nombre
	%
	Nombre
	%

	- test de concept

- test de prototype

- test de produit

- test de fidélisation


	9

0

12

11
	28,12

0

37,50

34,38
	4

1

9

7
	19,04

4,76

42,86

33,34
	1

1

12

0
	7,14

7,14

85,72

0
	14

2

33

18
	20,90

2,98

49,25

26,87

	Ensemble
	32
	100
	21
	100
	14
	100
	67
	100


On remarque que les entreprises étrangères se consacrent plus au test de produit et au test de fidélisation, ce qui explique la définition d’une stratégie de développement tant à moyen terme qu’à long terme. Les entreprises publiques se consacrent plus au test de produit et suivis des tests de fidélisation, ce qui nous amène à conclure que les entreprises publiques sont en train de suivre le même chemin que celui des entreprises internationales. Mais on ne peut savoir à quel degré.  

Les entreprises privées effectuent des tests de produits, ces entreprises sont préoccupées surtout par les ventes. 

On remarque que les entreprises de services (nationales et étrangères) se consacrent plus aux tests de fidélisation ; cela prouve que sur le secteur règne une concurrence rude et pour assurer et mettre en confiance les clients après la faillite et le déclenchement des opérations judiciaires des banques privées (KHALIFA-BANQUE et BCIA), les banques issues du secteur public trouvent ici un fort avantage compétitif le fait d’appartenir au secteur public, l’entreprise offre plus de confiance et de stabilité.  

34.  Technique de positionnement :

Toutes les entreprises déclarent utiliser les techniques de positionnement. Lors de notre entretien, on a remarqué que les entreprises se fondent sur le suivi du développement du marché à travers la technique de l’observation. 
35.  L’utilisation de l’Internet par l’entreprise :

La totalité des entreprises utilisent les services du WEB.  Cette utilisation se trouve cernée autour de deux points : faire connaître les produits de l’entreprise 48,89 % et pour  connaître la concurrence 51,11%.

Les entreprises étrangères utilisent généralement le site web de l’entreprise mère, qui sert en même temps à présenter ses filiales. On trouve aussi des entreprises qui ont conçu des sites spéciaux pour filiale Algérie. 
Les entreprises publiques disposant d’un site web de l’ordre de 8 entreprises, qui se sont dotées au moins d’un département marketing. Le secteur privé n’est présent qu’avec avec deux entreprises seulement. La totalité des sites disponibles des entreprises sont des sites statiques et non dynamiques
.
On remarque que le site WEB n’est pas développé afin de permettre l’achat et la vente des produits des entreprises. Ils sont conçus pour présenter les entreprises et pour faire connaître leurs produits et à des descriptions sommaires de leurs activités, ceci permet de générer une image favorable par rapport aux autres entreprises et vis-à-vis des consommateurs. L’entreprise qui se dote d’un site web prouve qu’elle a les moyens et suit le mouvement de changement que le marché est entrain de subir
. (le web dans ce cas là est utilisé comme étant un phénomène de mode). 

Pour les entreprises étrangères, la totalité de leurs sites WEB sont conçu par des agences internationales, de même quelques entreprises algériennes se réfèrent à des agences internationales  (SAIDAL : le site est conçu par netviza.com, ENASEL : BMGI International, ENIE : novifost). L’entreprise privée ROUIBA, par une agence nationale (cetic.dz).

36.  Personnel qualifié des actions marketing :

On remarque que 40% (soit 18 entreprises) déclarent disposer du personnel qualifié dans le domaine marketing contre 60% (soit 27 entreprises) ne disposent pas de personnel compétent pour les actions marketing. 


Les grandes entreprises étrangères et nationales déclarent disposer de cette compétence comme suit :

- 12 entreprises étrangères : HENKEL, UNILEVER, SHERATON-ORAN, COCA-COLA, PEPSI-COLA, CASTEL, STAEM, DJEZZY, NATEXIS-BANQUE, TRUST-ALGERIA, JUMBO, HAYAT. 


- 5 entreprises issues du secteur public : ENIE, ALFATRON, SAIDAL, MOBILIS, CAAT. On remarque que ces entreprises disposent d’une direction marketing et affirment utiliser le marketing entant que démarche et non par l’utilisation de quelques techniques, on remarque ainsi que la conception de ces entreprises vis-à-vis du marketing (définitions), nous semble d’autant plus claire que leur définitions sont complètes dans la mesure où ils abordent les principaux éléments du marketing.

- 1 entreprise privée : ROUIBA.

Les entreprises affirmant ne pas disposer de personnel qualifié pour les actions marketing sont de 57,77%, avec 16% d’entreprises étrangères (HAAL, GLOBAL, PYRESCOM, JOKTAL). Ces entreprises affirment qu’elles sont en train de former une nouvelle équipe dirigeante capable d’établir une stratégie à long terme et de s’orienter vers les marchés étrangers. Les entreprises publiques pèsent 32% (PMA-T, SOFACT, ALVER, BDL, BEA, ENASEL, FILAMP, ENABEX). Ces entreprises affirment ne pas disposer d’assez de personnel qualifié (le personnel présent manque d’expérience) qui ne maîtrise que quelques techniques marketing, il est à rappeler que ces entreprises dans leur totalité affirment pratiquer le marketing sous forme de quelques techniques, ce qui confirme leur vison des choses. 

37.  Organismes disposant de personnel qualifié :

Cette question a pour objet de recenser d’éventuelles disponibilités des compétences auprès d’autres organismes pour les entreprises qui ne disposent pas de personnel qualifié pour les actions marketing. Sur les 61,11% d’entreprises qui affirment trouver du personnel qualifié auprès d’organismes internationaux, on trouve presque en totalité des entreprises privées qui déclarent trouver cette compétence à l’étranger. 

Par contre, les entreprises affirmant avoir trouvé du personnel qualifié auprès d’organismes privés sont au nombre de cinq pour un taux de 27,77% (BDL, BEA, ALVER, HAAL, MATEG). Ces entreprises visent les agences de communication dont les plus répandues par les entreprises sont (AB-COM, SYNERGIE-ALGER). Les entreprises affirmant trouver du personnel qualifié auprès de l’ANEP sont au nombre de 2 (toutes des entreprises publiques) : SOFACT, PMA-T. 

38.  Documentation consultée par les entreprises :

En matière de documentation et d’information relatives au marketing, on a constaté que les entreprises se dotent d’un site web avec un taux de 84,61% (soit un nombre de 22). Les raisons évoquées par les entreprises, ont trait au fait de ne pas ressentir le besoin de la documentation, puisqu’elle se dotent d’un site web et l’accès à l’Internet est facile, toutes les informations dont les entreprises ont besoin, elles les trouvent par l’Internet la trouvent à l’Internet, le site le plus visité par les entreprises est celui du Journal Officiel de la République Algérienne (JORA). 
Les entreprises qui reçoivent le MOCI sont au nombre de deux avec un taux de 7,69%, ce sont : HAAL et PMA-T, on remarque que ce sont deux entreprises qui exportent leurs produits à l’international (le MOCI offre à ces entreprises une base de données très importante afin de leur donner une vue sur les marchés ciblés).

Une seule entreprise est abonnée à la revue le PHARE il s’agit de l’entreprise privée AIGLE ; d’après l’entreprise cette revue lui permet de donner des informations sur l’évolution du marché et de savoir les orientations de la concurrence. 

Enfin pour les pages jaunes, une seule entreprise confirme l’utiliser (entreprise étrangère) : GLOBAL.
39.  Profil des cadres commerciaux :

On remarque que le profil des licenciés en sciences commerciales et en sciences de gestion est parmi les mieux sollicités par toutes les entreprises à leur tête les publiques comme suit :

Tableau 65 : Profils des cadres commerciaux et statut de l’entreprise

	    Statut de
  L’entreprise
Profil
	Entreprise Internationale
	Entreprise Publique
	Entreprise

Privée
	TOTAL

	
	Nombre
	%
	Nombre
	%
	Nombre
	%
	Nombre
	%

	- licence en sciences commerciales et gestion
- diplômés des écoles privées
-professionnels expérimentés


	12

9

11


	37 ,50

28,12

34,38
	13

0

11
	54,16

0

45,84
	9

0

14
	39,13

0

60,87
	34

9

27
	48,57

12,86

38,57

	Ensemble
	32
	100
	24
	100
	23
	100
	70
	100


On remarque que les entreprises publiques choisissent les diplômés des universités (licenciés en sciences commerciales et sciences de gestion), les entreprises étrangères recherchent les licenciés, les diplômés des écoles privées et les expérimentés, l’élément le plus important pour ces entreprises est premièrement des personnes expérimentées afin d’assurer un encadrement et ensuite les jeunes dynamiques (diplômés des universités ou des écoles privées).  

Pour les entreprises privées elles recherchent plutôt les expérimentés.  

40.  Créneaux où le manque de spécialistes fait défaut :

Globalement, les créneaux de formation spécialisées en marketing sont classés, de manière prioritaire, dans l’ordre suivant :

· spécialiste de communication : 34,10%

· spécialiste en étude de marché : 34,10%

· sociologue de la consommation : 10,60%

· psychologue du consommateur : 8,33%

· ingénieur technico-commercial : 7,57%

· designer : 5,30%

La totalité des entreprises (étrangères et nationales privées et publiques) reconnaissent qu’il y a un manque en spécialistes de communication et spécialiste des études de marché. 

Néanmoins on constate que certains créneaux indispensables pour les études de comportement du consommateur font défaut et c’est là où réside une différence entre les entreprises étrangères et les entreprises nationales. Les entreprises étrangères savent de quoi le marché algérien fait défaut en plus des spécialistes en communication et des études de marché elles soulignent qu’il y a un manque dans les psychologues du consommateur et les sociologues de la consommation. Afin de déterminer le comportement des consommateurs et déterminer le processus d’achat du consommateur algérien où toutes les études font défaut (manque d’études sociologiques et psychologiques). 

Les entreprises sont spécialisées dans la fabrication des produits typiquement industriels qui nécessite pour le commercial une connaissance technique avancée. Elles enregistrent un manque en ingénieur technico-commercial. 

Les entreprises qui voient qu’il y a un manque en designer, ce sont toutes des entreprises étrangères : HENKEL, CASTEL, UNILEVER, COCA-COLA, PEPSI-COLA, STAEM, DJEZZY. Designer désigne pour ces entreprises : une personne spécialisée dans la conception des lieux en adéquation avec des manifestations (foires, organisation des jeux, l’emplacement des enseignes lumineuses, décoration des points de vente,…). 

4.2. Quel est l'avenir du marketing en Algérie ? 

Parmi toutes les réponses données spontanément, de nombreuses situations sont considérées comme importantes à l'avenir. 
Les pratiques mises en œuvre par nos entreprises semblent être un mélange confus de règles traditionnelles et de règles modernes. 

L'entreprise doit passer d'une démarche marketing orientée produits/services à une démarche orientée clients. Elle doit évoluer d'une culture de fabricant, "commercialisant" en masse des produits ou des services, à un savoir-faire de fidélisation et développement de clients hiérarchisés. Ceci conduit les dirigeants à faire évoluer la culture de leur entreprise, les réflexes collectifs, mais aussi l'organisation, l'approche marketing, le système de management et les outils. Les directions marketing et la pensée marketing (des concepts aux méthodes) doivent se repositionner et faire face à de nouveaux enjeux avec des méthodes émergentes.
Le concept de marketing a définitivement, semble-t-il, intégré le vocabulaire des managers au même titre que celui de personnel ou production. Et cela dans toutes les entreprises mêmes celles ne disposant pas d’un service spécifique dédié à la fonction marketing. 

Le problème de la fonction marketing dans bien des entreprises, c’est d’être cantonnée au marketing opérationnel et même parfois simplement à la communication client de masse (événements, campagnes marketing).

En somme, le marketing dans la perspective algérienne, étudie les besoins d’une population nombreuse d’individus, scinde cette population en segments et bâtit unilatéralement une offre grâce à la manipulation de variables du marketing-mix (les 4P), contrôlés par l’entreprise. Sont mis en avant et la montée de la pression de la concurrence surtout émanant des firmes étrangères. A noter également que dans le recrutement de jeunes « marketeurs » mettent plutôt en avant le rôle du marketing dans la participation à la réflexion stratégique de l'entreprise.

CONCLUSION GENERALE

L’analyse des pratiques marketing des entreprises algériennes a nécessité la recherche d’un cadre théorique tenant compte des spécificités de ce type d’entreprises et de leur marché en raison du déficit des travaux de recherche en marketing en Algérie.
L’environnement économique a évolué avec notamment le phénomène des délocalisations et la dématérialisation des firmes. L’entreprise est de plus en plus dépendante du milieu : environnement technique, économique, culturel, politique et légal. Cet environnement est incertain et déstabilisé. L’entreprise ne peut que subir (disparaître), gérer (gestion de marché, politique de suiveur) ou anticiper (politique de leader, elle fait le marché). 

Arrivé au terme de notre travail, il est temps de répondre à la question posée initialement à savoir : le marketing en Algérie est-il utilisé en tant que démarche complète d’approche du marché ou simplement comme une panoplie d’outils tactiques ? 
Afin de situer notre travail, il est indispensable de rappeler que la présente recherche s’est proposée pour objet d’analyser les pratiques marketing menées d’une part par nos entreprises et d’autre part par les entreprises étrangères implantées en Algérie aussi bien industriellement que commercialement. Ces pratiques qui n’apparaissaient pas nettement, méritent dès lors d’être examinées. L’objectif de notre travail n’est d’ailleurs pas d’arrêter une pratique propre à l’entreprise algérienne. Il s’agit plus de déterminer la nature de ces pratiques marketing.   
Dans cette perspective, nous avons entamé un travail de terrain auprès d’un échantillon de 120 entreprises auxquelles nous avons administré un questionnaire en empruntant 2 voies :
· d’une part, l’administration du questionnaire à ces 120 entreprises par la voie de courrier ;
· d’autre part, l’administration du même questionnaire aux entreprises de l’ouest algérien en contact direct.

Ce questionnaire a été structuré en trois parties suivantes : 

1/ Identification de l’entreprise : 12 questions

2/ Perception générale du marketing par l’entreprise : 5 questions

3/ Questions relatives à la connaissance des pratiques marketing : 45 questions.
En outre, la confection du questionnaire a obéi aux normes et règles académiques susceptibles de garantir le caractère scientifique de notre recherche et donc par ricochet la validité des résultats obtenus (choix des questions, test du questionnaire auprès d’un échantillon-test, reformulation des questions ayant présenté un biais, test à nouveau des questions reformulées puis généralisation de l’enquête). 
Par conséquent, l’échantillon analysé est de 45 entreprises de différents secteurs, dans la mesure où on a obtenu une réponse de 63 entreprises dont 18 questionnaires ont été annulés suite à la non conformité des informations ou à des informations totalement non divulguées. 

Ce travail a été complété et approfondi en concentrant notre effort d’enquête sur le terrain auprès des entreprises de l’ouest algérien qui présentent un intérêt certain ; ces dernières entreprises nous ont permis un approfondissement fort enrichissant sur les pratiques marketing des entreprises algériennes sous la réserve que les entreprises de l’ouest algérien soient représentatives de l’ensemble des entreprises algériennes.
Le marketing est utilisé dans sa nature pour désigner une démarche avec ses étapes successives ou des techniques de conquête de marché.

L’analyse relative à nos hypothèses de recherche a montré que le concept de marketing a définitivement intégré le vocabulaire des managers au même titre que celui de personnel ou de production. Et cela dans toutes les entreprises mêmes celles qui ne disposent pas d’un service spécifique dédié à la fonction marketing. 

Mais son ambiguïté tient dans le fait qu’il peut tout à la fois désigner une logique, un état d’esprit, une démarche méthodique, une fonction ou encore un ensemble de techniques. 

La démarche s’apparente à une succession de séquences du type : repérage des besoins par un suivi de réclamations du marché ou par l’observation à l’élaboration du marketing-mix. Il apparaît rapidement qu’une telle position n’est pas tenable dans la mesure où la capacité d’innovation de l’entreprise est d’un côté occultée, puisque toute démarche marketing commence nécessairement par l’écoute attentive du consommateur. L’innovation technologique précède bien souvent la recherche des besoins. 

Il faut noter et reconnaître au même moment que l’approche marketing est relativement peu utilisée par nos entreprises. Ceci est valable pour diverses raisons : 

Que le marketing soit situé au même plan que les autres fonctions, ou encore au-dessus comme une fonction intégratrice des autres comme étant une fonction incontournable. Malheureusement on ne trouve pas ce cas de figure auprès de nos entreprises. On ne peut nier que des efforts ont été menés dans ce sens afin de valoriser le marketing ; mais il reste encore beaucoup du chemin à parcourir pour arriver au stade des entreprises des pays développés. On peut ainsi situer le marketing en Algérie à un niveau d’abstraction intermédiaire entre une démarche, une culture et un ensemble de techniques opérationnelles.
La fonction marketing a aussi très largement démontré sa capacité opérationnelle à conditionner le marché et par exemple l’efficacité de la publicité n’est plus aujourd’hui contestée, pas plus que sa capacité à gérer un actif majeur de l’entreprise : la marque. Cette dernière étant dans bien des industries l’une des composantes principales de la valeur perçue par le client, donc du prix et de la marge. Mais si les capacités de communication sont portées au crédit de la fonction marketing, les critiques se multiplient aussi, portant sur les montants des budgets nécessaires et le manque de démonstration objective de l’efficacité annuelle de toutes les actions mises en œuvre.

Quant au problème de la structure en charge du marketing, on est unanime sur la nécessité d’une démarche intégrée, impliquant l’ensemble de l’organisation dans la conquête du marché. Intégration et coordination de toutes les tâches marketing, liées à toutes les autres pour atteindre l’objectif de base de maximisation du profit à long terme ce qui est loin d’être assumé. 

On retiendra d’autre part l’aspect stratégique de la fonction, qui ne saurait être réduite à la manipulation de quelques variables d’action commerciale. Au sens large retenu ici, la fonction marketing revendique dans sa conception globale, l’orientation de la politique de marchés et de produits, bien en amont de la commercialisation. A ce titre également, elle est inévitablement en prise directe avec d’autres grandes fonctions, particulièrement les fonctions techniques. Le concept de fonction marketing postule en somme l’entrée du marketing parmi les fonctions de base d’une organisation, position désormais largement consensuelle. 


A travers notre recherche, il est apparu un élément qui n’était pas initialement défini, il s’agit du facteur « taille » et son impact sur l’organisation de la fonction marketing au sein de l’entreprise mettant quotidiennement en pratique la démarche et les techniques. De même, il s’est avéré qu’il est exclu d’éliminer toutes les petites et moyennes entreprises de service marketing. Par ailleurs et indépendamment de la taille de l’organisation, peu de recherches ont réellement montré la nécessité d’un service spécifique, pour la mise en œuvre d’une démarche marketing efficace. 
Du reste, le modèle fondé sur le marketing-mix est bien adapté à une situation économique stable, comme le précise Micaleff (1992), « le marketing est un moyen d’orienter et de contrôler les marchés existants ». Comme ce fut le cas dans les pratiques des entreprises nord-américaines des années 1950 et 1960 Mc Carthy (1960). Il apparaît dès lors utile de préciser les particularités du contexte économique dans lequel le concept et les méthodes du marketing évoluent. Dans le contexte national, son application se limite à la vente de produits standards à une clientèle anonyme, atteinte grâce à la communication de masse et à une distribution intensive. De même, les positions concurrentielles dominantes (entreprises internationales), qui seules permettent une réelle exploitation du marketing-mix, ne constituent guère la règle d’une réussite commerciale. En effet, en marketing il n’existe pas de plan type, l’étude varie en fonction des caractéristiques du marché. 

Le marketing est cantonné surtout aux variables opérationnelles et même parfois simplement à la communication client de masse (événements, campagnes marketing), c’est-à-dire hors Communication Institutionnelle, Relations Publiques, Presse et Communications Clients One to One assumées par les forces de Vente ou les Centres d’Appels. Ramenée à ce périmètre et sous la contrainte de montrer des résultats ROI (Retour Sur Investissement) mesurables dans le cadre d’une année, la fonction marketing est en difficulté voire fait face à une mission complexe.
En somme, le marketing dans la perspective algérienne étudie les besoins d’une population nombreuse d’individus, scindé cette population en segments et bâtit unilatéralement une offre grâce à la manipulation de variables du marketing-mix (les 4P), contrôlées par l’entreprise. Les pratiques mises en œuvre par nos entreprises semblent être un mélange confus de règles traditionnelles et de règles modernes. 

Il convient donc d’opter pour une acception du concept marketing susceptible de s’appliquer entre autres au champ inter-organisationnel et de reconnaître l’existence de pratiques marketing hors des concepts et méthodes académiques.

On plaide pour un marketing intégrateur, capable de mobiliser toutes les ressources de l’entreprise. L’idée des chercheurs est pragmatique, un processus marketing efficace passe nécessairement par une coopération étroite avec d’autres fonctions, en particulier la production et la R&D, et non en tant qu’une structure autonome. On insiste également sur son rôle stratégique dans la politique de marchés et de produits de l’entreprise.

La double vision du marketing ancien (avant l’ouverture du marché) et le nouveau (après l’ouverture de l’économie nationale) peut laisser penser à le définir de la manière suivante et dans son acception la plus globale : « le marketing est l’ensemble des méthodes conduisant à ce qu’un produit (ou un service) soit acheté par un marché, dans une logique de profit ». 

Les firmes multinationales ont accéléré le processus, preuve que la venue de Danone en Algérie «n’a pas écrasé les autres producteurs de yaourts». Selon le responsable de Danone-Algérie, les concurrents locaux ont «progressé en mettant d’autres produits sur le marché… si vous regardez ce que vendaient les deux principaux concurrents de Djurdjura avant la venue de Danone et leurs ventes actuelles, vous allez certainement constater qu’ils vendent beaucoup plus ».

D’ailleurs, ces firmes organisent de manière indirecte sa pratique. Les représentants d’Unilever Algérie avec d’autres grandes sociétés étrangères et même nationales ont créé un groupe pour tenter de protéger leurs marques. Il s’agit du “Brand Protection Group” qui active à mieux cerner le nombre de contre-faussaires qui sévissent en Algérie.

Il est unanimement reconnu que la spécificité de l’approche marketing réside dans la capacité à « déceler les besoins des clients » de « l’organisation et son influence sur la conception des produits ». Concevoir et proposer une offre sur le marché n’est donc pas suffisant pour caractériser une orientation marketing, il faut d’abord que cette offre ait été conçue dans l’objectif de répondre aux besoins des clients tels qu’ils ont été préalablement identifiés. 

Le marketing semble être une fonction qui cherche sa place au sein de l'entreprise. Elle doit aujourd'hui faire face à une pression de plus en plus forte du contexte, qui est surtout financier, tout en se montrant capable de maintenir l'entreprise dans la course à l'innovation indispensable à sa survie. Aujourd'hui le marketing semble davantage en mal de positionnement et a sans doute besoin d'affirmer son rôle essentiel pour la croissance de l'entreprise.

Le marketing se conçoit dans l’entreprise ; sa pratique est plus intuitive que raisonnée, on satisfait immédiatement les besoins évidents. Il existe au moins une dimension du marketing pratiqué : certaines entreprises sont marquées par une culture production, d’autres sont fortement marquées par la culture vente. Son avènement a marqué un tournant décisif dans l’activité des entreprises nationales. «… on vient de commencer… », (comme préfèrent le rappeler certains managers). C’est une démarche marketing orientée produits/services.

La pratique du marketing pour les PME (du secteur privé) s’appuie surtout sur l’idée de faire ce que font les autres. La pratique du marketing par les entreprises qui ont des intérêts importants à sauvegarder (concentration sur des activités rentables ou conquête de segments de marchés nouveaux, abandonnés ou sous-évalués par la concurrence), révèle les plus dynamiques en ce qui concerne un intérêt particulier pour la communication (publicité), un intérêt accru se manifeste à la promotion des ventes, la distribution, les relations publiques, le sponsoring. Elles se complaisent dans des positions acquises sans aucune perspective. 

Les entreprises internationales recourent fréquemment à des cabinets d’études (les difficultés relevées dans le marketing sont surmontées dans ce cadre d’activité). Il est vrai que la demande en matière d’études reste essentiellement le fait des entreprises internationales, qui, eux-mêmes, donnent la priorité à leurs marchés les plus importants pour la réalisation d’études préalables au développement d’un nouveau produit. 
Ce travail est d’autant plus justifié que des pans entiers du champ de la connaissance en marketing sont encore peu explorés par nos entreprises. 

C’est l’image d’une ère pré-marketing, la pratique marketing est dans son état embryonnaire. 

A ce stade, on pourrait conclure que ces résultats valident nos hypothèses de recherche qui stipulent que : 

- La pratique marketing de nos entreprises existe mais en dehors de tout support formel, il s’agit de la manipulation de quelques outils (Hypothèse I). 
- Les décennies récentes sont considérées comme la période d’enfance du marketing, avant le passage à une période de raffinement et de formalisation d’une vraie activité marketing (Hypothèse II). 
Cependant, et pour conclure sur la pratique du marketing en Algérie, on peut observer que la démarche marketing adoptée par les entreprises algériennes n’est pas remise en cause. Bien au contraire, dans les entreprises où secteurs qui ont été traditionnellement éloignés, un nombre croissant d’organisations semble s’y intéresser. 
Notre recherche s’est heurtée à un certain nombre de limites que nous avons pu classer en points comme suit :

En premier lieu, l’ampleur et l’hétérogénéité du champ d’observation ont compliqué le recueil et l’analyse des informations. Cette analyse porte simultanément sur des organisations extrêmement différentes, en termes de taille, de métier. Ce choix a principalement été dicté par l’absence de travaux similaires, et donc de repères permettant de réduire le champ d’analyse. Dans ce contexte, on a supposé ou postulé l’existence de variables structurelles communes à toutes les organisations étudiées et la possibilité de leur appliquer une analyse unique. Il est toutefois clair qu’une recherche circonscrite à un domaine plus réduit et homogène aurait pu mettre en évidence des indicateurs plus fins, mieux adaptés à un type particulier d’entreprise.   

En second lieu, le choix des variables explicatives a été rendu difficile par le manque d’informations fiables sur le sujet. Il est donc possible voire probable que d’autres variables spécifiques à ce champ n’aient pas été prises en compte. Les indicateurs utilisés pour en rendre compte ont été, dans leur majorité, mis au point dans le cadre de cette recherche. Il est vrai qu’une phase exploratoire a permis de les mettre en évidence mais il reste que leur caractère optimal ne peut aucunement être affirmé. 

Troisièmement, les métriques - ventes, fidélité, image de marque, … - sont soit le résultat d’actions collectives et donc difficilement imputables en plus ou en moins au seul marketing, soit dépassent largement le cadre annuel. Le seul moyen d’approcher une «vérité» dans ce domaine de l’appréciation des apports des uns et des autres, c’est de pouvoir réellement analyser de façon fine les actions afin de ne pas se limiter à des métriques globales et d’appréhender les performances au niveau de toutes les étapes du processus.

Enfin, en dernière limite, nous relevons le choix des interviewés ou répondants qui privilégient dans la réponse leur capacité d’analyse, amènent ou sont aptes à évaluer la position de leur entreprise. Là aussi, il n’est pas exclu que certains cadres aient légèrement surestimé le niveau de standardisation, par référence plus ou moins consciente à leur entreprise ; en d’autres termes, ils restent trop collés a leur entreprise et à leur généralisation. 
Au delà de ces limites, il convient de synthétiser brièvement les principales perspectives de notre recherche.
En premier lieu, nous disposons désormais d’un cadre d’analyse applicable aux structures de la fonction marketing. Certains indicateurs sont apparus peu pertinents lors de l’analyse des données et abandonnés. 

Il faut y voir l’opportunité de démarrer de futures recherches avec un cadre conceptuel encore amélioré et simplifié. Ce cadre d’analyse est en vérité un premier pas indispensable vers une vision globalisée sur les pratiques marketing des entreprises algériennes.

Un premier état des lieux a pu être dressé, en matière d’éléments utilisés, à la fois sur chaque variable prise isolément, et sur les relations des unes avec les autres. 

Enfin plusieurs pistes de recherche ou perspectives doivent être mentionnées à l’issue de ce travail exploratoire. La taille du champ d’observation suggère tout d’abord de poursuivre l’investigation sur une population d’entreprises plus large avec le même cadre d’analyse. On pense bien entendu à un découpage sectoriel de la recherche, afin de tester les variances structurelles intra et inter-sectorielles, les structures de la fonction marketing dans le transport, domaine agricole…etc. 

On pense également à l’intérêt d’affiner le cadre d’analyse grâce à des indicateurs parfaitement adaptés à chaque secteur d’activité, ce qui n’a pu être fait ici dans notre présente recherche. Par ailleurs, la stratégie marketing mérite d’être approfondie, dans la mesure où elle permet de dégager un large consensus sur le comportement des entreprises ou sur la performance marketing des entreprises. 
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ANNEXES

Annexe 1 : QUESTIONNAIRE

L’objectif du questionnaire porte sur les pratiques marketing menées auprès des entreprises algériennes et des entreprises étrangères implantées en Algérie (aussi bien industriellement que commercialement lors de l’approche du marché algérien). 

1/ Identification de l’entreprise :

1. Nom et sigle de l’entreprise :

2. Année de création de l’entreprise :

3. Localisation :

4. Secteur économique : 





Industriel     





Commercial





Agricole





Services

5. Activités de l’entreprise : (gammes de production)

6. Champ d’activités :




International




National




Régional




Local

7. Taux d’utilisation des capacités de production installées lors des 5 dernières années d’exercice :

8. Taux d’intégration économique lors des 5 dernières années d’exercice :

9.   Evolution du chiffre d’affaires lors des 5 dernières années d’exercice :

10. Evolution du nombre de salariés de l’entreprise lors des 5 dernières années d’exercice :

11. Votre entreprise dispose-t-elle d’une structure spécialisée chargée des activités  marketing ? (division, département, fonction, sous-direction, direction de service etc…)






Oui 





Non

12.    Dans l’affirmative, laquelle ?


2/ Perception générale du marketing par  votre entreprise :

1. L’étape actuelle du développement économique en Algérie caractérisée par la politique de son ouverture à l’économie internationale implique-t-elle, à votre avis, le recours à la démarche marketing et aux techniques marketing ?

Oui

Non

2. Dans votre entreprise, faites-vous appel au marketing ?

Oui

Non

-Dans l’affirmative s’agit-il du marketing entant que :

· démarche complète

· utilisation de quelques techniques 

3. Dans votre entreprise, opérez-vous une distinction entre marketing et commercialisation ?

Oui

Non

4. Dans votre entreprise, qu’introduisez-vous dans le marketing ou d’une autre façon, qu’entendez-vous par le marketing ?

5. Selon vous, l’efficacité des entreprises peut-elle être atteinte, renforcée par le recours à la démarche et aux instruments marketing ?

Oui

Non


3/ Questions relatives à la connaissance des pratiques marketing :

1. Quelle est actuellement votre stratégie ?

- conquérir les marchés existants




- conquérir des marchés nouveaux



- autre 




       (préciser)


2. Le portefeuille d’activités de l’entreprise est-il satisfaisant ?

Oui





Non

3. Les domaines d’activités stratégiques (DAS) sur les-quels l’entreprise se trouve placée, sont-ils intéressants pour l’avenir ?

Oui





Non

4. Au niveau de votre entreprise, quel est le facteur qui a suscité ou déclenché l’intérêt porté au marketing ?

· mévente (sur-stockages constatés)

· lancement d’un nouveau produit

· réaction de la concurrence

· promotion de l’image de marque de l’entreprise 

· Autres                                              (à préciser)

5. Cet intérêt a-t-il été accompagné d’une valorisation :

· des postes attribués à ce volet (et notamment par le

recrutement ou la promotion du personnel spécialisé

dans ce domaine)  

· de la place occupée par l’organe chargé des tâches 

assignées au marketing

· des rémunérations du personnel attaché à cette fonction 

6. Comment s’articule l’action marketing à l’ensemble des autres activités de l’entreprise ?

7. Dans l’organigramme de votre entreprise, à quel niveau se localise l’organe chargé des activités marketing :
· direction générale

· direction commerciale

· direction marketing

· département marketing

· département ventes

· département approvisionnement

· département publicité

· autres 



        (précisez)

8. Avez-vous déjà pratiqué la politique de différenciation des produits ?

Oui

Non

9. Pouvez-vous préciser le nombre de nouveaux produits lancés sur le marché par votre entreprise chaque année depuis les 5 dernières années ?

10. Procédez-vous d’une manière systématique et périodique, à des tests de qualité-produit pour vous assurer que les normes de qualité fixées par votre entreprise, sont-elles bien respectées ?

11. Recourez-vous à la politique des marques ?

Oui

Non

12.  A quelles formules de nom de marque recourez-vous ?

· la marque-produit

· la « marque-ombrelle »

· la déclinaison de la marque

· les doubles marques (marque signature et marque prénom)

· autres 


    (précisez)

13. L’image de marque de votre entreprise et de ses produits est-elle bien assise auprès du public ou de la clientèle ?

14. Avez-vous déjà pratiqué la segmentation du marché ?


Oui

Non 


  Dans l’affirmative :

- Est-elle maîtrisée par votre entreprise ?  

- quels sont les critères de bases que vous utilisez ?

15. Votre entreprise a-t-elle procédé à des études de comportement du consommateur ?

Si oui, par qui a été réalisé ce genre d’étude ?

16. Recourez-vous aux services de bureaux d’études ou de conseil pour vos études de marché ?

17. Pouvez-vous donner une évaluation quantitative sur les dépenses globales de marketing ?

18. Pouvez-vous assurer la décomposition de ces dépenses par grandes rubriques retenues par l’entreprise ?


Oui

Non

19. Disposez-vous d’une méthode de calcul de la rentabilité des dépenses de marketing ?

Oui

Non




Si oui, précisez laquelle :

20. Parmi l’ensemble des paramètres de marketing (politique de produit, prix, canal de distribution, conditionnement, qualité, publicité, service après-vente, etc…) quels sont ceux auxquels avez-vous recours ?

· politique de produit

· prix

· canal de distribution

· conditionnement

· qualité

· publicité

· service après-vente

· livraison à domicile

· autres                                   (précisez)


- Précisez l’ordre d’importance de ces paramètres :

21. Avez-vous défini et/ou mis en pratique une politique de marketing-mix ?

Oui

Non

22. Quels sont les paramètres marketing pour lesquels l’entreprise dispose d’un large degré de liberté ?

23. La politique des prix des produits de votre entreprise est-elle déterminée par vous-mêmes ?  Si, oui comment et sur quelle base (comptabilité analytique, alignement sur la concurrence ou autre méthode) ?

24. Le concept d’élasticité de la demande par rapport au prix vous est-il utile pour déterminer la politique des prix de vos produits ?

25. Pratiquez-vous une politique de prix ?


- pour l’ensemble des produits commercialisés  



- définition d’un prix de vente par le biais

 des remises, rabais ou ristourne



- autre                                                       (à préciser)

26. Le schéma directeur de la distribution mis en place, vous paraît-il approprié à votre entreprise ?

Oui

Non



Pouvez-vous justifier de manière précise votre réponse ?

27. Avez-vous mis en place un circuit de distribution propre à l’entreprise ?


Oui

Non

Si oui, à quelle échelle géographique ? 

28. En matière de commercialisation, vous utilisez souvent :

· des structures de gros

· des structures demi-gros

· des ventes opérées directement au  

du consommateur final

· autres 




       (préciser)

29. En se fondant sur la conception du marketing comme étant la recherche de l’adéquation de l’offre à la demande de l’entreprise, avez-vous défini une politique des produits (cycle de produits : naissance, croissance, maturité, stagnation, déclin et disparition) ?

Oui

Non

30. Quelle est l’instance qui décide du choix des paramètres et des supports marketing mis en œuvre pour l’action marketing de l’entreprise ?

31. Avez-vous recours à la publicité ?

Oui

Non

Si oui, dans quel média :

· télévision

· radio

· périodique 

· presse 

· panneaux publicitaires de l’ANEP

· autres,                            précisez.

32. Quelle est la politique publicitaire suivie par votre entreprise ?

· publicité commerciale pour les produits

· publicité de marque

· publicité institutionnelle

-
autres,                             précisez.

33. Mesurez-vous l’impact ou les retombées de la publicité faite au profit de vos produits ?

Oui

Non

Si oui, quelle est la méthode retenue ?

34. Qui se charge de la conception de la publicité (conception du message, la diffusion, etc…) ? 

35. Avez-vous eu recours aux tests de marché ?

Oui

Non

Si, oui à quel test ?

· test de concept

· test de prototype

· test de produit lors de lancement de nouveaux produits

· test de satisfaction après l’achat pour mesurer la fidélité du consommateur

36. Maîtrisez-vous la technique de positionnement de vos produits par rapport à ceux des concurrents ?

37. Les techniques de commercialisation induites par l’Internet et les différents sites WWW (World Wide Web) ont-ils déjà été exploités à des fins commerciales ?

A quelles occasions ?

· Achat industriel pour les besoins de votre entreprise

· Pour faire connaître vos produits

· Pour vendre vos produits

38. L’utilisation de l’outil de gestion informatique qu’est l’Internet ou le WWW a-t-elle été facile ?

Oui

Non

39. L’avez-vous initiée par vos propres moyens ou avec l’aide de consultants externes à l’entreprise ? 

Dans ce dernier cas, qui sont-ils ?

40. L’entreprise dispose-t-elle du personnel compétent pour la conception des actions de marketing (notamment de publicité) ?

Oui

Non

- Sinon, le trouve-t-elle auprès d’autres organismes en Algérie ?





Oui

Non  




Précisez lesquels ;

41. En matière de documentation et d’information relatives au marketing, quels sont les documents (mêmes provenant de la tutelle), livres ou revues qui vous parviennent régulièrement ou auxquels vous êtes abonnés tant en Algérie qu’à l’extérieur ?

42. Quelles sont les institutions de formation, de recherche, d’assistance et de conseil prenant en charge les différents aspects du marketing en Algérie, que vous connaissez ?

43. en matière de satisfaction de vos besoins en cadres commerciaux, quel profil choisissez vous ? 

· licenciés en sciences commerciales

· diplômés en marketing des écoles privées

· professionnels expérimentés (nationaux ou étrangers)  

· autres 

(préciser)

44. Dans les perspectives de formation de cadres spécialisés en marketing, pouvez-vous identifier les créneaux où le besoin de spécialistes en marketing s’avère fort important (créneaux où le manque de spécialistes fait cruellement défaut) ?

· spécialiste de la communication

· psychologue du consommateur

· sociologue de la consommation

· spécialiste en étude de marché

· spécialiste de promotion des ventes

· Ingénieur technico-commercial

-     Designer ou styliste

-     autres             (préciser)

45. Quelle est l’importance du personnel commercial en exercice dans votre entreprise ?

Annexe 2 :     
 CONDITIONS TARIFAIRES (ENTV)

1. Le tarif en dinar algérien est applicable aux annonceurs régis par le droit algérien pour toute publicité diffusée sur la chaîne nationale et/ou programmes internationaux.

2. Le tarif en monnaie étrangère est applicable aux annonceurs de droit non algérien pour toute publicité diffusée sur la chaîne nationale et/ou programmes internationaux.

3. La planche  tarifaire de l’exploitation publicitaire à l’ENTV se compose des nomenclatures tarifaires suivantes :

· La nomenclature des tarifs de l’année en cours , en dinars algérien et en $US, (Annexe 01et 01 bis).

· La nomenclature des tarifs des spots relatifs aux jeux, concours et tombola en dinars algérien et en $US,  

(Annexe 02 et 02 bis).

· La nomenclature des tarifs spéciale mois de ramadhan en dinars algérien et en $US,  (Annexe 03 et 03 bis).
4. Les ordres de publicité sont payables au comptant dés la réception de la facture qui est établie à la réception de l’ordre de publicité et avant toute diffusion du message publicitaire. 

5. Le tarif est de 70% pour toute publicité diffusée sur les programmes internationaux. En cas de diffusion simultanée sur la chaîne nationale et les programmes internationaux, le tarif est de 85% du montant cumulé des deux tarifs. 


6. La diffusion de messages publicitaires produits par l’ENTV/DC, ouvre droit à une réduction de 10% du montant du devis de production. Est consentie également la même réduction à tous sponsors de production diffusée.

7. Toute campagne publicitaire comprenant généralement un nombre donné de diffusions sur une période déterminée (mois, trimestre, semestre ou année) et matérialisée par un bon de commande, ouvre droit à un bonus d’espaces publicitaires, Hors écran 6 , arrêtés comme suit :

	INVESTISSEMENTS
	01 mois
	03 mois
	06 mois

	   700 000 DA à 1 300 000 DA

1 300 000 DA à 1 800 000 DA

1 800 000 DA à 2 500 000 DA

2 500 000 DA à 3 000 000 DA

3 000 000 DA à 3 500 000 DA
	02 à 04 espaces

04 à 06 espaces 

06 à 08 espaces

08 à 10 espaces

10 à 12 espaces
	01 à 02 espaces

02 à 04 espaces

04 à 06 espaces

06 à 08 espaces

08 à 10 espaces
	01 espace

01 à 03 espaces

03 à 04 espaces

04 à 06 espaces
06 à 08 espaces


*Négociation au-delà de 3 500 000 DA en Hors Taxe

8.
Pour tout renouvellement de contrat, les annonceurs bénéficient, en guise de récompense à leur fidélité (habitués à acheter des parts importantes des espaces publicitaires), d’un tarif dégressif au prorata de l’enveloppe financière investie au cours de l’exercice précédent selon le tableau ci-après :

	Niveaux d’Investissements de l’exercice précédent
	Taux d’abattement



	· De  3 MDA  à  5 MDA

· De  5 MDA  à  7 MDA

· De  7 MDA  à  10 MDA

· Supérieur    à    10 MDA
	03 %

05 %

08 %

négociation


9.
Le tarif de diffusion s’applique au spot par tranche de 5 '', toute seconde supplémentaire sera facturée au tarif de la tranche   immédiatement supérieure.
Exemple : un spot de 31’’ sera facturé à  35’’. 

10. Un tarif négociable est appliqué à tout publi-reportage dont la durée n’excède pas 03 minutes.

- MAJORATIONS DES TARIFS 
1. Les spots publicitaires comprenant l’identification du fabricant (adresse, n° tel & fax….etc.) sont majorés de 20 %.

2.        Le choix de l’emplacement dans l’espace publicitaire entraîne une majoration de 15% du tarif.( brand-positionning ).

3. Les annonceurs, sponsors compris, ayant initié une campagne dépassant  3 500 000 00 DA sont exonérés de la majoration prévue au point 4.2. ci-dessus. 

4. les manifestations sportives nationales, internationales, coupe du monde, jeux olympiques et autres manifestations sportives en Algérie et dans le monde sont majorées suivant le tableau ci-dessus

	DESIGNATION
	FOOTBALL
	SPORTS COLLECTIFS
	AUTRES SPORTS

	Manifestation Nationale
	30 %
	20 %
	10 %

	Manifestation Internationale
	50 %
	25 %
	15 %

	Coupe du Monde et Jeux Olympiques
	70 %
	50 %
	30 %


4.1. Une  majoration supplémentaire est appliquée sur les finales des évènements énumérées au point 4.4.Cette majoration est de 50% pour les manifestations nationales, de 70% pour les manifestations internationales et de 100 % pour la coupe du monde et les jeux olympiques.

4.2. Les manifestations sportives mondiales telles que, la coupe du monde, les jeux  olympiques entraînent une majoration de 100 %.

4.3. Les grandes manifestations artistiques seront majorées de 100%.
4.4. Une majoration unique de 10% est applicable pour les manifestations artistiques, sportives à     l’échelle nationale et internationale  dont l’investissement dépasse 3 000 000,00 DA. Citées aux points  4.3. et 4.4. aux annonceurs ayant initié une campagne.


4.5. L’exclusivité de l’écran publicitaire entraîne le paiement de 04 mn du tarif. L’exclusivité du produit dans un écran  publicitaire entraîne une majoration de 50%.

4.6. La diffusion de messages publicitaires comprenant un ou plusieurs logos et/ou autres slogans, entraîne une majoration du tarif. Cette majoration est de 10% pour chaque incrustation de logo, ou slogan autre   que celui de l’annonceur principal.
4.7. La citation dans un même spot de deux ou plusieurs produits du même annonceur entraîne une majoration de 10%.
4.8. Une majoration de 10% sur l’ écrans 07 du tarif est applicable le week-end et les jours fériés.
4.9. En raison du caractère spécifique des mois de juillet et août, un abattement de 05 % du tarif est appliqué. 
4.10. En raison du caractère spécifique du mois de Ramadhan, la plage horaire du ’’Prime Time ’’ s’entend de la manière suivante : 15 minutes avant El Adhan jusqu’au début du journal télévisé de 20 heures.

-  ABATTEMENTS APPLICABLES AUX CAMPAGNES A CARACTERE CULTUREL  

1. Les campagnes à caractère culturel bénéficient d’abattements spécifiques  selon la période de diffusion arrêtée comme suit :
               *   de septembre au mois de décembre = 30%
               *   de janvier au mois de mai = 20%
               *   de juin au mois d’août = 40%


















2. Ces abattements qui font l’objet de modulations saisonnières, peuvent être revus pour tenir compte de l’évolution des données d’audience.

3. Sont considérés comme campagnes à caractère culturel, les actions de communication au profit de manifestation culturelle, d’importance régionale, nationale, ou internationale, sans but lucratif et ne bénéficiant pas de parrainage organisé par les pouvoirs publics ou par des institutions et associations légalement constitués et dûment habilités.
Cette définition englobe les activités culturelles et artistiques sous quelques formes qu’elles soient (journées, semaines, expositions, conférences, séminaires ou colloques, festivals, représentations publiques et parutions ou éditions nouvelles) et dans les différents domaines (littérature, poésie, musique, théâtre, cinéma, danse, art plastique, bande-dessinée, histoire, science, découverte et artisanat).


4. La qualification de « campagne culturelle » est attribuée par l’ENTV/DC après étude.

5. Ces campagnes ne bénéficient pas d’autres conditions tarifaires et commerciales, à l’exception des abattements prévus à cet effet.


6. Les campagnes caritatives bénéficient d’une réduction de 50% non cumulable et sans citation publicitaire (logo ou autres…). En cas de citation, application du point 4.7.

7. Dans les conditions générales de vente de 2002, et afin de stimuler l’activité et de diversifier la clientèle, l’ENTV/DC  introduit  des primes qui tiennent en ligne de compte plusieurs paramètres, à savoir :

- La Période Creuse :

Elle est destinée à capter le plus de flux d’annonceurs durant les périodes de ralentissement de l’activité commerciale de l’ENTV (périodes  blanches qui s’étalent entre les mois de janvier/février et juillet/août ).

Cette prime varierait entre 3 et 10 % en fonction de plusieurs paramètres d’appréciation (chiffres d’affaires, part des marchés, volumes d’investissement…etc .).

      -  Le Nouvel annonceur :

Elle est créer pour encourager, stimuler et attirer les nouveaux investissements à l’ENTV.

Elle varie entre 03 et 05 % pour toute la période de l’année à l’exception  du mois de ramadhan.
       -  DIFFUSION 

1. L’annonceur qui demande la diffusion de son spot, doit obligatoirement faire parvenir à l’ENTV/DC un « OP » comportant le calendrier de programmation avec l’intitulé du spot et sa durée, au plus tard quatre (04) jours ouvrables avant la date du premier passage. Ce délai est également de rigueur pour le report ou l’annulation qui doit  être formulée par écrit au plus tard quatre (04) jours avant la diffusion du spot, passé  ce  délai le ou les messages annulés seront facturés intégralement  comme si la diffusion avait eu lieu et l’ENTV/DC ne sera redevable ni de compensation, ni d’indemnités envers l’annonceur ou son mandataire.

2. L’obligation de l’ENTV/DC, sauf modification du programme, porte sur la seule diffusion des messages publicitaires dans le cadre des écrans figurants sur le tarif à l’exclusion d’un horaire de diffusion. En conséquence l’annonceur ne   peut  se prévaloir d’un décalage horaire pour solliciter soit, une modification du tarif soit, l’annulation de celui-ci.

3. Si pour une raison importante, l’ENTV/DC ne peut diffuser un message publicitaire à la date et à l’emplacement prévu,   ce message peut avec l’accord de l’annonceur, être reporté à une date ultérieure. Si ce report n’est pas possible ou si la  proposition de l’ENTV/DC n’est pas acceptée par l’annonceur, le prix du message non diffusé n’est pas dû. En toute hypothèse aucune indemnité ne pourra être réclamée de ce fait par l’annonceur.

4. Lorsque l’ordre a été passé par un mandataire, les demandes d’annulation ne peuvent être prise en considération que si elles émanent de ce mandataire.

5. Les spots comprenant des jeux, concours et tombola n’ouvrent pas droit  à la diffusion pendant le mois de ramadhan
-   REGLEMENT 

1. Les tarifs sont indiqués hors taxes,  et pourraient être dû du fait de la diffusion et / ou de la production des messages. Les taxes et impôts actuels ou futurs sont à la charge de l’annonceur ou de son agent. 

2. La TVA est à la charge de l’annonceur de droit algérien.

3. Le tarif applicable à un ordre donné est celui en vigueur au jour de la diffusion.


4. La facture de diffusion est établie à la fin de chaque campagne ou mensuellement pour l’annonceur en son nom, lié  contractuellement avec l’ENTV/DC pour le produit considéré. Un exemplaire de la facture peut être adressé au mandataire,  s’il en fait la demande.

5. Le règlement de la facture, par chèque certifié  doit  intervenir avant la diffusion des spots, néanmoins l’ENTV se réserve toutefois la   possibilité de demander le règlement, partiel ou total avant diffusion des messages ou tranches mensuelles de la campagne de publicité.

6. Les sommes facturées non payées à échéance, porteront sans mise en demeure préalable, des pénalités de retard équivalant aux taux d’intérêts légaux du montant de la facture ; l’ENTV/DC ayant en outre la faculté de résilier l’OP de plein droit au tort et griefs exclusifs de l’annonceur ou de son mandataire. Toute réclamation doit, sous peine de déchéance, être effectuée par écrit dans la semaine suivant la diffusion du spot en question.  


7. Le non respect des conditions de règlement entraîne l’annulation des droits aux abattements, remises et dégressifs prévus au tarif et aux présentes conditions commerciales et générales de vente.

8. Tout paiement ou toute avance effectué par l’annonceur à son intermédiaire mandaté ne libère pas l’annonceur vis à vis de l’ENTV.


Annexe 3 :

Quelques données économiques et sociales de l’Algérie
 Indicatifs  Économiques:
 

	Indicateurs
	2003
	2004
	2005 provisoire

	PIB 
Milliards DA

Milliards $
	 

5149

65,1
	 

6112

84,8
	 

7130

102,2

	PIB par habitant ($)
	 2093
	2655
	3150

	Taux de croissance PIB réel (%)
	6,9
	5,2
	4,8

	Taux de croissance PIB réel hors hydrocarbures  (% )
	6,0
	6,2
	5,5

	Taux de croissance PIB réel hors hydrocarbures hors agriculture (%)
	6,0
	6,2
	5,7

	Inflation en moyenne annuelle (%)
	2,6
	3,6
	3,5

	Investissement/PIB (%)
	30,5
	32,6
	32,7

	IDE  (milliards$)
	0,62
	0,62
	0,42

	Importations (milliards$)
	13,3
	18
	20,3

	Exportations (milliards$)
	24,5
	32,2
	42,1

	Solde balance commerciale (milliards$)
	11,2
	14,2
	21,8

	Solde balance courante 
Milliards $  

% PIB
	  

8,8

13
	  

1,1

13,1
	  

16

15,7

	Solde compte capital (milliards$)
	-1,37
	-1,87
	-1,35

	Réserves de changes
Milliards $

En mois d'importation
	 

32,9

24,3
	  

43,1

23,7
	  

57,1

27,7

	Encours dette
Milliards $

% PIB
	  

23,4 

34,3
	  

21,8

25,7
	  

16,4 (définitif)

	Service dette
Milliards$

Exportations %
	 

4,7

17,9
	 

6

17,6
	 

5,2

11,7

	Taux de chômage
	23,7
	17,7
	15,3

	Taux de croissance par secteur %

	Hydrocarbures
	8,8
	3,3
	3,5

	Agriculture
	19,7
	3,1
	4

	Industrie
	1,1
	2,6
	2,8

	Bâtiment et Travaux Publics 
	5,5
	8
	7,4

	Services
	4,2
	7,7
	7,3


 

Population: 
32.08  millions d’habitants (estimation à fin 2003). La plus grande partie de la population est concentrée au nord du pays, le long des côtes. La population a triplé entre 1962 et 2003.

Le taux de croissance démographique qui était l’un des plus élevés au monde, 3.4 %, a considérablement fléchi pour atteindre à fin 2003, 1,53 %. On note un recul considérable de l’âge moyen du mariage: 29 ans pour les femmes, 33 ans  pour les  hommes et une baisse sensible du taux de fécondité.

L’espérance de vie se situe aux alentours de 73,4 ans. La couverture  médicale est  très correcte avec un médecin pour 900 habitants. Le nombre de ménages est de 4,5 millions environ.

Alors que la majorité des Algériens est propriétaire de son logement (plus de 70%), le taux d’occupation est très élevé : 7 personnes par logement. Depuis plus de 5 ans, 150.000 logements sont mis en chantier annuellement. 

Infrastructures et Équipements: 
Le réseau autoroutier reste très faible, quelques centaines de km, alors que le réseau routier bitumé se situe à un niveau très élevé, avec la plus forte densité en Afrique : 100.000 km.

Électricité et Gaz : Avec une production installée de plus de 7.000 mégawatts, la couverture électrique spatiale est de l’ordre de 95 %, un taux comparable à ceux de certains pays de l’OCDE. Cinq millions de ménages, soit la presque totalité, sont abonnés au réseau électrique distribué par Sonelgaz.

Plus de 1.7 millions des ménages bénéficient de la fourniture directe de gaz naturel. Un programme de gazéification vise à connecter 70% des ménages vers 2005 et la totalité vers 2015.

Transports ferroviaires : 4.000 km dont une infime partie est électrifiée.

Transports aériens : 35 aéroports, dont 13 aux normes internationales. Le réseau aérien interne est très développé.

Principaux ports maritimes : Alger, Oran, Annaba et Djendjen, totalisant 75% du trafic.

Terminaux pour l’exportation des hydrocarbures : Alger, Annaba, Oran, Arzew, Skikda, Béjaïa.

Automobiles et transports routiers : Le parc est de l’ordre de 3 millions, dont 40 % d’utilitaires. A la fin 2002, 120.000 véhicules ont été importés.

Télécommunications : Avec un parc de téléphones fixes de l’ordre de 2.2 millions de lignes, dont plus de 30% d’abonnements pour les administrations, les commerces, les services et les entreprises, le taux de connexion des ménages reste très bas, moins de 30%.

La téléphonie mobile Se  développe rapidement  avec deux opérateurs et plus de 1.447.310 lignes(Décembre 2003). Elle est appelée à se développer davantage avec l’octroi de la troisième licence. La numérisation totale de la téléphonie a été achevée en 2001, le câblage par fibres optiques largement entamé devant se poursuivre permettant à l'Algérie de se doter  d'un réseau de télécommunication moderne à compter de 2005. A noter que le réseau téléphonie fixe couvre la totalité du territoire mais souffre cependant de contraintes liées au nombre insuffisant de stations de commutation et de lignes disponibles. Il est prévu que la libéralisation progressive de ce secteur, initiée par le Gouvernement et approuvée par le Parlement, conduise à une très forte croissance.

Médias : Avec une trentaine de quotidiens et plus de 150 publications hebdomadaires ou mensuelles, le paysage médiatique algérien est extrêmement diversifié. La part de la presse privée est prédominante dans la presse écrite. Le tirage cumulé de la presse quotidienne est de 1,2 millions d’exemplaires. Les principaux titres de la presse francophone et arabophone étrangère sont disponibles en Algérie. 

 Taux de Croissance de la Production : 
	Secteur d’Activité
	2001
	2002
	2003

	
	V
	P
	V
	P
	V
	P

	Agriculture
	13,2
	3,0
	-1,3
	2,2
	17,0
	2,0

	Hydrocarbures
	-1,6
	-6,3
	3,7
	-2,4
	8,1
	18,9

	Industrie
	2,0
	4,5
	2,9
	1,4
	1,2
	2,1

	BTP
	2,8
	4,2
	8,2
	5,0
	5,8
	3,2

	Services
	3,8
	6,0
	5,4
	2,5
	5,7
	3,3


Annexe 4 : 
       Statistiques des brevets et marques déposés depuis 1966

Institut national de propriété intellectuelle (Inapi)

1 - En matière de brevets 

Depuis mars 1966, date de la promulgation de la première législation pour la protection des inventions, plus de 10 000 demandes de protection ont été déposées, dont seulement quelque 500 émanant de nationaux. Le reste étant le fait d’entreprises étrangères. Depuis 1983 à 2004, pour les brevets qui jouissent encore d’une protection, seuls quelque 1570 sont actuellement en vigueur, sur un total de 5251. Le reste étant soit du domaine public après extinction normale de leur durée de protection, soit déchu pour non-paiement d’annuités. Et qu’enfin les brevets délivrés à la date du 31 décembre 2004 sont au nombre de 1345. A noter que le nombre des dépôts nationaux est de 489, les dépôts de non-résidents par voie nationale est de 3853 brevets. Sur le plan international, les dépôts des non-résidents par Traité de coopération en matière de brevet (le PCT, dont l’Algérie est membre, est entré en vigueur vis-à-vis de notre pays le 8 mars 2000) sont au nombre de 890. Les demandes PCT désignant l’Algérie durant les années 2001, 2002 et 2003 sont au nombre respectivement de 72 584, 87 545 et 89 311. 

2 - En matière de marques 

En application des textes précités, l’INAPI reçoit les demandes d’enregistrement de marques selon deux voies différentes :
[image: image4.png]


 Par le canal international : L’OMPI, qui administre l’arrangement de Madrid, notifie annuellement à l’INAPI près de 4000 marques internationales, soit 20% de l’ensemble des enregistrements internationaux protégés dans le monde. C’est ainsi qu’au 31 décembre 1999 plus de 65 283 marques internationales bénéficient d’une protection en Algérie pour une durée de 10 ans pouvant être renouvelée indéfiniment pour des périodes d’égale durée. Au 31 décembre 2004, les marques déposées internationales avec extension à l’Algérie sont arrivées à 114 379 marques.
[image: image5.png]


 Par le canal national : Le dépôt est effectué directement auprès des services de l’INAPI (par remise ou envoi postal) par les déposants algériens ou étrangers. Il est à noter que ces derniers doivent se faire représenter auprès de l’INAPI par un mandataire algérien domicilié en Algérie. L’INAPI a enregistré, à la date du 31 décembre 2004, 70 598 marques déposées en Algérie, 18 112 d’origine nationale et 52 486 d’origine étrangère. L’INAPI enregistre donc un total général des marques de produits et de services déposées de 1966 à l’équivalent de 118 977 marques. 

Sources INAPI 

Annexe 5 :              Textes de protection des brevets et marques en Algérie 

Export Entreprises SA ©, Tous droits de reproduction réservés 
Mise à jour en 2006 - mise à jour en cours 

	Textes de protection des brevets/marques en vigueur

	 
	Textes
	Date d'entrée en vigueur
	Durée de validité de la protection
	Remarques

	Brevets   
	Ordonnance n° 03-07 relative aux brevets d'invention   
	19 juillet 2003   
	20 ans   
	:   

	Marques   
	Ordonnance n° 03-06 relative aux marques   
	19 juillet 2003   
	10 ans   
	:   

	Dessins   
	Ordonnance n° 66 - 86 relative aux dessins et modèles   
	28 avril 1966   
	10 ans, renouvelables pour des périodes consécutives de 10 ans   
	:   


Annexe 6 : 

TAUX DE PUBLICITE EN ALGERIE EN 2005
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Annexe 7 : Part de marché des opérateurs de téléphonie mobile en Algérie à la fin 2005
[image: image7.emf]
Annexe 8 : 
EVOLUTION TRIMESTRIELLE DES PARTS DE MARCHE ENTRE                  OPERATEUR

[image: image8.emf]
Annexe 9 :

AUTRES DEFINITIONS DU MARKETING

- Le marketing est l'ensemble des éléments relatifs aux méthodes de distribution à la vente, à la publicité et à la promotion d'un produit.

CHAMBRE DE COMMERCE INTERNATIONALE

- Le marketing est l'ensemble de toutes les activités commerciales qui, en partant de la connaissance des besoins et des dessus du consommateur et de l'utilisateur tend à diriger les produits actuels et les produits nouveaux vers leur marché.

(O.C.D.E.)

- Le marketing est une philosophie d'administration qui se préoccupe de mobiliser, utiliser et contrôler l'effort corporatif global dans le but d'aider le consommateur à résoudre les problèmes choisis de façon rentable avec l'amélioration planifiée de la situation profit de l'entreprise.

R.L KING "THE MARKETING CONCEPT" IN SCIENCE OF MARKETING BY Y. SCHARTZ NEW YORK.

- Le marketing est l'ensemble de toutes les activités qui concourent à diriger les produits et les services vers leur marché, afin d'assurer la vente, le marketing inclus notamment l'étude de marché, la présentation du produit, le stockage, la distribution, la promotion de vente et la publicité.

INSTITUT DE RECHERCHE ET D'ETUDE PUBLICITAIRE (IREP)

LES DIFFERENTS TYPES DU MARKETING

	SITUATION
	OBJECTIF
	TYPE DE MARKETING 

	· Demande négative

· Absence de demande

· Demande latente

· Demande soutenue

· Demande en développement

· Demande déclinante

· Agressivité concurrentielle

· Demande excessive

· Demande acquise

· Demande indésirable
	· Inverser la demande

· Créer la demande

· Développer la demande

· Entretenir la demande

· Conquérir la demande

· Revitaliser la demande

· Combattre la concurrence

· Réduire la demande

· Fidéliser la demande

· Refuser la demande
	· Marketing de conversion

· ''      ''    ''  de stimulation

· ''    ''   '' de développement

· ''    ''   '' d'entretien

· ''    ''   '' de conquête

· ''   ''    '' de relance

· ''   ''    '' de combat

· Démarketing

· Marketing de maturité

· Contre marketing
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� : webmanagercenter.com: 28/02/2007.


� : Propos tenu par un responsable du groupe, in quotidien d’Oran du 27 février 2007.


� : Cette autorisation est la première de son genre à être délivrée par la Banque d’Algérie et le Conseil de la Monnaie et du Crédit à une banque libanaise pour opérer en Algérie.


� : In Quotidien d’Oran, 1 novembre 2006.


� : LE MOCI – N° 1786 – 25 janvier 2007, p 22.


� : Houria OUCHALA, Situation de la R & D dans l'industrie algérienne. Cas de trois entreprises publiques (SAIDAL, ENIEM, SONELGAZ), article réalisé en collaboration avec Mr H.KHELFAOUI et Y.FERFERA. 


 





� : Ministère de l’industrie 2006. 


� : Entretien avec le Pdg Condor (Antar Trade), � HYPERLINK "http://www.lesoirdalgerie.com" ��http://www.lesoirdalgerie.com�, du 17.10.05.  


� : Propos tenu par le Pdg de l’entreprise en 2006. 


� : Houria OUCHALA, Situation de la R & D dans l'industrie algérienne. Cas de trois entreprises publiques (SAIDAL, ENIEM, SONELGAZ), article réalisé en collaboration avec Mr H.KHELFAOUI et Y.FERFERA. 





� : Le groupe est implanté depuis près de 30 ans et en Tunisie 20 ans. 


� : Le chiffre d’affaires a été multiplié par 2 entre 2003 et 2004, soit 60 millions d’euros ; en 2005 ce chiffre étant encore une fois dépassé. 


� : La SNVI produit des bus et autocars, des camions, des attelages... et des camions spéciaux: Protection civile, dépannage, anti-émeutes, des citernes, des attelages destinés au transport des céréales...


� : � HYPERLINK "http://www.lesoirdalgerie.com" ��www.lesoirdalgerie.com�, 18/03/2006. 


� : Hebdomadaire Liberté économique, du 19 au 25 février 2003, p 13.


� : Cette situation a conduit l’entreprise à revoir sa stratégie (renouvellement de sa flotte, amélioration de la grille salariale, amélioration des services,…) malgré le retour relatif au monopole de l’entreprise.   


� : Propos tenu par président du Forum des chefs d’entreprise à la Chaîne III, 18 Mars 2007.





� : ISO 8402. 


� : Décret exécutif n° 98-69.


� : Institut Algérien de Normalisation et de Propriété Industriel. 


� : Pour plus de détail voir, � HYPERLINK "http://www.ianor.org.dz" ��www.ianor.org.dz� 


� : La publicité dépasse souvent le 1/3 de la pagination totale de la presse écrite privée et publique.


� : Belkacem Ahcéne-Djaballah, ''l'information économique: déjà dans les années 70!'', Quotidien d'Oran 21 novembre 2005, p7.


� : Selon les services de monitoring SIGMA, journée organisée le mardi 21 novembre 2006 à l'hôtel Mercure à Alger, portant sur : “2006, une année média et publicité en Algérie et dans le Maghreb”.  


� : Belkacem Ahcéne-Djaballah, ''l'information économique: déjà dans les années 70!'', opcit p 7.


� : SIGMA ALGERIE : “2006, une année média et publicité en Algérie et dans le Maghreb”, lors du petit déjeuner annuel organisé le mardi 21 novembre 2006 à l'hôtel Mercure à Alger.


� : SIGMA ALGERIE : “2006, une année média et publicité en Algérie et dans le Maghreb”, lors du petit déjeuner annuel organisé le mardi 21 novembre 2006 à l'hôtel Mercure à Alger.


� : voir tarifs annexe 2.


� : Troc au sens classique du terme. 


� : Étude réalisée par un étudiant en sciences de l’information en collaboration avec l’institut de sondage Imar et la société Média Marketing (Alger, 2006).  


� : Belkacem Ahcéne-Djaballah, ''l'information économique: déjà dans les années 70!'', opcit p7.


� : 50% des recherches de nouveaux fournisseurs en 2005, se font sur Internet à travers le sourcing.


� : voir � HYPERLINK "http://www.actu-cci.com" ��www.actu-cci.com�, rubrique économique, article de Philippe Adam « 4 fausses idées sur la pub en ligne. » 


� : � HYPERLINK "http://www.algerie-com.dz" ��www.algerie-com.dz� rubrique économique, ‘’ Carrefour veut se renforcer en Algérie’’, du 30 octobre 2006. 


� : Nicolas Semkov, le n°1 carrefour, � HYPERLINK "http://www.algerie-com.dz" ��www.algerie-com.dz� rubrique économique, 30 octobre 2006.  


� : PDG de Mall and Market, une société de conseil française, in, www.leblogfinance.com/2006/02.


� : On compte l’installation prochaine des supermarchés Casino.


� : C’est un avantage de poids, un statut particulier qui leur est conféré par les fabricants et importateurs, dans une vision où le capital est rare où les taux d’intérêts sont élevés.   


� : Les difficultés d’accès à l’information posent toujours problème, les informations chiffrées des entreprises sont obtenues dans le cadre des relations d’affinité entre nous et quelques responsables détenteurs d’informations. 


� : Les autres entreprises se sont excusées de ne pas pouvoir nous fournir l’information pour cause d’instabilité du personnel ou pour des raisons de restructuration.


� : Un service a un sens marketing dans la mesure où l’entreprise pratique quelques techniques marketing, tels que les promotions de ventes, la participation à des foires,…


� : On a tendance à écouter le discours de l’enquêter qui ne représente jamais la réalité mais la manière dont les événements sont perçus.





� : Le marché international dans ce sens veut dire l’exportation. 


� : Terme utilisé par quelques entreprises nationales du secteur privé majoritairement. 


� : Terme utilisé surtout par les entreprises étrangères. 


� : Propos tenus par les managers entretenus lors de l’étude. 


� : Méthodes non divulguer. 


� : Il est à noter qu’il existe un packaging spécial service. 


� : Dans les pays développés ce service se trouve dans tous les secteurs considéré comme un élément de la politique de produit.


� : Propos d’un dirigeant d’une entreprises privée lors de notre entretien. 


� : D’après le directeur commercial de l’entreprise GLOBAL « on a du mal à avancer puisqu’on doit attendre une décision qui nous vient de si loin  comment voulez-vous que je prenne l’initiative de décider, ce que je fais je propose puisque je connais le marché algérien a travers mon expérience bien  sûr et j’attends une confirmation de la direction générale, puisque cette dernière prend le relais avec l’entreprise mère.  


� : Propos confirmé par un responsable du groupe français DANONE, lors de son approche sur le marché national, in Quotidien d’Oran du 27-02-2007.








� : On a tendance à écouter le discours de l’enquêté qui ne représente jamais la réalité mais la manière dont les événements sont perçus.





� : ENASEL a été certifiée par l'organisme de certification AFAQ FRANCE selon le référentielISO9001:2000 et ce depuis le 27/07/2004.


� : « Le problème ne se posait pas à l’époque où nous avions le monopole de la production du sel. C’est à partir des années 90 avec la cession aux privés de concessions minières que le problème du trafic sur la qualité a surgi », propos tenus par le président directeur général. In,  Edition du � HYPERLINK "http://www.elwatan.com/spip.php?rubrique7610" \o "9 mai 2005" �9 mai 2005� > � HYPERLINK "http://www.elwatan.com/spip.php?mot2&id_rubrique=7610" �Economie�. 


� : Propos tenus par le président directeur général. In,  Edition du � HYPERLINK "http://www.elwatan.com/spip.php?rubrique7610" \o "9 mai 2005" �9 mai 2005� > � HYPERLINK "http://www.elwatan.com/spip.php?mot2&id_rubrique=7610" �Economie�.


� : Terme plus utilisé par les entreprises algériennes du secteur privé majoritaires. 80 % des entreprises algériennes sont dans une situation de survie, déclaration faite par le Président du Forum des chefs d’entreprise à la Chaîne III, 18 mars 2007.


� : Terme plus utilisé par les entreprises étrangères.  


� : Mévente dans le sens d’un sur-stockage surtout. 


� : Pour plus de détail voir page 122,  Atouts ou déconvenus des paramètres marketing en Algérie. 


� : Propos confirmé par un responsable du groupe français DANONE, lors de son approche sur le marché national, in Quotidien d’Oran du 27-02-2007.








� : Site web dynamique permet aux internautes d’avoir une information renouvelée à tout moment, les sites web statiques comprennent un nombre limité de pages (généralement moins de 10) avec uniquement des pages HTML, du texte et quelques animations d’images. L’information publiée est mise à jour de manière sporadique.


� : Propos d’un responsable d’entreprise publique algérienne. 
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